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INTRODUCTION
Ce livre n'est pas un pamphlet, une sorte de revanche. . . sur le papier. C'est une étude honnête, loyale, consciencieuse et faite sur les documents officiels allemands eux-mêmes (1). Nous n'avons pas voulu, pour plaire au lecteur, pour le bercer dans une dangereuse quiétude, lui dissimuler ce que nous croyons être la vérité en ce qui concerne l'Allemagne. Non ; nous avons été mû par des pensées d'un autre ordre. Il nous a semblé d'abord qu'il convenait de répondre aux Allemands, nous reprochant amèrement d'ignorer en gé-
(1) Nous n'avons pu nous procurer qu'en les faisant venir d'Allemagne le plus grand nombre de ces documents qui, par une étrange imprévoyance, manquent à peu près complètement dans nos bibliothèques publiques. Nous devons à la parfaite obligeance du chef, bien connu, de la statistique, au ministère de la justice, M. Yvernès, ainsi que du savant et laborieux bibliothécaire de la chambre de commerce de Paris, M. Desmarets; enfin à M. Marcel, de la Bibliothèque nationale, la communication de ceux qu'il nous a été possible de trouver à Paris.
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néral, par une regrettable infatuation, ce qui se passe â l'étranger, et spécialement de fermer volontairement les yeux sur ce qu'il peut y avoir, chez eux, d'éléments de force et de puissance. Nous avons voulu étudier ces éléments pour les faire connaître à notre pays, et le mettre ainsi en mesure de s'approprier ceux qui ne répugnent pas trop à ses habitudes, à son caractère, à ses traditions, en quelque sorte à son tempérament. De même que nous nous approprions aujourd'hui les institutions militaires de l'Allemagne, il pourrait y avoir ouelque profit pour nous à imiter celles de ses institutions civiles qui ont le plus contribué à sa grandeur actuelle (1).
Par un sentiment de patriotisme, que tout le monde n'appréciera peut-être pas, nous avons encore voulu ne pas laisser à notre pays de trop grandes illusions sur le caractère prétendu accidentel des circonstances qui ont amené la suprématie prussienne. Aussi lui donnerons-nous le conseil de prendre d'urgence les mesures les plus propres, comme la reconstitution complète de ses forces militaires et l'établissement d'une situation politique régulière, à prévenir, au besoin à repousser, une nouvelle invasion qui, victorieuse pour la seconde fois, serait peut être l'anéantissement complet de la nationalité française.
Il ne faudrait pas, en effet, se le dissimuler, ce que nous appellerons le retour à la vie, la renaissance de notre pays est l'objet des plus vives préoccupations de l'autre côté du Rhin, et il s'en est fallu de bien peu que, dès 1875, l'Allemagne ne soit venue de nouveau
(1) Si ce livre est favorablement accueilli, il sera immédiatement suivi d'un second ayant pour titre les Forces morales de l'Empire d'Allemagne et pour objet : l'organisation politique, civile, judiciaire, religieuse, l'enseignement public, les institutions d'assistance et de prévoyance, etc., etc.
INTRODUCTION V
nous dicter, à Paris, ses dernières et implacables volontés. Nons ne croyons pas le danger complètement conjuré, au moins à en juger par le ton de la presse allemande, même officielle ou officieuse, et par les obstacles de toute nature, directs ou indirects, que le gouvernement impérial suscite à la réorganisation de notre armée. Notre ministre de la guerre pourrait seul nous dire les exigences, souvent étranges, auxquelles il est obligé de déférer
Enfin, — si la prétention n'est pas excessive, — nous avons voulu faire, de ce livre, une œuvre d'apaisement, en montrant aux deux pays qu'ils pourraient s'estimer, Mnon s'aimer, et en déplorant ainsi la grande faute de rAllemagne, qui a consisté, en détachant de la mère patrie deux de ses plus belles et plus riches provinces, â placer, entre les deux populations, le souvenir éternellement cuisant du plus grand abus qui, de notre temps, ait été fait de la force contre une nation vaincue.
Oui, l'annexion dé l' Alsace-Lorraine a été une faute, même au point de vue des intérêts de l'Allemagne, obligée, pour conserver sa supériorité militaire vis-à-vis de la France, et aussi de l'Europe inquiète, de maintenir un armement énorme qui pèse lourdement sur ses finances (1), et déterminera, dans sa population, dès que la situation économique Jes deux Amériques se sera améliorée, un mouvement d'émigration sans précédent.
Le même résultat pouvait être obtenu par la démolition des forteresses de l'Alsace-Lorraine et par la défense de les reconstruire. Il eût été ainsi possible de
(1) Le budget de l'empire de 1877-78 a été présenté au Reichstag en déficit de 28 millions de mark, et on annonce un projet d'emprunt de 80 millions de m. pour la construction de nouvelles casernes. D'un autre côté, le produit des contributions indirectes, toujours croissant jusqu'en 1876, tend à diminuer sensiblement en
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compter sur une paix durable, la France, n'ayant fait aucune perte de territoire, et désabusée sur sa prépondérance militaire, devant se consacrer tout entière, sans arrière-pensée, aux améliorations que réclame sa situation morale et matérielle. En agissant autrement, en abusant de sa victoire, l'Allemagne, si elle s'est peu souciée de blesser profondément un peuple généreux, et qui a eu sa grande part dans les progrès de l'humanité, n'a pas compris qu'elle se condamnait à défendre, comme le lui a dit son plus éminent homme de, guerre, pendant plus de cinquante ans, la situation que lui a faite une seule campagne heureuse. De là le malaise profond qui travaille l'Europe, les immenses armées qu'elle entretient au péril de ses finances et de ses forces productives ; de là, en grande partie, la crise économique qui sévit sur les deux mondes.
Est-ce à dire que nos malheurs nous aient valu la sympathie de l'Europe, et qu'elle tirera un jour l'épée pour nous? Ce serait une étrange illusion. Elle ne le ferait, — et encore ! — que si l'Allemagne, négligeant les plus sérieux avertissements, et se jugeant décidément invincible, mettait hardiment la main sur la Hollande, dont elle convoite depuis longtemps les ports sur la mer du Nord, ou sur l'Autriche allemande. Mais elle se gardera bien de jeter à l'Europe ce nouveau défi. Et puis, mieux vaut, pour elle, la vassalité complète que la conquête de ces deux pays. Le résultat est le même, et à un moindre prix.
En tout état de choses, qui donc voudrait ou pourrait, en Europe, faire la guerre à notre profit? La Russie? Mais la Russie, en dehors des liens de parenté et d'étroite amitié qui unissent les deux empereurs, et de leur haine commune contre la France républicaine, a de bonnes raisons, des raisons financières surtout, de ne pas entamer une lutte dont l'issue serait au moins douteuse, ses meilleurs officiers généraux, qui sont Aile-
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mands, devant la quitter dès le début des hostilités. À ce point de vue et à bien d'autres, la Russie est, des pays d'Europe, celui que l'Allemagne a, pacifiquement, le plus envahi. Ses grands fabricants, ses plus riches commerçants, les directeurs de son réseau ferré, de ses mines, de ses compagnies financières, ses ingénieurs, ses professeurs, sont tous Allemands. Or, en cas de guerre, la retraite de ce personnel, qui est la vie et la fortune du pays, paralyserait immédiatement ses ressources (1).
Est-ce l'Autriche? Mais, d'abord, l'Autriche, comme nous, n'a pas encore refait son armée. Elle lutte, en outre, contre des difficultés financières et politiques qui ne lui permettront pas, de longtemps , de rompre le lien d'étroite dépendance qui la rattache à l'Allemagne. Enfin, l'Autriche n'est pas disposée à oublier la situation pénible que lui a faite, vis-à-vis de son puissant allié, l'imprudente violation, par d'anciens ministres français, de graves secrets diplomatiques....
Est-ce l'Italie? On prête à un homme d'État autrichien, le comte de Schwarzemberg, cette parole hautaine appliquée àla Russie, qui venait d'aider l'Autriche à triompher de l'insurrection hongroise : « J'étonnerai le monde par la grandeur de mon ingratitude. » Ce n'était qu'une menace, restée, d'ailleurs, sans effet. Les hommes d'Etat italiens n'ont peut-être pas dit le mot, mais ils ont fait la chose, en profitant de nos désastres pour marcher sur Rome. Aujourd'hui, l'Allemagne n'a pas de satellite plus dévoué que l'Italie. Rappelons-nous l'accueil enthousiaste fait à Milan, en 1876, à l'empereur Guillaume, et non pas seulement par les Milanais, mais encore par une foule énorme accourue de toutes les
(1) On peut lire une curieuse étude à ce sujet dans le recueil allemand Unsere Zeit de 1875.
VIII INTRODUCTION
parties delà péninsule. Ah! que le vieux souverain a dû rire, sous son casque, s'il a pensé à la campagne d'Italie de 1859, à tous les détrônements opérés, avec notre connivence avouée ou secrète, par et pour la maison de Savoie, enfin aux immenses travaux publics entrepris en Italie avec notre argent! Et puis, que pourrait l'Italie pour nous? Ses finances sont mauvaises, et nous ne connaissons encore son armée que par la bataille de Custozza et la conquête de Rome.
L'Angleterre ? L'Angleterre a les meilleures finances de l'Europe, une flotte invincible et une armée dont on a dit qu'on ne la rencontrait jamais impunément sur un champ de bataille ; mais cette armée est trop faible pour agir sur le continent, et, quant à sa flotte, elle ne peut rien contre les fortifications récentes et formidables des côtes allemandes. Et, d'ailleurs, invulnérable pour son compte, et égoïste comme toutes les races d'origine germanique, elle se gardera bien de déserter ses comptoirs et ses usines, pour faire, au profit d'une ancienne rivale, une seconde guerre d'Orient. N'a-t-elle pas applaudi à notre écrasement en 1870-71 !
Non! pas de vaines espérances! Nous pouvons bien avoir, çà et là, quelques sympathies en Europe, mais seulement dans les petits Etats, tous impuissants à nous venir en aide.
Et puis, — il faut avoir le courage de dire la vérité à son pays, — ce qui fait la faiblesse et l'isolement de la France, malgré la générosité bien connue de son caractère, malgré son dévouement chevaleresque à toutes les idées dans lesquelles elle croit voir un triomphe pour l'humanité, c'est qu'elle a constamment inquiété, et souvent effrayé l'Europe par la dévorante ardeur avec laquelle elle a poursuivi et continue à poursuivre, les yeux fixés sur le but, et sans regarder si ses pieds sont dans la boue on le sang, la réalisa-
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tion de son idéal de gouvernement ou de société.
Et ceci nous rappelle un mot d'une incomparable justesse de lord Palmerston , dans une conversation avec l'auteur de ces lignes, à la suite d'un banquet donné, en 1860, parle lord maire aux délégués des gou* vernements à un congrès scientifique : « Vous autres Français, vous faites des révolutions ; nous autres Anglais, plus modestes, nous faisons des réformes. Vous autres Français, vous jetez l'édifice à terre, et vous construisez à nouveau; nous, nous bâtissons sur de vieilles fondations, qui ont la solidité du roc(l). »
Nous parlions d'une guerre possible au profit de la France. Mais toute guerre en commun, toute action commune est précédée de longues négociations destinées à rester profondément secrètes. Or, quel est le cabinet de l'Europe monarchique qui voudrait entamer de pareilles négociations, d'abord avec le chef d'un gouvernement très-éphémère et sans autorité constitutionnelle, puis, et surtout, avec des ministres qui seraient nécessairement l'expression vivante d'institutions essentiellement antipathiques à ce cabinet? Et puis, que faire, que conclure, que décider avec des hommes que le flot du suffrage universel chassera demain de la hauteur où il les a portés aujourd'hui?
Disons donc hardiment que, si, par hasard, l'Alsace- Lorraine nous était un jour rendue, ce serait par suite d'éventualités et de combinaisons tout à fait imprévues auxquelles nous serions restés complètement étrangers.
Mais, nous dira-t-on, toute puissance qui, par des conquêtes excessives, porte atteinte à l'équilibre européen et menace la sécurité de ses voisins, est destinée
(1) Et lord John Russell, intervenant à ce moment, ajouta : t Nous autres, Anglais, nous sommes la tortue, nous allons lentement, mais sûrement, » et les deux ministres partirent d'un éclat de rire
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à succomber tôt ou tard sous une inévitable coalition. L'histoire l'a prouvé sans réplique, depuis Charlemagne, en passant par Charles-Quint et Gustave-Adolphe, jusqu'à Napoléon 1er. Nous pourrions répondre, en thèse générale, que jamais l'histoire ne s'est reproduite fidèlement, puis, que les situations ne sont pas identiques, etc., etc. Il vaut mieux aller au fond des choses et se demander, en regardant aussi loin que possible à l'horizon, quels sont les dangers, extérieurs et intérieurs, qui menacent l'Allemagne.
Les dangers extérieurs. — L'Allemagne, si elle reste sur ses succès, aussi éclatantsqu'imprévus,del866etl870-71, si elle ne cherche pas, sous des prétextes futiles, de nouveaux triomphes pour ses armées, et de nouveaux milliards pour ses finances obérées ; si elle se contente de sa gloire actuelle, — n'a rien à craindre, pas même de la France. Que peut, en effet, contre une armée de 1,300,090 hommes bien armés, bien disciplinés, remarquablement commandés, contre l'Allemagne hérissée de forteresses, un pays sans frontières, sans défenses naturelles ou artificielles, avec une armée, très-brave sans doute, mais qui, à moins de peser d'un poids intolérable sur une population à peu près stationnaire, n'atteindra jamais l'effectif allemand.
D'un autre côté, dette armée, par sa dissémination sur un territoire encore très-étendu, par l'insuffisance du réseau ferré français dans la direction de l'est, ne pourra, de longtemps, être mobilisée dans le même délai que celle de l'ennemi, ainsi toujours en mesure de lui porter , dès le début de la campagne * les coups décisifs de 1870-71.
Les Allemands, calomniant notre patriotisme, sont, d'ailleurs, convaincus que, dans le cas d'une nouvelle guerre, une partie de l'armée française serait obligée de garder l'intérieur du pays contre le retour des explo-
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sions révolutionnaires qui ont suivi et si douloureusement aggravé nos derniers désastres.
Les danger» intérieurs. — L'Allemagne est-elle menacée dans ses institutions politiques? Sa foi monarchique est-elle ébranlée? La libre pensée y bat-elle en brèche le trône et l'autel? En aucune manière.— Mais le suffrage universel, quoique indirect, a dernièrement amené 13 socialistes au Reichstag, et le nombre des voix données à leurs candidats a presque doublé par rapport aux élections de 1871. — Soit; que peuvent ces 13 socialistes contre l'immense majorité acquise au gouvernement impérial? — Mais ce parti est fortement organisé; il a sa caisse, ses journaux, ses ramifications dans tout le pays. — Cela est vrai ; toutefois il n'est pas un homme d'État allemand auquel il inspire une inquiétude sérieuse. Vienne la fin de la crise industrielle, qui lui a amené [malesuada famés) un certain nombre de recrues, et le socialisme, qui n'a pas de racines dans le pays, désarmera de lui-même. Au surplus, l'Allemagne a, contre les ébullitions de cette nature, une soupape de sûreté inconnue ailleurs excepté en Angleterre et d'un effet infaillible, V émigration; l'émigration qui porte surtout sur l'ouvrier mécontent. Au pis aller, le socialiste allemand peut bien écrire, parler, parler beaucoup surtout, se réunir même en congrès; à la différence de son coreligionnaire français, il ne descend pas dans la rue, et s'il y descendait, il y trouverait des régiments qui ne lèveraient pas la crosse en l'air.... — Mai* le particularisme n'est pas éteint; il s'agite, il relève la tête ; M. de Bismark en a fait récemment l'aveu à la tribune. — Si le particularisme avait pu exister quelque part en Allemagne, c'eût été certaine- • ment en Bavière ; or, c'est la Bavière qui est venue, la première, offrir au roi Guillaume la couronne impériale. Qu'il y ait, dans ce dernier pays, un parti particulariste, surtout depnis les persécutions dirigées contr*
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le catholicisme, ce n'est pas douteux; mais tout est dit, l'empire est fait, et la Prusse, au profit de laquelle il s'est fait, veille à sa porte avec les 600,000 hommes qui lui ont servi à écraser, en 1 866, l'Autriche et ses confédérés. — Mais les hommes qui ont été les artisans de la brillante fortune politique et militaire de l'Allemagne ne sont pas éternels, et après eux... — Après eux viendront d'autres hommes, élevés à leur école, héritiers de leurs traditions, dépositaires fidèles de leurs pensées les plus intimes, qui continueront leur oeuvre. Ne perdons pas de vue, en effet, qu'en Allemagne, si ce sont les hommes qui ont d'abord et nécessairement fait les institutions, ce sont aujourd'hui les institutions qui font les hommes. Et, par exemple, nous ne savons si c'est M. de Moltke qui a créé le grand état-major de Berlin; mais il est certain que ce grand état-major a formé, et continuera à former, même sous une autre direction, des officiers généraux de la plus grande va* leur. — Le gouvernement impérial n'est pas à l'abri des vicissitudes du suffrage universel; comme tout gouvernement nouveau et victorieux, il a pour lui la majorité du pays ; mais, au fur et à mesure que son auréole s'affaiblira, cette majorité diminuera, jusqu'au moment, peut-être peu éloigné, où Sadowa et Sedan ne trouvant plus d'échos, et les charges financières s'aggravant sans relâche, il trouvera dans le Parlement une opposition formidable. — C'est possible; mais le danger ne se manifestera pas si subitement qu'il n'ait le temps de faire modifier la loi électorale, et, au besoin, les précédents de la Prusse autorisent à penser que, le jour où les libertés politiques octroyées par la constitution impériale de 1871 commenceront à desservir sa politique, elle les reprendra, de ou contre l'avis de ses confédérés ; puis , en cas d'émeute , l'armée obéira comme elle Ta faitenmars 1849. — Mais l'assimilation des nouvelles provinces prussiennes n'est pas complète ;
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le Hanovre regrette son roi Georges, si paternel, si populaire ; le Schleswig, où domine encore l'élément danois, son ancien souverain, ses anciennes institutions; dans l'empire, F Alsace-Lorraine est encore frémissante... — C'est possible ; mais, dans les nouvelles provinces prussiennes, ces regrets resteront à l'état platonique jusqu'au moment où, grâce à un système de ménagement habilement pratiqué par la Prusse, qui leur a laissé d'ailleurs la plus grande partie de leurs libertés locales, le sentiment de l'intérêt, aussi vif collectivement qu'individuellement, les fera cesser entièrement, souverains et institutions ne devant plus leur apparaître que dans le lointain vaporeux de l'histoire. Quant à l'Alsace-Lorraine, je me bornerai à faire remarquer que ses députés au Reichstag de 1871 appartenaient tous au parti de la protestation, et qu'aujourd'hui la moitié s'est ralliée à l'empire, se bornant à réclamer l'autonomie dont jouissent les autres confédérés. Allons, encore quelque temps, et l'empereur viendra visiter ses bonnes villes de Strasbourg et de Metz. Ubi bene, ibi patria.
— Mais il ne se trouvera donc jamais une puissance capable d'arrêter, dans ses envahissements continus, ce flot toujours montant du germanisme, qui menace évidemment aujourd'hui, comme au iv° siècle, le monde latin tout entier? — Une confédération des races latines pourrait seule avoir cet effet ; mais elle est impossible, ces races étant profondémentdivisées. L'Italie, par exemple, qui n'a plus rien à demander à la France, a besoin, au contraire, de l'Allemagne, pour reprendre un jour Nice et la Savoie. Quant à l'Espagne, elle s'est donnée un instant à un prince prussien, et ses hommes d'État détestent tous plus ou moins la France, qu'ils insultent aujourd'hui à la tribune ou dans les académies.
IJ ne faut pas, d'ailleurs, se le dissimuler, la Prusse, — par elle, je personnifie l'Allemagne, dont elle est
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aujourd'hui l'incarnation, • — a des éléments de force et de durée qu'il serait absurde et imprudent de lui dénier. On ne peut contester notamment qu'elle justifie ce mot profond de je ne sais plus quel penseur, qui a dit que « la Providence a mesuré les forces matérielles et intellectuelles d'un peuple aux difficultés que lui opposent son sol et son climat. » Que voyons-nous, en effet, dans l'Allemagne du nord? Une terre généralement infertile, un ciel toujours sombre, froid ou pluvieux, mais, sur ce sol ingrat, sous ce ciel inclément, une race énergique, laborieuse, infatigable, tirant de la terre, par un labeur excessif, tout ce qu'elle peut lui donner ; race avide, âpre au gain, économe jusqu'à l'avarice, parce qu'elle est prolifique à l'excès ; race dure , pour elle-même et pour les autres, jusqu'à la cruauté ; race pillarde, voleuse, prenant toujours, par la ruse ou la force, et ne rendant jamais; race buveuse de bière et d'alcool de pomme de terre, à l'ivresse froide et terrible... Que voyons-nous, au contraire, dans les zones tempérées de l'Europe? Un climat privilégié, un soleil splendide, des sites enchanteurs, un sol fertile, rendant avec usure ce qu'on lui prête en travail et en semence, et, sur ce sol, sous ce cieJ, une race douée des qualités brillantes de l'esprit, des grâces irrésistibles de l'imagination, race poétique, éloquente, nerveuse, impressionnable, ouverte à tous les sentiments généreux, à toutes les nobles idées, capable, dans un moment donné, des plus héroïques actions, mais peu propre à un effort soutenu, prolongé, persévérant, ayant peu de cette vis durans que Tacite attribuait déjà aux Germains de son temps, et qui est la condition, en toutes choses, du succès définitif; race oublieuse, d'ailleurs, des plus rudes leçons de l'expérience, s'endormant au moindre souffle de l'espérance, et s'égarant volontiers en discussions byzantines, quand elle peut entendre le grondement du canon ennemi.
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Si ces deux races en venaient un jour aux mains, dans une lutte décisive, il serait vraiment à craindre que la Providence oubliât de susciter un second Charles Martel, capable de refouler sur le sol natal les hordes innombrables, et, cette fois, merveilleusement aguerries, que l'appât du butin et une haine héréditaire en auraient fait sortir.
Dans le domaine des intérêts économiques, l'Allemand a fait tout ce qui était possible pour son pays, et son levier le plus puissant a été l'esprit d'association. Cet esprit, dont les applications se rencontrent en Allemagne dans toutes les branches de l'activité humaine, sous les formes les plus variées et souvent les plus ingénieuses , a suppléé à l'insuffisance des capitaux. Viribus unitis semble avoir été, dès les temps les plus reculés, la véritable devise allemande. De là des résultats considérables que n'aurait jamais pu obtenir l'individualisme de la race latine, laissant aux gouvernements l'initiative de toutes les mesures de salut public. En Allemagne, on demande bien aussi l'intervention de l'État, mais seulement pour qu'il complète, pour qu'il achève l'œuvre commencée par les associations : « Aide- toi, l'État t'aidera. »
L'État, de son côté, ne néglige aucun moyen de s'élever et de se maintenir à la hauteur de sa tâche. Il n'appelle à lui que les hommes les plus capables de le seconder. Dans les fonctions civiles, comme dans l'armée, le savoir, le zèle, le sentiment du devoir sont les premières conditions d'admission et d'avancement. L'examen est la règle, et quand on en lit les programmes, on comprend que la magistrature, l'administration, la diplomatie, le clergé, l'enseignement, les services scientifiques, etc., ne se recrutant que parmi les sujets d'élite, le principe d'autorité ainsi représenté soit, dans ce pays, l'objet d'un profond respect.
Un des grands avantages du gouvernement allemand,
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c'est que, du haut en bas de la hiérarchie, tous ses agents, du ministre au plus modeste employé, restent assez longtemps aux affaires pour les apprendre, les savoir, et apporter , dans leur expédition , en même temps qu'une grande célérité, une incontestable compétence. Le ministre, lui, a le temps de concevoir, de préparer , de mûrir ses projets , et d'en suivre l'exécution. Familier avec son personnel, il sait exactement la nature et l'étendue du concours qu'il peut en recevoir. Il n'est même pas rare de le voir se présenter, à Timproviste, sans être annoncé, dans les cabinets de ses collaborateurs, pour s'entretenir avec eux de leurs travaux, et de l'importance de ces travaux au point de vue des intérêts généraux. Aussi quelle exactitude et quelle ardeur de la part de ces hommes qui savent que le ministre les connaît et les apprécie ! Il est vrai que l'État leur garantit, comme une sorte do propriété, une situation ainsi laborieusement acquise, et les défend contre ces intrusions violentes qui, dans d'autres pays, sont le fruit ou des révolutions ou des institutions, le vainqueur ouïe nouvel élu n'hésitant pas à introniser ses obscurs partisans dans les plus hautes, les plus délicates fonctions de l'État. La même sécurité règne au sein des administrations provinciales, où gouverneurs, préfets et sous-préfets, arrivés, eux aussi, par la voie de l'examen, passent souvent leur vie entière, complètement étrangers aux luttes des partis, dans le poste que l'État leur a confié , aimés , honorés des populations dont ils connaissent depuis longtemps tous les besoins, tous les vœux, toutes les aspirations.
L'Allemagne a un autre et précieux avantage, qui manque à d'autres pays; elle possède des gouvernements fortement enracinés dans le pays, et qu'aucun parti ne cherche sérieusement à ébranler. Ses souverains ont eu, d'ailleurs, l'art de se faire populaires; ils sortent, comme de simples particuliers, dans les rues
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de leur capitale, sans craindre la bombe d'Orsini ou la machine de Fieschi. Ils s'informent eux-mêmes des besoins de leur pays, et recueillent volontiers en personne l'expression de son opinion à leur égard. Or, par suite de cette pérennité des gouvernements, l'Allemand, confiant dans le lendemain, marchant hardiment sur un sol solide, et certain, s'il s'absente, de retrouver, au retour, sa maison, sa boutique ou son champ, n'hésite pas à nouer les grandes affaires, les opérations à longs termes, les plus fructueuses de toutes.
L'Allemagne est, en outre, un pays religieux. Les doctrines panthéistes, nihilistes ou rationalistes des Kant, des Hegel, des Fichte, des Jacobi, n'ont pas pénétré dans les masses, restées croyantes. Qui n'a été frappé, en France, de cet imposant spectacle des armées allemandes s' agenouillant, le matin et le soir, sans distinction de culte, les officiers les premiers, et remerciant, tête nue, à haute voix, le Dieu des batailles de leur avoir donné la victoire ! Et qui sait si ce n'est pas le sentiment religieux, c'est-à-dire l'espérance d'une rémunération prochaine ou tardive, qui soutient l'Allemand dans ses luttes fréquentes contre une destinée mauvaise? Qui sait si, en dehors des qualités de race, il n'explique pas cette résignation dans la souffrance, cette absence de faiblesse, de défaillance, de découragement dans l'adversité, qui le caractérise à un si haut degré ?
Un autre élément de gouvernement, en Allemagne, c'est l'amour du pays, c'est, dans toutes les classes de la société, une identification complète avec sa gloire, sa grandeur. Quand la guerre a éclaté avec la France, toutes les colonies allemandes des deux mondes ont envoyé à la mère patrie leurs plus robustes jeunes gens. Et cependant le service militaire n'est rien moins que populaire de l'autre côté du Rhin. Mais, quand il s'agit du salut de la patrie allemande, tous les calculs, tous
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les instincts d'intérêt personnel s'évanouissent, et chacun se fait soldat. Comment expliquer autrement les miracles de la guerre de l'indépendance? Fur Vaterland, disait, en tombant sous nos balles, l'officier allemand surpris, au début de la guerre, dans l'accomplissement de sa triste mission d'espion! Fur Vaterland, disent également en secret les autres et nombreux espions du même pays, qui, chose triste à dire, sont venus reprendre, au grand profit de l'industrie, du commerce de leur pays, leurs places dans nos usines, nos comptoirs, nos compagnies financières !
Si l'espionnage est un moyen de gouvernement justement antipathique à nos mœurs, à notre caractère, il ne faut pas nier sa grande utilité pour le pays qui l'emploie. Or, nul n'ignore que le gouvernement allemand y recourt dans de très-larges proportions. Les deux budgets de la Prusse et de l'Empire mettent à sa disposition, sous les dénominations les plus variées, une somme inusitée de fonds secrets, que viennent accroître certaines ressources extrabudgétaires bien connues.... Grâce à ces fonds secrets, il envoie partout, mais surtout en France et en Russie, peut-être aussi en Autriche, ces objets dominants de ses préoccupations actuelles, des nuées d'explorateurs chargés principalement de visiter leurs ports, leurs arsenaux , leurs grandes usines militaires, jusqu'à leurs casernes , jusqu'à leurs champs de manœuvres.
Pour mieux assurer le succès de cette enquête souterraine permanente, et pour mieux la dissimuler, il permet à ses nationaux de s'établir à l'étranger, d'y commercer, de s'y marier, même de s'y faire naturaliser.... mais à la condition qu'ils remettront à ses agents consulaires et diplomatiques le détail exact de tout ce qu'ils auront appris ou surpris.
Au programme de toutes les grandes écoles allemandes, (gymnases, écoles professionnelles ou primaires
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supérieures, écoles spéciales, militaires et industrielles surtout), figure, à titre obligatoire, l'enseignement du français, et, dans quelques-unes, depuis un petit nombre d'années, du russe. Faut-il voir, dans cette mesure pédagogique, un simple témoignage de haute estime pour les beautés de notre langue, de notre littérature, pour nos sciences, nos arts, nos travaux d'érudition? Non ; les Allemands n'estiment guère, en toute chose, que leurs propres œuvres, que les créations de leur pensée. Il faut y voir, au moins pour une bonne part, un instrumentum regni, c'est-à-dire un moyen pour le gouvernement de faciliter les missions secrètes qu'il donnera plus tard.
Au surplus, il ne faudrait pas croire que tous les observateurs allemands à l'étranger sont salariés. Par ce même sentiment de patriotisme que nous avons signalé, beaucoup s'informent, étudient, recherchent spontanément, puis adressent, au retour, soit au ministre compétent, soit aux journaux, le résultat de leurs investigations.
Les ressources mises en ce moment à la disposition du gouvernement allemand sont telles, qu'elles lui permettent, en outre, d'avoir, à l'étranger, des organes, avoués ou occultes, de sa politique étrangère. Il en a en Autriche, en Russie, en Italie, en Angleterre. Cette dernière représentation lui coûte probablement fort cher; mais la presse anglaise est la plus répandue du monde entier.
Voilà le pays que la France a devant elle, et qu'elle a, il faut le dire, malgré les dénégations officielles ou officieuses, pour ennemi. Que doit-elle faire pour conjurer le péril permanent qui résulte, pour elle, de ce redoutable voisinage? Nous l'avons déjà dit : Refaire rapidement son armée, non, certes, pour attaquer, mais pour conserver, s'il est possible, ce que l'Allemagne a bien voulu lui laisser de territoire et d'habitants. Nous
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ajouterons, mais hélas ! avec la triste certitude de n'être pas entendu : Abdiquer, pour travailler en commun, avec une égale ardeur, au rétablissement de la force et du prestige évanouis du pays, ces haines vielentes de parti qui font dire, à l'étranger, que le retour à la guerre civile est imminent en France et sont, en Allemagne, un sujet de si profonde satisfaction !
Décembre 1876.
POPULATION DE L'EMPIRE
Une population s'accroît ou diminue de deux manières : ï° par l'excédant des naissances sur les décès (accroissement) ou des décès sur les naissances (diminution) ; 2° par l'excédant des immigrations sur les émigrations (accroissement) ou l'excédant des émigrations sur les immigrations .diminution).
Le relevé annuel des actes de l'état civil (naissances, mariages et décès) indique l'accroissement ou la diminution annuels par l'excédant des naissances sur les décès et réciproquement.
Les recensements signalent le mouvement survenu dans une population d'une période à une autre, à la fois par l'excédant des naissances ou des décès et des immigrations ou des émigrations.
Emp. d'Allem.— Forces matérielles» *
Le relevé annuel ne sert pas exclusivement à faire connaître la proportion de l'accroissement ou de la diminution d'une population dans Tannée à laquelle il se rapporte ; il met en lumière d'autres renseignements du plus grand intérêt. Ainsi, en ce qui concerne les naissances, il nous apprend le rapport des naissances légitimes et naturelles au total des naissances, l'influence des saisons et des lieux (villes, campagnes) sur le nombre relatif des conceptions, le rapport des sexes dans ces conceptions, le nombre des enfants venus au monde morts ou vivants, la durée de la fécondité chez les mères, le nombre des naissances multiples, etc., etc.; — en ce qui concerne les mariages, on y trouve le nombre de ceux qui sont contractés par des célibataires et par des veufs, les âges des époux séparément pour l'homme et la femme, l'influence des saisons, des lieux , des usages religieux ou autres et des événements (guerres, chertés, crises commerciales, révolutions, etc.) sur leur mouvement, etc.; — en ce qui concerne les décès, il indique le sexe, l'âge, quelquefois la profession des décédés, l'influence des saisons, des lieux, des événements, de la fécondité des mariages sur la mortalité, enfin les causes de cette mortalité (maladies, accidents, suicides, etc., etc.).
Ce document a donc la plus grande valeur en ce sens qu'il reflète exactement l'état moral et économique des sociétés.
Les dénombrements, au moins tels qu'ils s'effectuent aujourd'hui dans le plus grand nombre des Etats de l'Europe, n'offrent pas un moindre intérêt. Par eux, les gouvernements savent le nom, le sexe, l'âge, la profession, le culte, ,1a langue, le degré d'instruction, la nationalité, et certaines infirmités ou maladies de chaque habitant; les maisons habitées, inhabitées et en construction, le mode de construction et de couverture, le nombre des étages et des pièces de chacune d'elles; le nombre des ménages, etc., etc.
A. — Population de l'Empiré d'après les recensements.
Le premier recensement, sur des bases uniformes, des Etats confédérés, a eu lieu le l«p décembre 1871. En voici les résultats (absents non compris) pour chacun d'eux :
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Rapport
, Superficie £fcbitentf pour 1000
ETATS. Habitants. en pour habitants
kilomètres carrée. 1 kilomètre de la
pop. totale
Prusse 24,639,706 351,318 (1) 71.0 600.1
Bavière 4,863.450 75,863 64.1 118.4
Saxe. . ........ 2,556,244 14,990 170.5 62.3
Wurtemberg 1,818,539 19,504 93.2 44.3
Alsace-Lorraine 1,549,587 . 14,492 106.9 37.7
Bade (grand-duché). . . 1,461,56* 15,257 97.0 35.6
Hesse (grand-duché). . . 852,894 7,676 111.1 20.8
Mecklembourg- Schwerin 557,897* 13,306 41.9 13.6
Hambourg 338,974 407 832.4 8.3
Oldembourg (duché). . . 316,640 6,398 49.5 7.7
Brunswick (duché) . . . 311,764 3,690 84.5 7.6
Saie-Weimar 286,183 3,636 78.7 6.9
Ànhalt (duché) 203,437 2,347 86.7 4.9
Saxe-Meiningen 187,967 2,468 , 76.1 4.6
Saxe-Cobourg-Gotha. . . 174,339 1,962 88.6 4.2
Saxe-Altenbourg 142,122 1.328 107.5 3.5
Brème 122,402 255 i2) 489.0 3.0
Lippe Ui,135 1,134 98.0 2.7
Mecklembourg-Strélitz. . 96,982 2,930 33.1 2.4
Reuss (branche cadette). 89,032 829 107.4 2.2
Schwanboorg-Rudolstadt.... 75,623 942 80.2 1.8
Schwanboarg-Sonderbausen . 67,191 862 77.9 1.6
Waldeck 66,224 1,135 49.5 1.4
Lubeck 52,158 283 184.5 1.3
Lauenbourg (duché). . . 49,546 1.172 42.3 1.2
Reuss (branche aînée). . 45,094 275 164.0 1.1
Schaumbourg-Lippe, . . 32,059 443 72.4 0.8
Totaux 41,058,641 644,902 (2) 75.9 1000.0
L'accroissement de la population de l'Empire, par rapport au recensement du 3 décembre 1867 (et en prenant, pour FAlsace-Lorraine, la population recensée en 1866), est de 965,487 habitants ou de 2.41 0/0 pour la période entière (4 années), soit de 0.60 par an.
Le document officiel auquel nous empruntons ces résultats fait remarquer que, sans la guerre de 1870-71,, c'est-àdire sans les pertes d'hommes qui en ont été la conséquence, et le trouble qui en est résulté dans le mouvement normal de la population (diminution des mariages et des naissances), l'accroissement aurait largement dépassé un million d'âmes.
(1) Surfaces d'eau comprises.
(2) Surfaces d'eau non comprises, sauf eu ce qui concerne la Prusao rt Brème.
Au point de vue de la population, l'Empire occupe le deuxième, et au point de vue de la densité (habit, par kil.), le troisième rang en Europe, comme l'indiquent les rapprochements ci-après :
Population. en par
kfl(
Superficie Habit, en par
kilom. carrés, kflom.
Russie d'Europe (Finlande comprise) 71,200,000 5.333,000 13.3
Empire d'Allemagne 41,058.641 544,900 76.0
France continentale * . 36,100,000 628,570 68.3
Austro-Hongrie.. 35,900,000 622,500 57.7
Iles Britanniques (possessions européennes) 31,800,000 314,050 101.2
Italie 26,700,000 296,000 90.3
Espagne 16,600.000 507,000 32.8
Turquie et provinces vassales. . . 16,000,000 511,560 31 .8
Suède et Norwége 5,900,000 758,500 7.8
Deux autres Etats ont une densité supérieure à celle de l'Angleterre et de l'Empire allemand ; ce sont la Belgique (164) et la Hollande (109).
Il a été recensé, à la même date, dans l'Empire, 8,668,189 ménages, soit, par ménage, environ 4.7 personnes (1). Ces 8,668,189 ménages se répartissaient entre 5,330,000 maisons habitées, soit 1 .62 ménages par habitation.
Si l'on considère comme population urbaine celle de toutes les communes ayant 2,000 habitants et au-dessus, et comme rurale celle des communes ayant un moindre nombre d'habitants, on trouve que la population urbaine de l'Empire était, au lor décembre 1871 , de 13,169,861 habitants, répartis entre 1,985 villes, et sa population rurale de 27,847,135. La population moyenne des villes était donc de 6,631 habitants. Sur 100 personnes, 32 habitaient les villes et 68 des localités rurales.
La population allemande se divisait par sexe comme il suit: Sexe masculin: 20,151,902; — Sexe féminin: 20,909,739; soit, au profit du sexe féminin, une différence de 754,837 ou de 3.74 0/0. Cette différence, plus considérable que celle qu'avaient révélée les recensements antérieurs, s'explique
(1) On a considéré comme formant un ménage, non-seulement une famille composée des parents et des enfants, avec ou sans domestique, mais encore toute personne vivant seule et occupant une location distincte. C'est le système français.
(au moins d'après le document officiel que nous consultons) par les pertes de la guerre de 1870-71, et par une émigration exceptionnellement forte de 1867 à 1871. Or, nous verrons que rémigration recrute surtout parmi les hommes.
Sur les 41,038,641 Allemands, 39,988,742 étaient originaires des Etats dans lesquels ils ont été recensés; 842,706 d'autres Etats; 206,755 ou 1/2 0/0 étaient étrangers. Ces 206,755 étrangers se répartissaient par nationalités ainsi qu'il suit :
Austro-Hongrois 75,702 Luxembourgeois 4,828
Suisses 24.518 Français 4,671
Hollandais 22,042 Italiens 4,019
Danois 15,163 Turcs et tributaires.. 504
Russes 14,535 Espagnols 310
Suédois et Norwégiens 12,345 Grecs 192
Américains du Nord. 10,698 Portugais. 44
Anglais 10,105 Nationalités diverses
Belges 5,097 ou non constatées . . 1,982
De 1867 à 1871, le nombre des étrangers s'est accru de 31,075.
Les 41,058,641 Allemands se répartissaient par cultes comme il suit :
Evangélistes 25,579,709 62.3 p. 0/0
Catholiques romains 14,867,463 36 . 2 »
Autres chrétiens 82,155 0.20 »
Israélites 512,158 1.25 »
Autres cultes ou cultes non constatés 17 . 1 56 i
D'après un autre document d'origine également officielle, mais présentant quelques différences avec le précédent, par suite de la différence des dates auxquelles ils ont été publiés (des rectifications de chiffres ayant eu lieu dans l'intervalle), les nationalités ci-après étaient représentées, dans l'empire allemand, par les nombres qui suivent :
Allemands 37,820,000 920 p. 0/0
Polonais 2,450,000)
Wendes 140,000[ 65 »
Tschèques 50,000)
Lithuaniens et Courlandais 150,000 4 »
Danois 150,000 4 »
Français et Wallons 210,000 (1)7 »
(1) L'auteur de ce document ne considère probablement comme Français que les habitants de la Lorraine qui ne parlent pas allemand ?
81 villes avaient, d'après le recensement de 1871, plus de 20,000 habitants.
Berlin (que ses habitants appellent aujourd'hui Weltstadt ou ville du monde) comptait 826,341 habitants. Le progrès, exceptionnellement rapide, de la population de cette capitale, est indiqué par les nombres ci-après. En 1721, on avait recensé 68,300 habitants, dont une garnison de 11>945 hommes. En 1800, on y trouve 172,132 habitants, dont 25,121 militaires; en 1867, 702,437, dont 21,968 militaires (une partie de l'accroissement est due à l'annexion, en 1861, d'un certain nombre de communes suburbaines); en 1871, 826,341 (garnison comprise) ; en 1875 (recensement du lor décembre) 964,755 et 996,755 en comptant 20,000 hommes de garnison et une population flottante d'environ 12,000 âmes. Ces énormes accroissements sont dus surtout à l'excédant de l'immigration sur l'émigration, excédant provoqué par la loi fédérale de 1867 qui a consacré 16 droit, pour tout sujet allemand, de s'établir, au gré de ses intérêts, et sans être obligé, comme précédemment, de prouver à l'autorité municipale qu'il a des moyens suffisants d'existence, dans toute commune de l'Empire ifreizugigkeit).
Il a été fait, le lor décembre 1875, un nouveau dénombrement, dont le Journal officiel de l'Empire du 20 mai 1876 porte le résultat provisoire à 42,757,812 habitants. Il a mis en lumière un accroissement de 1,699,171 habitants, dont 1 million environ pour la Prusse seule. (V. 2e section, Population de la Prusse.)
B. — Mouvement de la population de l'Empire en 1872. D'après les extraits de Vètat civil.
(Pour une population de 40,010,150 habitants seulement.)
1 .—Mariages. 423,900 ont été inscrits en 1872 sur les registres de l'état civil, soit 10.34 pour 1,000 habitants. (Le maximum a été de 17.45, le minimum de 13.89 à Berlin.) On trouve le plus grand nombre de mariages dans les provinces orientales et méridionales de l'Empire, le moindre nombre dans la partie nord-ouest. Les plus grandes différences se rencontrent dans le midi et dans l'ouest.
Naissances. 1,692,227 ou 41.26 par 1,000 habitants. Le
minimum s'est produit dans l'arrondissement prussien de Lunebourg; le maximum dans l'arrondissement de Zwickau en Saxe (50.5b). Sur les 1,692,227 naissances, 871,438 étaient du sexe masculin, 820,786 du sexe féminin (le sexe manque pour 4 naissances), soit 106.2 garçons pour 100 filles. 150,645 ou 8.90 pour 100 naissances étaient illégitimes. Ce rapport présente des écarts considérables; il varie entre 1.91 pour 100 dans le département (1; prussien d'Aix-la- Chapelle, et 19.35 dans la haute Bavière (Munich chef-lieu). Yoici quelques-uns de ces écarts :
Lauenbourg 13. 13 p. 0/0 Saxe-Weimar. ..... 9 . 31
Bavière , 14 . 36 Saxe-Meiningen. ... 10.9)
Saxe royale 13.13 Saxe - Cobourg- Go -
Mecklemb. - Schwe- tha 9.44
rin 14.09 Anhalt 8.94
Mecklemb.- S tréii ta. 14.31 Schwarzbourg-Ru -
Reuss (branche ca- dolstadt ......... 10 . 40
dette) 13.33 Reuss (branche aï -
Brunswick 11.34 née) 9.90
Saxe-Altenbourg . . 1 1 . 22 Hambourg 9 . 59
Wurtembourg 9.98 Alsace-Lorraine.... 8.03
Bade 9.40
Dans les autres Etats, le rapport est d'un peu moins de 8 0/0. Pour la Prusse entière, il est de 7.19; mais cette moyenne varie ainsi qu'il suit par province :
Brandebourg (Berlin) 10 . 75 Schleswig-Holstein 8 . 77
Hohenzollern 10.30 Saxe ». 8.44
Poméranie 9.48 Prusse 8.26
Silésie 9 .27
3.— Mort-nés. Il en a été enregistré 61,190 ou 3.91 pour 100 naissances.
4.— Décès. Ils se sont élevés à 1,260,922, soit 30.78 pour 1,000 habitants. C'est l'Alsace-Lorraine qui en a fourni le moins (22.51) et le département prussien de Bromberg le plus (38.84). Cette différence pourrait s'expliquer, d'après le document officiel, parle petit nombre relatif de naissances dans le premier des deux pays (31.25 pour 1,000 habitants), et par la grande
fécondité du second (47.65), le nombre des décès étant tou-
(1) Nous croyons devoir traduire par département le mot allemand Regierung, qui est, en Prusse, le nom de la circonscription administrative la plus importante après la province.
jours corrélatif à celui des naissances, par suite de la mortalité exceptionnelle des nouveau-nés.
Voici les Etats ou provinces où s'est produit le plus et le moins de décès.
Province de Posen 36. S9 Départ. d'Arnsberg. . . . 34.66
Départ, de Gumbinnen, . . 32.52 Id. de Dusseldorf . . 32.97
Id. de Kœnisberg. . . 32.23 Id. de Minden. . . . 32.59
Id. de Dantzig 35.73 Haute Bavière 38.52
Id. de Marienwerder. . 36.63 Basse Bavière 33.86
Ville de Berlin 34.00 Souabe 36.08
Francfort. ........ 32.66 Haut-Palatinat 35.22
Breslau 34.92 Franconie centrale. . ... 33.03
Oppeln 32.12 Wurtemberg 33.22
Zwickau (Saxe-Royale). . . 33.75 Cercle de Heidelberg (Bade) 31.49
Saxe-Altenbourg 34.98 Willingen 32.39
Reuss (Branche cadette) . 31.70 Hohenzollern 32.02
Il a été enregistré 651,675 décès du sexe masculin , ou 51.7 pour 100 et 609,244 du sexe féminin, ou 48.3 pour 100. (Le sexe manque pour trois décès.)
Les décès se sont ainsi répartis par mois (le mois moyen étant de 100) :
Janvier 108 Juillet 96
Février 115 Août 100
Mars. 116 Septembre 103
Avril 108 Octobre 90
Mai 98 Novembre 85
Juin 89 Décembre 92
L'influence de la mauvaise saison est visible ; toutefois les chaleurs d'août et de septembre amènent une assez forte recrudescence de mortalité, surtout dans les grandes villes (Berlin, etc.).
L'excédant des naissances sur les décès a été de 431,305 ou de 10.52 pour 1,000 habitants ; c'est un accroissement annuel de 1 pour 100 habitants.
5. — Naturalisations. 2,296 étrangers (dont 1,495 hommes et 801 femmes), se sont fait naturaliser allemands en 1872. En voici la répartition par nationalité (Alsace-Lorraine non comprise) :
Belgique, Hollande etLuiem- Grande-Bretagne et Irlande. 35
bourg 270 Italie 8
Danemark 37 Austro-Hongrie 700
France(?) 117 Russie 762
SuMe 82 Turquie et tributaires. ... 14
Nwwége 5 Amérique du Nord 17S
Suis8e 72 Autres pays transatlantiques. 23
Espagne 1 pays inconnus 57
Le mouvement de la population de l'Empire en 1873 se résume comme il suit : — mariages, 416,048; — nai&- *mces, 1,715,131 (882,945 garçons et 832,186 filles), dont 1,498,283 légitimes et 170,098 naturelles ou 1 sur 10 naissances; sur le total des naissances, on a relevé 67,165 mort-nés ou 3.91 0/0; —décès, 1,241,120 dont 647,206 masculins et 593,193 féminins (sexe inconnu pour 811) ; — excédant des naissances, 474,011.
Ces résultats ne présentent pas de différences très-sensibles avec ceux de 1871. On constate toutefois, en 1873, un excédant des naissances supérieur de 42,706 à celui de 1872.
Parmi les mesures ou institutions d'hygiène publique destinées à diminuer la mortalité et par conséquent à favoriser les progrès de la population de l'Empire, citons les suivantes : 1° loi du 8 avril 1874, qui a rendu la vaccine obligatoire; 2° loi qui a soumis le travail des femmes et des enfants dans les manufactures à certaines conditions d'âge et de durée, et dont l'exécution a été assurée par une inspection spéciale récemment instituée ; 3° loi du 7 juin 1871 sur la responsabilité des patrons envers leurs ouvriers en cas d'accidents, loi sévère qui a pour objet d'obliger les fabricants à prévenir ces accidents par une bonne installation des machines, une surveillance active des moteurs, etc., etc. ; 4° loi de 1875 qui a institué un conseil supérieur de santé pour tout l'Empire, conseil purement consultatif, mais appelé à préparer les projets de loi ainsi que les règlements relatifs à l'hygiène publique et à réunir les éléments d'une statistique médicale annuelle; il a commencé ses travaux le 1er avril 1876 ; 5° création, en dehors de ce conseil, d'une commission permanente officielle du choléra; 6° loi de 1876 qui a rendu obligatoire, sous une sanction pénale, la déclaration par tout médecin à l'autorité compétente des cas de maladie épidémique dont il a eu connaissance.
Mentionnons encore la formation récente d'une Société libre d'hygiène publique pour tout l'Empire, composée, nonseulement de médecins, mais encore d'architectes, de constructeurs, de chimistes, etc., etc. Elle tient un congrès
annuel dans une ville allemande de son choix et publie d'avance le programme de ses travaux auxquels elle convie tous les hommes spéciaux.
Cette Société avait été précédée, depuis longtemps, par celle des médecins allemands, qui, comme la précédente, se réunit chaque année pour discuter un programme arrêté et publié par un comité central.
C. —Emigration
L'histoire signale, dans la race germanique, une tendance caractérisée au déplacement, à l'expatriation. Depuis ses grandes invasions à main armée, du ni0 au v8 siècle, dans l'empire romain, jusqu'à nos jours, elle nous la montre quittant sans relâche le foyer natal pour aller chercher au dehors de meilleures destinées.
Placé sur un sol peu fertile, qui ne peut être fécondé qu'au prix d'un labeur excessif, sous un ciel humide et froid dont son âme reflète les teintes sombres, presque toujours chargé d'une famille nombreuse qu'il est impuissant à nourrir, l'Allemand est sans cesse en quête des moyens d'améliorer son sort.
La nature, au surplus, lui a donné les fortes qualités suivantes qu'exige la fondation d'une patrie nouvelle : organisation robuste, qui lui permet de lutter heureusement contre les difficultés de l'acclimatement; patience, sangfroid, sérénité dans les plus cruelles épreuves ; constance, disons mieux, ténacité dans les idées, inébranlable fermeté dans leur exécution; sobriété, frugalité extrême; esprit d'ordre et d'économie poussé jusqu'aux plus grandes privations; aptitude à tous les travaux; rare souplesse d'esprit qui le fait s'approprier rapidement la langue, les mœurs, les usages, les institutions du pays d'adoption. Aussi l'Allemand réussit partout, s'établit solidement partout et ne tarde pas à devenir un des plus utiles citoyens du paya qui l'accueille. C'est vers les régions transatlantiques qu'il se dirige de préférence. Là, il trouve la terre à bas prix, une terre féconde, riche de détritus végétaux accumulés depuis des siècles et qui produira longtemps sans engrais; il y trouve la liberté complète, absolue, l'absence, au moins momentanée,
de tout impôt, et, plus tard, après la mise en valeur de sa propriété, un impôt modéré; il y trouve surtout une complète exonération du service militaire, de cette longue et pénible servitude du pays natal qui n'a pas peu contribué à le lui faire déserter.
Dès les xvii° et xvm° siècle, on constate déjà une assez forte émigration allemande à destination des Etats-Unis. Arrêté par la guerre de rindépendance américaine, plus tard par les luttes de l'Allemagne contre le premier Empire, luttes qui appellent sous les armes toute la population valide, le mouvement reprend à partir de 1820, et dans des proportions de plus en plus considérables. Longtemps encouragée par le gouvernement fédéral et les divers Etats américains, l'émigration allemande rencontre plus tard une vive opposition de la part du parti national dit Know nothing, alarmé de l'influence politique que leurnombre toujours croissant a donnée aux étrangers. Cette oppositionn'estcependant qu'une digue insuffisante dont elle a bientôt triomphé (1).
Les gouvernements allemands, justement émus des vides considérables que l'expatriation amène dans la population adulte, et en outre dans la population la plus vigoureuse, la plus laborieuse, la plus hardie, la plus entreprenante de leurs pays, s'efforcent de la combattre, soit directement, par une interdiction formelle, soit indirectement en prélevant un lourd impôt sur le pécule emporté par les émigrants. Mais ils sont obligés d'y renoncer et de remplacer les mesures prohibitives par des mesures de surveillance, de police envers les agents d'émigration, de protection envers les émigrants.
Depuis que la constitution de la Confédération du Nord et celle de l'Empire ont classé l'émigration parmi les grands intérêts communs de la compétence exclusive du Parlement allemand, elle ne rencontre plus d'autre obstacle que les exigences du service militaire. Mais ces exigences sont sévères, l'Allemand qui n'a pas dépassé l'âge de la landwehr ne pouvant quitter son pays pour s'établir au dehors qu'avec la permission de l'autorité militaire, permission plus souvent
(i) Voir notre Htm V Emigration européenne, 1861, Paris, Quillaunin, éditeur.
refusée qu'accordée, si Ton en juge d'après ce fait que l'émigration clandestine est de beaucoup supérieure à l'émigration légale. C'est ainsi, par exemple, que, d'après un document officiel, de 1844 à 1871, 114,000 jeunes gens sont partis secrètement de la Prusse seulement, et que plus de 40,000 instructions pour contravention aux lois sur le service militaire ont été commencées et forcément abandonnées. Mais en même temps, des poursuites sévères ont été dirigées contre les recruteurs d'émigrants, contre ces sortes de racoleurs, envoyés en Europe surtout par les compagnies brésiliennes de colonisation, avec mission de décider, par de fallacieuses promesses, par des peintures mensongères ou exagérées de la beauté du climat, delà fertilité du sol, le plus grand nombre possible de cultivateurs, particulièrement de cultivateurs allemands, à s'établir dans l'Amérique du Sud.
Quand les gouvernements allemands ont été convaincus de leur impuissance à enrayer le mouvement, ils sont arrivés enfin à la sage pensée, si ce n'est de le diriger, au moins d'en atténuer autant que possible les inconvénients, les dangers môme, d'abord en éclairant les populations rurales sur la situation économique et hygiénique des divers Etats transatlantiques (L), puis en obligeant les entrepreneurs de transports à se munir d'une concession, qu'ils ne peuvent obtenir qu'en déposant un cautionnement destiné à garantir l'exécution de leurs engagements envers les passagers. Ils ont organisé, en outre, par l'intermédiaire de commissaires spéciaux, une surveillance active sur les ports d'embarquement, au point de vue des conditions de navigabilité des bâtiments, de la bonne installation des émigrants à bord, de la qualité, du prix, de la quantité des approvisionnements alimentaires, de l'organisation d'un service médical et môme religieux. Enfin, le gouvernement impérial recueille aujourd'hui, sur les émigrants, les renseignements les plus détaillés, travail qui lui est facilité, dans les ports de Brème et de Hambourg, par les statistiques que des sociétés protectrices y dressent annuellement sur l'ensemble des émigrants et, depuis 1866
(1) Etaussi de l'Algérie, représentée dans les publications officielles comme placée sous le régime exclusif du sabre et mortelle pour les Européens<
pour Brème, depuis 1851 pour Hambourg, spécialement sur les émigrants allemands.
L'industrie du transport des émigrants allemands a pris aujourd'hui un tel développement et procure des bénéfices si considérables, qu'une forte concurrence s'est établie, nonseulement entre les ports allemands, mais encore entre ces poVts et ceux de l'étranger (le Havre, Bordeaux, Marseille, Anvers; Gênes, mais surtout Hull et Liverpool). Les avantages pour les émigrants de cette concurrence se sont manifestés sous la forme, d'abord d'une diminution du prix de transport, d'un meilleur régime à bord, d'une réduction de tarifs sur les chemins de fer aboutissant aux lieux d'embarquement, enfin de la création d'établissements ou de sociétés de bienfaisance chargés de les protéger, de les renseigner et de leur procurer, jusqu'au moment du départ, un gite convenable et à des prix modérés.
Importance numérique de V émigration allemande à diverses époques. — Nous empruntons à la Statistique impériale oMemande (1874) les documents ci-après, en faisant remarquer qu'ils se rapportent, non pas à l'émigration totale allemande, encore inconnue, mais à Y émigration allemande pour les Etats- Unis, qui sont, il est vrai, sa destination principale (environ 85 0/0). Le premier nombre est une moyenne annuelle ; le onzième (1840) ne comprend que les trois premiers trimestres de l'année ; tous les autres embrassent les 12 mois écoulés du 1er octobre de l'année au 30 septembre de l'année suivante (l' Austro-Hongrie n'est pas comprise dans les nombres ci-après).
En 1872, dernière année dont nous connaissions les résultats détaillés, le nombre des émigrants pour les Etats- Unis a été de 155,595,
Les variations annuelles indiquées par le tableau ci-dessus reflètent assez exactement la situation politique et économique des pays de départ et de destination.
Quelle peut être l'importance de Témigration allemande qui se rend dans l'Amérique du Sud? La Statistique impériale estime qu'on peut ladéterminer assez exactement en ajoutant auxnombres ci-dessus la moitié des personnes qui se sont embarquées, à partir de 1847, à Brème et à Hambourg, pour des pays transatlantiques autres .que les Etats-Unis, et 85 0/0 pour les années antérieures. En calculant ainsi, on obtiendrait les moyennes décennales ci-après :
Ainsi, sur 3,050,000 Allemands partis, dans cet intervalle, pour l'Amérique, 2,630,000 se seraient rendus aux Etats- Unis. Toutefois, il y a lieu de croire que les quantités attribuées par les documents de ce dernier pays à Témigration allemande et qui servent de base aux évaluations ci-dessus {Spécial report on immigration, etc., etc., by Edward Young, Washington, 1871) sont un peu supérieures à la réalité, les autorités fédérales chargées de vérifier la nationalité des arrivants confondant ! probablement les Autrichiens avec les Allemands ; mais Terreur ne saurait être considérable, Témigration autrichienne pour les Etats-Unis n'ayant pris une certaine importance que depuis quelques années.
Il faut attribuer à la guerre de la Sécession la diminution de Témigration allemande aux Etats-Unis dans la période 1861-70 par rapport à la période précédente. S'il fallait juger de celle de 1871-80 par les deux années 1871-72, elle dépasserait sensiblement môme celle de 1851-60 ; mais une diminution assez forte s'est produite pendant Tannée 1873, et surtout en 1874 et 1875, ainsi que l'indiquent les nombres ci-après afférents aux années 1871-75 pour les ports de Brème et Hambourg (1) :
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(1) Dans une séance récente de la Chambre des députés prussiens, un membre faisait remarquer que, non-seulement Témigration allemande pour les Etats-Unis diminue très-sensiblement, mais encore que les retours sont nombreux. Il citait notamment ce fait qu'en 1874, il était parti, par le seul port de New- York, 96,000 Européens, dont 64 à 66,000 Allemands, c'est-à-dire environ les deux tien de toute
Brème 06,516 80,413 63,243 30,636 »
Hambourg....... 42,265 74,011 68,856 43,443 31,81(5
Une publication récente de la commission locale de New-York sur le mouvement de rémigration par ce port, dans les 10 dernières années, en signale également la forte diminution (1).
Quelles peuvent être les causes de cette diminution? — La mauvaise situation économique des Etats-Unis depuis 1873? Le simple fait de l'amélioration survenue dans la situation matérielle des populations où recrute habituellement l'émigration par suite des vides que les fortes expatriations antérieures auraient faits dans son sein? Une surveillance plus sévère sur Témigration clandestine? Ces diverses causes peuvent avoir concouru au résultat. Ce qui est certain, c'est qu'en ce qui concerne le port de Brème, Témigration de 1874 est la plus faible que Ton ait constatée depuis 1864 (27,710).
Principales destinations et ports oV embarquement. —Nous avons vu que les Etats-Unis sont, dans une proportion énorme, la destination principale de Témigration allemande. Le tableau ci-après fait connaître, pour la période 1847-72, et pour les ports de Brème et de Hambourg seulement, les destinations transatlantiques de cette émigration :
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rémigration allemande en 1873. IL aurait pu ajouter que le retour dé la Plata n'est pas moins caractérisé.
Dont Emigration Dont
Allem. totale Àllem.
Emigration
totale
.Rfi| R- (Brème 122,268 120,035 1,327 798 46 21 41 •
lUbl-M |Ramb# 127>096 g8>390 9t513 4il78 , , 8,320 16,695
.Rfi_n (Brème 312,581 305,694 6,601 227 36 28 28 »
18b '(Hamb. 217,569 168,476 8,220 3,729 88 » 2,144 28,912
.R_, „9 (Brème 140,934 139,839 649 437 8 1 » »
1871-/2 |Hamb 116>630 106,485 20 5,684 21 25 4,394 »
Ces documents ne sont pas d'une exactitude rigoureuse, des confusions ayant pu être faites entre les différentes, destinations; ils suffisent cependant pour déterminer assez approximativement la part afférente à chacune des grandes régions vers lesquelles le courant se dirige de préférence. On est frappé des différences considérables qui, d'une période à l'autre, se produisent dans ce courant, surtout en ce qui concerne l'Amérique du Sud, et il est bien difficile de les expliquer. En se reportant aux chiffres de détails placés sous nos yeux, on voit que c'est, par ordre décroissant, le Brésil, puis la République Argentine, le Chili, le Pérou qui reçoivent le plus d'émigrants. Le mouvement est progressif , quoiqu'avec de très-fortes oscillations , pour les deux premiers de ces pays ; il s'interrompt quelquefois complètement , d'une période à l'autre , pour le Pérou et le Chili. Ces intermittences trouvent probablement leur explication dans les destinées diverses des compagnies de colonisation tour à tour subventionnées ou abandonnées à leurs seuls efforts, soit par les gouvernements, soit par les grands propriétaires en quête de main-d'œuvre européenne. Une grande publicité donnée à des rapports consulaires dépeignant la situation fâcheuse des colonies européennes dans plusieurs pays de l'Amérique du Sud, n'a pas peu contribué, à certaines époques et pendant un certain temps, à dissuader les émigrants d'aller y grossir le nombre des victimes ou du climat, ou de la mauvaise foi des compagnies, ou de leur propre imprévoyance. Quelquefois il a suffi de quelque grand naufrage d'un navire d'émigrants se perdant tout entier avec sa cargaison humaine pour faire ajourner ou avorter complètement de nouveaux projets d'établissements dans Jle pays vers lequel se rendait ce navire.
Les documents ci-dessus relatifs aux destinations se rapportent à l'ensemble de l'émigration européenne par les deux grands ports allemands de Brème et de Hambourg. Ceux
qui suivent, recueillis seulement à partir de 1871, s'appliquent exclusivement à l'émigration allemande par les mêmes ports pour les pays autres que l'Europe. Nous leur avons joint, pour 1872, les renseignements recueillis dans le port d'Anvers sur 1,196 émigrants (dont 742 à destination des Etats-Unis, 162 du Brésil, 16 de la République Argentine et 276 des autres Etats de l'Amérique du Sud).
Etats-Unis 73,835 119,871 Pérou,
Amérique - Nord
Anglaise 9
Amérique centre
et Mexique ... 21
Antilles 39
Brésil 921
République Argentine 62
Chili
Autres Etats de l'Amérique- Sud
Afrique
8,232 Asie
Australie
Sur 100 émigrants, d'après ces données, 97.1 en 1871 et 95.3 en 1872 se sont rendus aux Etats-Unis.
Le tableau ci-après, extrait de la Statistique impériale, indique, entre autres renseignements, les ports des États- Unis sur lesquels s'est dirigée, en 1872 et 1873, et se dirige sans doute habituellement l'émigration allemande partie de Brème :
59,827 rique centrale.
16,350 Pérou (par Co-
2,507 Ion)
707 Chili (Idem)....
Autres ports de
53 l'Amérique du
Sud
44 Côtes d'Afrique.
Indes orientales.
New-York 46,867
Baltimore 12,636
New-Orléans. . . . 2,897
Galveston
Autres ports des Etats-Unis . . .
Indes occidentales (Antilles) •
Mexico et Amé-
Total 63,241 80,418
Ceux des États-Unis où les Allemands s'établissent de préférence sont les suivants ; c'est du moins dans ces États que le recensement de 1860 a signalé le plus grand nombre d'habitants d'origine allemande :
New-York Illinois Ohio Pensylvanie Missouri 316,902 203,758 182,897 150,145 113,518
A ces États, il faut joindre le Visconsin. Un journal ailelemand qui se publie à Cincinnati, le Yolhsfreund (l'Ami du Peuple), contient les renseignements suivants sur l'accroissement de la population allemande dans cet État : « Toute la partie S.-O. du Visconsin, à l'exception de quelques districts, est presque entièrement allemande et, dans le reste de cet État, l'élément américain disparaît régulièrement. Déjà môme les Allemands commencent à émigrer vers le Minnesota, l'Iowa et le Nebraska. Si les choses continuent (et il n'y a pas de raison de supposer le contraire), les Allemands, qui forment déjà la majorité, finiront par envahir l'État tout entier (1871). »
L'influence politique des Allemands grandit chaque jour aux États-Unis. Déjà, ils ont un certain nombre de sièges dans les Chambres fédérales, et récemment, un journal de Berlin, rassurant son pays sur les vides qui s'opèrent, au profit de l'Union, dans la population ouvrière, agricole et industrielle allemande, faisait entrevoir, à une date prochaine, surtout en tenant compte de la discipline avec laquelle les émigrants votentdansleur nouvelle patrie, l'avènement de l'un d'eux àla première magistrature du pays. Seulement, les yeux des Américains sont ouverts sur cette invasion delà race germanique, et l'exclusion par le Sénat, en 1872, de MM. Summer etSchurtz (deux de ses membres d'origine allemande) de la commission d'enquête sur l'affaire des armes vendues à la France dans la guerre de 1870-1871, le prouve suffisamment. Au surplus, des causes purement économiques peuvent enrayer, sinon arrêter un jour, YExodus allemand aux Etats-Unis aussi bien que dans les autres régions transatlantiques. D'une part, en effet, malgré un temps d'arrêt momentané, l'activité industrielle et commerciale de la mère patrie grandit rapidement, et les bras manquent à l'usine aussi bien qu'à la ferme; d'où une hausse soutenue des salaires; de l'autre, le prix des produits agricoles s'y élevant sans relâche, la valeur de la propriété rurale subit un mouvement parallèle, et, à ce point de vue aussi, le sort du petit propriétaire s'améliore graduellement. Autre considération : si la main-d'œuvre est encore demandée aux États-Unis, les besoins, sous ce rapport, par suite de l'accroissement exceptionnel de la population, y sont moindres, et, si les salaires
ne s'abaissent pas, ils restent au moins stationnaires, en présence d'un renchérissement général et continu. Quant à la terre, de plus en plus recherchée, par suite de l'énorme extension du réseau ferré, elle devient de moins en moins accessible au modeste pécule de rémigrant allemand. Mais, d'un autre côté, les nouvelles sévérités apportées, en Allemagne, au régime militaire par le vote de la loi de la landsturm qui rétablit indirectement l'ancien second ban de la landwehr, et le malaise profond qu'a créé, en Europe, la guerre de 1870-71 en obligeant tous les États, grands ou petits, à s'armer jusqu'aux dents, ne sont pas de nature à retenir au pays natal une population qui ne peut vivre et prospérer qu'à la condition d'une profonde sécurité, d'une grande confiance dans l'avenir.
Quelle est l'importance de l'émigration allemande transatlantique par les ports non allemands 1 U n'a été recueilli de renseignements à ce sujet que pour 1872, et encore ces renseignements manquent-ils de précision. D'après la Statistique impériale, il se serait embarqué, cette année, 1,190 (d'après d'autres autorités, 1,116 seulement) Allemands à Anvers ; il serait parti du port de Rotterdam 1,486 non Hollandais, Allemands pour la plupart; du port du Havre 2,593 Allemands ; du port de Gênes 7.
Les émigrants allemands qui s'embarquent à Hambourg ne se rendent pas tous directement à leur destination; un assez grand nombre est transporté en Angleterre (Hull, Liverpool), où ils empruntent un autre pavillon (anglais, américain, Scandinave, etc.) pour achever leur voyage. Ainsi, en 1873, sur 68,876 émigrants partis par Hambourg, 24,598 ou 35.7 pour cent ont débarqué en Angleterre. Cette proportion ne parait pas avoir varié sensiblement dans les années antérieures. L'émigration indirecte n'existe pas par la voie de Brème ; mais on la retrouve dans le port prussien de Stettin qui, en 1873, a envoyé 3,801 émigrants aux États- Unis, dont 301 par la voie d'Angleterre.
Les documents qui précèdent ne s'appliquent qu'aux émigrants allemands (1) quittant l'Europe. Dans quelle proportion
(t) S'il n'entre pas dans le plan de cette monographie de faire connaître rémigration transatlantique non allemande par les deux grand*
se rendent-ils dans des pays européens? Les statistiques officielles sur ce point sont rares et peu concluantes. En 1872, 41,961 Allemands dont Vimmigration a été autorisée se sont répartis par pays de destination comme il suit :
Belgique, Hollande, Luxembourg. 727
Danemark.
France
Grèce
Grande-Bretagne et Irlande
Italie
Austro-Hongrie
Russie
Suède.., 28
Norwége 3
277 Suisse 485
49 Espagne 13
î Turquie et Tributaires.. . 3
533 Etats-Unis 38,202
24 Autres pays transatlanti-
546 ques 922
144 Destination inconnue 4
Total 41,961
Partis Pour 100
Emigrants par émi-
vapeurs grants.
Nombre et nature des bâtiments qui transportent les emigrants allemands. — Le tableau suivant signale les changements survenus dans le rapport des bâtiments à voiles et à vapeur au total des bâtiments qui transportent des emigrants par des ports allemands. Les proportions ci-après, quoique spéciales à Brome, se reproduisent probablement pour Hambourg :
Partis Pour 100 Emigrants par émi- . vapeur, grants.
En 1874, sur les 140,041 emigrants eui*opéens débarqués à New-York, 138,986 étaient arrivés par bateaux à vapeur et
1,055 seulement par navires à voiles.
* ports allemands, nous croyons cependant qu'il n est pas sans intérêt
de savoir dans quelle mesure elle les a empruntés en 1872 :
Autriche-Hongrie 9,498 Gr . -Bretag. et Héligoland . . 57
Russie d'Europe 5,892 Espagne 8
Suède et Norwége 782 Italie 69
Danemark 2,550 Turquie et Provinces vas- Hollande 47 sales 35
Belgique 6 Etats-Unis 9,420
Suisse 1,414 Autres pays hors d'Europe 392
France 24 Pays inconnus 72
Ainsi, sur les 154,424- emigrants par les ports de Brème et de Hambourg, en 1872, on a compté 29,266 non Allemands.
(1) Diminution due au nombre exceptionnel d'émigrants.
En 1872, on a compté, à Brome, 210 bâtiments à voiles et à vapeur pour 80,480 émigrants (383 en moyenne par bâtiment) et, en 1873, 208 navires pour 63,241 émigrants (304 par navire). Les 208 bâtiments de 1873 se répartissent comme suit d'après le nombre des voyageurs qu'ils ont transportés :
45 bâtiments ont transporte de 1 à 50 émigrants. 14 — de 50 à 100 — .
26 — de 100 à 200 —
34 — de 200 à 300 —
30 — de 300 à 400 —
59 — Plus de 400 —
Le rapport entre les bâtiments à vapeur et à voiles se modifie selon les destinations, comme l'indique le tableau ciaprès, toujours pour Brome :
Amérique du Nord, j £§^;
Indes occidentales^ vapeur.
(Antilles). . . .f voiles..
Amérique du Sud., j ^Ses^
Côtes occidentalesC vo:ieg d'Afrique. . . .{
(Tapeur, voiles. .
Bâtiments.
Emigrants.
Bâtiments. .. Emigrants.
vapeur voiles, vapeur, voiles. , vapeur .
voiles. ,
Indes orientales.
4 voiles. .
vapeur .
1 voiles. .
Totaux 208 63,241 152 30,636
Les émigrants allemands dont il a été question jusqu'à ce moment ne sont autres que ceux qui se sont embarqués sur des bâtiments spécialement affectés à leur transport et soumis, à ce titre, à la surveillance des gouvernements. Quant à ceux qui, plus aisés, sont partis par les lignes à vapeur faisant un service régulier entre l'Europe et les autres parties du monde, il est inconnu ; mais il doit être sans importance.
Pavillons. — Dans quelle mesure les divers pavillons se partagent-ils les émigrants ? Des 828 navires (dont 634 à vapeur et 194 à voiles) partis de Brome et de Hambourg, en 1872, avec des émigrants, 427 portaient le pavillon allemand, 10 le pavillon suédois-norwégien ; 14 le pavillon danois; 372 (dont 363 vapeurs pour le transport indirect). le pavillon anglais; 1 le pavillon hollandais; 1 le pavillon espagnol; 3 le pavillon des Etats-Unis.
Origine des émigrants. — Les émigrants allemands par les ports réunis de Brème et de Hambourg, se sont répartis comme il suit, d'après leur origine, en 1871 et 1872, suivant les renseignements émanés de ces ports :
payq ^S$™*2-^ 100 habitants
PAYS 1871 1872 e« 1871(1)
Prusse 40,887 79,482)
Lauenbourg 60 16J 01b
Bavière 8,887 11,154 0.18 -
Saxe 1,964 2,547 0.07
Wurtemberg 4,742 5,580 0.26
Hesse 3,276 3,614 0.38
Bade , . . . . 4,844 5,885 0.38
Les deux Mecklembourg ..... 4,759 8,886 0.72
Thuringe(2) • . . . 1,789 1,526 0.16
Villes aDséates 1,574 4,919 0.30
Oldenbourg et Brunswick 1,601 1,875 0.24
Ànhalt, Waldeck et Lippe 657 639 0.16
Alsace-Lorraine 1,005 362 0.07
Origines inconnues 913 1,219 >
Total 75,934 125,754 0.18
Les rapports à la population ne sont qu'approximativement exacts, les émigrations par les autres ports d'Europe (que nous ne connaissons pas par nationalité) pouvant les modifier dans une certaine mesure; mais elles ne sauraient changer le rang qu'occupent les divers Etats allemands au point de vue de la fréquence de l'expatriation.
Les deux Mecklembourg payent à l'émigration (3) un tribut exceptionnel, qui s'explique par l'organisation encore féodale de la propriété et l'absence du régime constitutionnel dans ce pays. Viennent ensuite Bade et la Hesse, les trois villes an9éates, le Wurtemberg, Oldenbourg et Brunswick. Les deux pays les plus riches de la nouvelle Allemagne, la Saxe et l' Alsace-Lorraine, n'émigrent que dans une proportion insignifiante.
Emigration officielle et réelle. — Nous avons eu déjà l'occasion de faire remarquer que l'émigration clandestine est de beaucoup supérieure à rémigration autorisée; les nombres
(1) Nous avons calculé le rapport à la population pour l'émigration de 1871, celle de 1872 ayant eu généralement un caractère exceptionnel.
(9) Elle comprend le grand-duché de Saxe, les duchés taxons, les deux Schwartsbourg, les deux Reuai,
(3) En 1871, aussi bien que dans toutes les années précédentes.
suivants indiquent dans quelle proportion pour le plus grand nombre des Etats allemands :
_ C réelle 49,054 53,672 67,292 55,853 37,294 40,896 79,482
msM { officielle.. ? 38,317 35,175 29,094 17,675 19,719 20,749
p i- 5 réelle 5'940 6'956 5'184 5»865 5'039 8»887 U»154
WTiere j officielle.. 5,175 5,524 4,479 4,808 3,860 5,021 ?
w C réelle 6,976 7,463 4,984 6,082 3,120 4,746 5,485
Wurtemfierg.j offlcielle<# 5>070 4,940 3,219 3,729 2,139 1,611 ?
(réelle 3,383 3,682 3,579 3,410 2,563 4,844 5,880
88(10 1 officielle.. 2,769 2,984 2,419 2,158 1,354 ? î
Les deux Mec-c réelle 5,208 4,512 4,262 6,965 3,763 4,759 8,886
klemboarg. j officielle.. 4,062 3,066 2,967 3,929 2,682 3,214 5,300
C'est en Prusse que l'écart entre les deux émigrations parait être le plus considérable , et il y a lieu de remarquer qu'il a atteint son maximum dans les trois dernières années.
Sexes. — La répartition par sexe des émigrants partis de Brème et Hambourg en 1871 et 1872, est indiquée par les nombres ci-après dont le total diffère un peu, pour 1872, des chiffres précédents :
Pour Rapport sexuel 1871 1872 100 émigrants dans la
en 1871-72. population gén.
« j masculin. . 41,698 70,151 56 49
^•"l féminin.. . 84,236 54,407 44 51
Ce rapport s'est à peu près maintenu, en 1873, pour les mêmes ports et celui d'Anvers :
sexe Pour 100
masculin, féminin, masculin, féminin. 56,834 47,064 55 45
On voit ainsi que rémigration allemande se fait en famille, c'est-àrdire que l'émigrant marié emmène avec lui sa femme et ses enfants. C'est le caractère de l'expatriation sans esprit de retour.
Aqb$. — Les émigrants se répartissaient par âge, en 1872, comme il suit :
SEXE
iS^uTSnT^TSÏnT Tota1' *WI Ml».
Moio« de 1 an 3,525 3,670 7,195 57
Delà 10 ans 10,984 9,856 20,840 166
De 10 ans et au-dessus. . . . 56.3S4 41,385 97,719 777
D'après les documents recueillis à Brème et Hambourg, les rapports d'âge, pour 1,000 émigrants, ont oscillé comme suit, de 1866 à 1872 :
Moins de
De
là 10
Audessus.
Moins de
De
là 10
Au-
1 an.
ans.
1 an.
ans.
UCoSU!
. On a lieu de croire que les documents émanés de ces ports attribuent aux émigrants un trop grand nombre d'enfants de moins de un an, par suite des déclarations inexactes des parents voulant obtenir, pour ces enfants, une réduction du prix du transport.
Professions. — Les renseignements ci-après émanent des publications mensuelles du gouvernement des Etats-Unis ; ils s'appliquent aux Allemands et aux Autrichiens :
Cultivateurs . . . 13,817 20,113 Savants, écrivains,
Mineurs . . . è . 434 708 jurisconsultes .
ArtsetMétiersU). 12,145 10,084 Etudiants . . . .
Marchands. . . .
Ingénieurs. . . .
Ecclésiastiques et
instituteurs . .
Médecins ....
Manouvriers. . .
Domestiques. . .
Autres profess. . .
Sans profession ou de profession inconnue (2) . . .
On voit que toutes les professions sont représentées dans cette nomenclature ; mais les cultivateurs et manouvriers y dominent dans une très-forte proportion, et ce qui est remarquable, dans une proportion presque égale. Il est vrai que c'est la main-d'œuvre la plus demandée.
Saisons. — Les embarquements ont eu lieu, par mois, dans les deux ports, en 1872, en nombres ci-après, dont le total diffère un peu des précédents :
Janvier 1,889 Avril 19,495
Février 3,635 Mai 18,599
Mars 12,586 Juin 12,587
(1) Boulangers, bouchers, forgerons, tisseurs, tailleurs, cordonniers, couturières, charpentiers, menuisiers, maçons, peintres en bâtiments.
(2) Pour la plupart, femmes et enfants.
Juillet 8,376 Novembre 10,300
Août 8,711 Décembre 2,156
Septembre 10,589
Octobre 16,636 Total 125,558
Ce sont les mois de printemps et d'automne qui voient le plus grand nombre de départs d'émigrants; ceux de la belle saison et de l'hiver qui en voient le moins. Ces différences s'expliquent aisément. Les transports maritimes de toute nature sont rares en hiver; ils sont, au contraire, très-fréquents, et, par suite, le prix du trajet est le plus élevé dans la belle saison. Il en est autrement au printemps et en automne, époques des moindres transports (après l'hiver), et par conséquent des prix les moins élevés.
Mortalité en route. — En 1873, sur 63,243 émigrants embarqués à Brome, on a compté 172 décès (0.27 p. 100), dont 43 d'adultes et 129 d'enfants. Dans 39 cas seulement, la mort a eu pour cause une maladie infectieuse, savoir : rougeole 26, variole 9, typhus 4. En 1874, sur 30,636 émigrants (même port) on a constaté 43 décès (0,14 p. 100), dont 22 adultes et 21 enfants ; 4 cas provenaient de maladies infectieuses : angine couenneuse 3 enfants ; variole 1 adulte.
Par suite de l'organisation récente d'un service médical à bord, d'une meilleure alimentation, et surtout d'une meilleure ventilation, ou, si l'on veut, d'un moindre entassement, enfin de la moindre durée du trajet, résultat de la substitution progressive de la vapeur à la voile, la mortalité des émigrants a considérablement diminué dans les dix dernières années. Ils sont, d'ailleurs, soumis, avant leur embarquement, à une visite médicale assez sévère. Quelques armateurs exigent même un certificat de bonne santé délivré par le médecin de la commune d'origine.
Mesures de protection. — A la surveillance exercée, en exécution de la loi du lor juin 1870, par des commissaires impériaux, dans les ports de Brème , Hambourg, Stettin, Geestemùnde , Swinemûnde , et , depuis longtemps , par les sociétés protectrices de Brème et de Hambourg, — il faut joindre les mesures prises par le Bureau d'émigration de New-York, mesures récemment complétées. D'après le rapport publié pour 1873 par ce Bureau, chaque tavernier, hôtelier, maître de pension et tous autres industriels de la
Emp. d'Âllem. — Forces matérielles. **
môme profession, sont tenus d'afficher à la porte de leur établissement et dans le Castle-Garden (lieu de débarquement des émigrants), en anglais, français, allemand et Scandinave, le prix, ou de chaque repas ou de la nourriture par jour, avec indication du menu. Le prix de la pension varie de un à un et demi dollar par jour, avec une réduction au cas où la pension est prise pour une semaine entière. Si un émigrant, tombé malade, ne peut se soigner à ses frais, il est envoyé à l'hôpital, soit à New-York, soit à Ward's Island. Les émigrants valides sans ressources (et ils sont nombreux) reçoivent gratuitement la nourriture et le logement dans Castle-Garden jusqu'à ce qu'ils aient trouvé du travail par l'intermédiaire d'offices chargés de leur en procurer. Ces offices classent les demandes d'emploi ou de travail dans Tordre d'arrivée des postulants et de leur inscription sur les registres. Leurs employés ne peuvent réclamer de salaire ni de l'émigrant ni de celui qui se présente pour l'employer.
En 1873, le Bureau a procuré du travail à 25,325 immigrants, dont 17,821 hommes et 7,504 femmes.
Les employés des offices de renseignements parlent la plupart des langues de l'Europe, et mettent les immigrants en rapport avec leurs compatriotes établis dans les divers Etats de l'Union.
Le Bureau est remplacé, dans les autres ports des États- Unis, par des sociétés de protection remplissant, mais avec de moindres moyens d'exécution, la même mission.
Enfin, on retrouve ces sociétés (presque toutes allemandes) dans les divers ports des Républiques de la Plata.
DEUXIÈME SECTION
POPULATION DE LA PRUSSE
A. — Recensements.
La population de la Prusse (annexions de 1867 non comprises) s'est accrue dans les proportions ci-après, d'après les dénombrements officiels de 1816 à 1871 :
sexe
Awwéira Population *- *' '^' — »
AHHbfc.». ^k masculin. féminin.
Avec les annexions, la population de la Prusse s'élevait, en 1867, à 23,970,911 habitants, dont 11,870,403 du sexe masculin et 12,100,508 du sexe féminin.
En 1871 (annexions et duché de Lauenbourg, récemment incorporé à la Prusse, compris) la population de la Prusse s'élevait à 24,643,623, dont 12,144,941 du sexe masculin et 12,498,682 du sexe féminin. Ce chiffre représente la population de fait, c'est-à-dire moins les absents, mais avec Farinée d'occupation en France.
L'accroissement moyen annuel pour 100, calculé d'après, les dénombrements, a été ainsi qu'il suit de 1816 à 1871 :
_. . . A . . Pour 100 n. . . . . . Pour 100
Périodes triennales. habitants Périodes triennales. habitants.
Au milieu d'oscillations très-sensibles, on distingue le fait d'une diminution assez notable, à partir de 1844-46, de la proportion annuelle d'accroissement. On peut attribuer aux guerres de 1866 et de 1870-71 le faible coefficient des deux dernières périodes, et peut-être aux mouvements de l'émigration ceux qui se produisent dans les accroissements des périodes antérieures à partir de 1844-46.
Le recensement de 1871 appelle particulièrement l'attention ; en voici les résultats par province, avec les superficies en kilomètres carrés :
(1) Période de quatre années, le recensement qui devait avoir lieu en 1870 n'ayant été effectué qu'en 1871.
Provinces. Superficie. Populat. Provinces. Superficie. Populat.
Prusse. . . . 6i,457.86 3,137,545 Westphalie. . 20,199.10 1,775,175
Brandebourg. 39,893.15 2,863,229 Hesse-Nassau 15,895.48 1,400,370
Poméranie. . 30,119.63 1,431,633 Rhin 26,974.80 3,579,347
Posnanie. . . 28,951.53 1,583,843 Hohenzollern 1,142.05 65,558
Silésie. . . . 40,289.16 5,707,167 Lauenbourg . 1,172.29 49,546
Saxe 25,240.89 2,103,174 Militaires et
Schleswig-H. 17,522.86 995,873 marins ab-
Hanovre. . . 38,478.90 1,960,747 sents. . . i 37,409
La superficie de la Prusse, en décembre 1871, était de 34,833,779 kilomètres carrés (34,833,779 hectares) et sa population, comme nous l'avons vu, de 24,643,623 habitants.
Au point de vue de l'état civil, elle se divisait comme suit :
SEXE
masculin. féminin.
Mariés 4,111,415 4,146,805
Célibataires 7,635,404 7,317.284
Veufs. ....... 382,588 1,003,426
Séparés 15,734 31,167
Voici la nomenclature des diverses sectes religieuses entre lesquelles se répartissait la population prussienne en 1871 :
Cultes ^__ ^J^Jf,.^—. ^ Cultes >— ^^ÎL-— ^
et Sectes. masculin. féminin. et Sectes. masculin, féminin.
Evangélistes. 6,997,661 7,239,101 Vieux cath. 1.099 621
Luthériens.. 738,264 760,611 Cath. allem. 972 828
Allem. réf.. 110,063 116,306 et Christ-
Etrangersré- catholiq. . 774 614
formés.. . 105 63 Cath. grecs,
Presbytér. et membres
indépend. . 63 41 des comm .
Anglicans. . 324 476 libres. . . 2,113 1,538
Méthodistes. 351 382 Dissidents (?) 9,901 9,536
Vieux luthér. 1,187 1,315 Sectes div. . 27 18
Luther, sép. 1,021 1,119
Cath. apost. 773 937 Total d.sect.
Frères mor.. 719 882 chrétiennes 11,981,516 12,332,043
Rebaptiseurs 10,849 11,919 Israélites. • 160>199 16M88
Quakers.. . 33 26 Musulmans. 16 4
Baptistes. . 3,982 4,836 Autres cultes 42 10
Memnonites 6,867 7,083 Sans cultes . 15 1
Irvingiens. . 773 937 Culte inconn. 3,153 1,236
Cathol.rom. 4,093,595 4,172,856 12,144,941 12,498,68.
Après les États-Unis, l'Allemagne est le pays du monde qui, à population égale, renferme le plus de sectes et de «Maires. C'était le résultat, à cette époque, d'une liberté 'euse absolue.
Si le tableau qui précède est exact (on sait que les recensements par culte présentent partout les plus grandes difficultés), le mouvement ci-après se serait produit dans la répartition proportionnelle des cultes de 1867 à 1871 :
Autres
inconnus.
Pour 100 65.14 33.17 0.38 1.30 •
Pour 100 64.31 33.47 0.21 0.90 1.1
D'après ces rapports, les évangélistes auraient proportionnellement diminué ainsi que les autres cultes non chrétiens et les juifs ; les catholiques auraient augmenté. Quant à la catégorie des autres cultes ou des cultes inconnus, elle aurait pris une importance exceptionnelle.
Mais ces résultats (que nous empruntons à la Statistique comparative de M. F. Kolb) paraissent avoir été l'objet d'un certain nombre de rectifications. Nous doutons toutefois qu'elles aient fait disparaître ce phénomène assez remarquable de la diminution notable des israélites, diminution très-difficile à expliquer, quand on songe que, d'après les dénombrements antérieurs, ils s'étaient plus rapidement accrus que les autres habitants delaPrusse.G'est ce qu'indiquent les rapports ci-après déduits des recensements de 1816 à 1858, les nombres afférents à 1816 étant représentés par 1,000 :
Evangélistes 1,009 1,738
Catholiques 1,000 1,664
Memnonites 1,000 940
Juifs 1,000 1,948
Quel est le culte qui fournit le plus d'illettrés (ne sachant ni lire ni écrire)? Voici les nombres recueillis sur ce point en 1871:
SEXE
masculin. fominin.
Evangélistes 390,117 693,400
Catholiques 461,755 685,535
Israélites 7,976 15,648
Autres cultes ou sans
cultes 995 1,851
A première vue, on constate que ce sont les catholiques qui ont le plus d'illettrés.
Depuis quelques années, comme, au surplus, dans presque tous les pays d'Europe, la population des villes s'accroît plus rapidement, en Prusse, que celle des campagnes.
Le tableau ci-après indique dans quelle proportion :
POPULATION URBAINE. POPULATION Rapport
i1tf«Arc -— — ■ ^ "■ Rapport rurale p. 100.
d"s. **"**»• ponr 10°-
On voit que le rapport de la population rurale à la population totale a constamment diminué depuis 1858. Le mouvement au profit des villes a commencé en 1849; jusque-là, la proportion d'accroissement avait été plus favorable aux campagnes. C'est probablement le résultat de l'amélioration des voies de communication et du mouvement de centralisation de l'industrie dans les villes.
Les professions ont été recensées en 1871, comme elles l'avaient été en 1867, mais avec certaines différences dans la forme qui ne permettent pas un rapprochement très-exact des résultats des deux années. Voici ceux de 1871. Il importe de savoir que les données numériques ci-après comprennent, pour chaque profession, le nombre a) des chefs de familles, b) des personnes placées sous leurs ordres (domestiques, employés, agents, etc.), c) des membres de leur famille qui n'ont pas de moyens d'existence indépendants. C'est le système
français.
sbxb_
masculin. féminin.
I. Agriculture, sylviculture, chasse et pèche. 3,465,353 3,531,302
II. Mines et usines, industrie et bâtiment. 3,921,742 3,563,306
AVEUGLES
En famille. . . .
Dans des établissements spéc. .
SOURDS-MUETS (non idiot» ni crétins).
En famille. . . .
Dans des établissements
IDIOTS-CRETINS
{non sourds-muets).
En famille. . . .
SEXE masculin, fémin.
SEXE
masculin, fémin.
Dans des établissements 1,651 1,503
IDIOTS-CRETINS.
(sourds-muets).
11 066 11 912 «wwmw,
ll,Obb ii,vii En femille m
Dans des établissements. • . .
ALIENES
12,736 10,843 En famille. . .
Dans les asiles.
Le tableau ci-après met en regard les résultats généraux de ce recensement spécial en 1867 et 1871 :
SEXE
Masculin. féminin.
Totaux.
Aveugles . . . .
Sourds-muets. .
Idiots et crétins.
Aliénés
L'accroissement, de 1867 à 1871, des quatre catégories d'infirmités et de maladies est tellement considérable et dépasse si sensiblement celui de la population, qu'il y a lieu de croire à de nombreuses omissions en 1867 qui auraient été réparées en 1871.
Complétons l'analyse des renseignements divers recueillis en 1871.
Cette année, il existait, en Prusse, 1,289 communes ayant le titre et les privilèges de ville quelle que fût l'importance de leur population, 37,987 communes rurales, 15,270 domaines indépendants [Selbstàndige Gutsbezirke) formant communes par eux-mêmes et 201 localités non communalisées.
Le nombre des maisons était de 2,898,029 ; celui des mé-
nages formés d'une seule personne, de 288,211; formés de plusieurs personnes, de 4,867,205.
D'après le lieu de leur naissance, les habitants se répartissaient comme il suit :
Reste de Hors Pays Prusse. Zollverein. l'Europe. d'Europe, inconnus.
en mer, etc.
( Masc. 11,813,475 213,451 104,720 3,507 9,788 sexe.. | Fém 4jfM%745 199,214 77,442 3,547 5,734
Le nombre d'étrangers ci-après a été recensé en 1871 :
sexe SEXE.
Mascul. Fémin. Mascul. Fémin.
Hollandais. . . 12,478 7,565 Américains des
Aust.-Hongrois. 10,373 6,965 Etats-Unis . . 2,034 1,582
Danois 9,339 4,181 Français. . . . 1,375 1,169
Russes 7,100 3,078 Italiens 904 130
Suédois .... 3,787 2,080 Norwégiens . . 638 193
Anglais .... 2,680 2,411
Belges 2,327 1,386 54,899 30,849
P. S. Le travail qui précède étaitimprimé, lorsque nous avons reçu les résultats du dénombrement du 1er décembre 1875. A cette date, on a recensé en Prusse, 25,704,466 habitants, dont 12,676,492 du sexe masculin et 13,027,974 du sexe féminin, soit l'énorme accroissement, en quatre années, de 1,059,090 ou de 4.2973 p. 100. Il n'est pas dû exclusivement à l'excédant des naissances sur les décès, mais, d'une part, à une forte immigration en Prusse d'habitants d'autres états allemands, comme conséquence de la Freizvgigkeit, et de l'autre, à la diminution très-sensible, que nous avons constatée plus haut, de l'émigration allemande hors d'Europe. A la môme date, on a compté 3,060,271 maisons habitées, et 13,947 autres lieux de séjour (bateaux, huttes, etc.) ; le nombre des ménages s'élevait à 5,438,816 ; celui des établissements de séjour en commun (casernes, prisons, hôpitaux, pensionnats, etc.) à 16,771 (1).
La nouvelle population se répartit par provinces comme il suit :
Accroiss. Accroiis.
Prusse 3,200,484 2.01 Poméranie. . . 1,462,310 2.14
Brandebourg. . 3,132,483 9.41 Posen 1,608,956 1 59
(1) La ville de Berlin ne figure pas dans les Chiffres afférents aux habitations et ménages t
Silésie 3,852,950 3.93 Westphalie. . . 1,907,495 7.44
Saxe 2,164,278 2.90 Hesse-Nassau. . 1,469,701 4.95
Schleswig-Holst. 1,025,820 3.00 Rhin 3,807,024 6.36
Hanovre .... 2,006,651 2.21 Hohenzollern. . 66,614 1.61
L'accroissement exceptionnel de la province de Brandebourg est dû, en très-grande partie, à celui de la population de Berlin, son chef-lieu administratif. Ce sont ensuite les provinces les plus industrielles qui ont vu grandir le plus rapidement leur population. Aucune diminution n'a été constatée dans les 12 provinces. Des 36 départements de la monarchie, un seul a perdu de sa population et dans la proportion de 2.28 p. 100; c'est celui d'Aurich (province de Hanovre).
B. — Mouvement annuel de la population.
L'accroissement relativement considérable de la population en Prusse a beaucoup plus pour cause la fécondité des mariages que la diminution des décès et, par suite, l'augmentation de la durée de la vie moyenne. Deux faits dominent les renseignements contenus dans les tableaux qui suivent, et se rapportent aux huit anciennes provinces : 1° la diminution de cette fécondité, quoique encore une des plus élevées de l'Europe ; 2° l'accroissement de la mortalité générale, accroissement d'autant plus remarquable, qu'elle coïncide avec la diminution de la fécondité ; or, la statistique enseigne que, toutes choses égales d'ailleurs, la mortalité d'un pays est en raison du nombre de ses naissances, les décès d'enfants et surtout de nouveau-nés étant sensiblement supérieurs à ceux des autres âges de la vie (l'extrême vieillesse exceptée). Le chiffre de la mortalité prussienne serait, en outre, plus élevé qu'il paraît l'être, si les 30 à 40,000 émigrants que perd annuellement ce pays et qui vont décéder aux États-Unis ou ailleurs, étaient restés au pays natal.
Sous le bénéfice de ces observations, voici le tableau par province et par périodes décennales (moins la première qui est de cinq ans) du nombre d'habitants : 1° pour une naissance, 2° pour un décès :
Naissances
1816-20 1821-30 1831-40 1841-50 1851-60 Prusse. . . . 18.31 21.34 23.99 23.68 22.11
Si Ton étudie le même fait par province, on trouve un résultat analogue. Cette immunité relative des habitants appartenant aux trois derniers cultes doit-elle être attribuée à l'influence moralisante de ces cultes? Nous ne le croyons pas. Très-probablement, sous le culte se dérobent des influences d'une autre nature. En ce qui concerne les juifs, on sait qu'ils se marient généralement de bonne heure et que, placés partout en face d'une opinion hostile, ils évitent tout ce qui peut justifier ses sévérités.
La population de la Prusse, avons-nous dit, est une de celles qui s'accroissent le plus rapidement, en Europe, par l'excédant des naissances sur les décès; ce fait résulte du tableau comparatif ci-après, dressé pour la période 1860-65 :
PAYS
Russie. . • Suède . . • Norwége. .
Ecosse. . • Angleterre.
Prusse. . .
Hongrie. .
Saxe. . . • Pays-Bas .
PAYS
Oh>§ «s g
50 ans. Danemark. , 52 1/2 Belgique. . , Wurtemberg Italie . • • Bavière . .
Espagne .
Autriche.
France .
66 ans.
Nous avons à peine besoin de dire que ces proportions ne sont pas le résultat d'un fait définitif; d'une sorte de loi, mais du fait actuel, contemporain et destiné à se modifier plus ou moins profondément dans l'avenir.
On sait qu'un certain nombre d'enfants viennent morts au monde ou décèdent quelques instants après leur naissance; on donne à ces enfants le nom de mort-nés. En Prusse, le rapport des mort-nés au total des naissances est assez élevé, comme l'indique le tableau ci-après (1860-65) :
Mort-nés
naissances.
Pays-Bas 5.19
Suisse 4.92
Belgique 4.61
Saxe 4.38
"Vance • • . • . 4.35
Prusse. . .
Wurtemberg Danemark .
Norwége. .
Suède . . .
Mort-nés p. 100 naissances.
Bavière.
Autriche.
Italie. . .
Espagne.
Hongrie.
Ces rapports sont-ils exacts? le mot mort-né a-t-il été entendu partout dans le même sens? Nous ne le croyons pas et n'attachons, pour cette raison, qu'une faible valeur au document qui précède., bien qu'officiel.
La Prusse est un des pays qui perdent le plus d'enfants dans la première année de la naissance; c'est le résultat de sa forte fécondité. Le tableau ci-après en fournit la preuve. (1860-65.)
Norwége .
Danemark.
Suède. . .
Ecosse . .
Belgique .
Angleterre
Décès
p. 100 enfants
deOàlan.
Décès p. 100 t'ufauts
Pays-Bas ....
France
Prusse
Italie (1)
Espagne
(1) Sans la Vénétie.
deOàlan.
Quel est, en Prusse, le nombre des survivants aux divers âges pour un nombre donné de naissances? En prenant, non pas la totalité des âges successifs, mais des âges que nous appellerons caractéristiques, c'est-à-dire désignant l'enfance, le commencement et le terme de l'adolescence, la maturité, le commencement de la vieillesse et le déclin de la vie, nous avons, pour 100 naissances, les survivants ci-après. Nous nous bornerons ici à rapprocher la Prusse et la France •1860-65).
Prusse France ,
i 5 ans
La durée de la vie probable à chaque âge s'établit ainsi qu'il suit pour les deux pays (en années et en mois) :
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Une dernière comparaison dans le même ordre d'idées. La Prusse est un des pays d'Europe qui ont le plus d'enfants (de 0 à 15 ans), le moins d'adultes (de 15 à 60), et de vieillards
Bmp. d'AUem. — Forces matérielles.
4.04 dans la deuxième. Gomme partout, les conceptions naturelles fournissent plus de mort-nés que les légitimes (5.00 au lieu de 3.86 pour 100).
La mortalité s'est élevée de 1860-1865 à 1867-1874, de 2.58 à 2.83 p. 100; mais la différence est probablement due aux décès exceptionnels de 1870 et 1871 inscrits à l'état civil seulement en 1871 et 1872. Nous voyons, en effet, la mortalité moyenne annuelle de 1867-70, soit 674,584, monter subitement à 740,296 en 1871 et à 765,360 en 1872, pour redescendre à 739,250 en 1873 et à 692,907 en 1874.
L'influence de la guerre sur le mouvement de la population est très-visible, même en dehors de l'accroissement des décès. On voit notamment le nombre des mariages tomber de 216,914 en 1869, à 181 ,539 en 1870, pour se relever à 195,974 en 1871 et, surtout à 255,421 en 1872. Mais, ce qui est encore plus caractéristique, c'est l'accroissement extraordinaire des naissances en 1872, accroissement hors de rapport avec celui des mariages et qui prouve évidemment que la guerre, en appelant sous les drapeaux un nombre considérable d'hommes mariés, avait forcément réduit en 1871 la fécondité de l'ensemble des couples mariés. Un fait remarquable, dû à l'accroissement des mariages, c'est l'abaissement, à partir de 1870, du rapport des naissances naturelles au total des naissances. De 8.14 pour 100, moyenne de 1867-69, il descend à 8.07 en 1870, à 7.93 en 1871 , à 7.37 dans les trois années suivantes.
Les causes des décès (moins les mort-nés) sont indiquées comme il suit par le relevé officiel de l'état civil pour 1873 :
BBXB SEXE
masculin féminin masculin féminin
Débilité à la nais- Variole 4,518 4,414
sance 36,247 29,806 Rage 29 24
Vieillesse 30,668 36,725 Autres maladies
Suicides- 2,626 719 aiguës internes. 31,011118,170
Meurtres et assas- Maladies chroni-
sinats 394 122 ques internes. . 103,882 95,250
Exécutions. ... 4 > Maladies exter-
Accidents 9,524 1,958 nés (?) 6,030 5,154
Décès en couches. » 9,241 Autres causes.. . 38,943 32,912
"> document n'a évidemment qu'une assez faible valeur.
Les suivants appellent l'attention. Dans Tannée 1873, 7,084 personnes ont été victimes d'accidents, savoir : 1,655 enfants de moins de 15 ans (1 ,157 garçons et 498 filles) et 5,429 adultes de plus de 15 ans (4,842 hommes et 587 femmes). Sur les 7,084 personnes atteintes, 5,513 ont succombé, ou 77.8 0/0. En 1874, le nombre des accidents a monté à 10,069, et celui des victimes à 10,556 (9,115 du sexe masculin et 1,441 du sexe féminin). Ont succombé à ces accidents : dans les quarante-huit heures 6,625 personnes (5,564 hommes et 1,061 femmes); plus de deux jours après 692 personnes (618 hommes et 74 femmes). Le nombre des blessés qui n'ont pas succombé, mais ont été atteints d'une incapacité plus ou moins prolongée de travail, a été de 3,239, dont 2,933 hommes et 306 femmes. Le plus grand nombre des accidents a eu lieu par immersion (noyade), puis par des chutes de voiture, de chemin de fer, du haut d'un balcon, d'une ienêtre, d'appareils de maçon, de peintre, d'arbres, par des machines en mouvement, par des éboulements, par le feu (230 personnes), par explosion du gaz, par la foudre (111), par la congélation (124), par des chutes d'escalier et d'étages élevés (168), par des chutes dans des puits de mineurs (133), etc., etc.
On a constaté, de 1869 à 1873, le nombre ci-après de suicides :
Hommes Femmes Total
Sur un total de 17,723 suicides dans cette période de six années, on a compté 3,530 femmes, ou à peu près 20 0/0. Les modes de perpétration les plus fréquents sont la strangulation par suspension (pendaison) et l'immersion (asphyxie dans l'eau). C'est ce qu'indique le tableau ci-après :
Q..^. i (Hommes... 1,433 1,493 1,459 1,542 1,636
o. . # { Hommes. . . 340 341 274 319 421
*» «ont noyés.. j Femmes.. . 273 250 223 243 260
On voit que les femmes se pendent ou se noient à peu près en nombre égal; mais, par rapport aux hommes, elles se noient dans une proportion bien plus considérable.
Parmi les causes de suicides se présentent au premier rang les maladies mentales, comme l'attestent les nombres suivants :
Hommes 520 639 651 699 IV
Femmes 980 303 959 294 800
Puis viennent, par rang d'importance : le dégoût de la vie en général, le vice (ivrognerie, etc., etc.), le chagrin, le repentir et la honte , les remords de conscience, la crainte de la justice, etc.
Émigration. — Nous avons vu (émigration officielle et réelle) que les documents émanés des ports de Brème et de Hambourg attribuent à la Prusse un nombre moyen annuel de 54,792 émigrants pour la période septennale 1866-72. Les mômes documents répartissent ainsi qu'il suit par provinces 68,685 des 79,482 émigrants de 1872:
Province.. Émigrés. ^ffi» Province». Émigré.. ^^S!
Prusse. . . . 15,061 4.80 Silésie. . . . 2,829 0.49
Brandebourg. 4,675 1.60 Saxe 1,879 0.T9
Poméranie. . 15,314 9.66 Schleswig-H. 6,364 6.39
Posnanie. . . 13,452 8.49 Hanovre. . . 9,111 4.64
Les renseignements fournis par les émigrants sur les causes de leur expatriation permettent déclasser ces causes, par ordre d'importance, dans Tordre ci-après : 1° espoir d'une situation meilleure; 2° désir de rejoindre des parents émigrés antérieurement; 3° intention de se soustraire au service militaire (cause probablement dominante); 4» crainte de poursuites judiciaires; 5° mauvaises affaires, situation ruineuse; 6# prochaine expiration de passeports pris à l'étranger et désir d'en profiter pour retourner au pays qui les a délivrés; 7° provocations par des agences d'émigration.
Il importe de remarquer que le nombre d'émigrants attribué à la Prusse par les relevés des ports allemands ne comprend que ceux qui se rendent dans les pays transatlantiques. Le nombre des autres n'est pas connu.
Corps médical. — A la fin de 1873, on comptait, en Prusse,
7,923 médecins diplômés, 319 chirurgiens , 245 dentistes , ^344 pharmaciens et 16,673 sages-femmes.
CHAPITRE II
AQUICULTURE
PREMIÈRE SECTION
§ 1. — Aperçus généraux.
A la fois, au point de vue géographique et agricole, l'Allemagne se divise en trois grandes zones.
La première est la zone montagneuse, qui coupe l'Allemagne dans toute sa largeur, depuis les sources de l'Oder jusqu'à la Meuse et la Moselle. Elle comprend la chaîne des Sudètes ainsi que les contreforts compris sous ce nom générique, puis l'Erzgebirge, la forêt de Thuringe, la haute Rhœn, le Vogelsberge, le Taunus, le Westerwald, l'Hunsrûck etl'Eifeî. Son étendue est de près de 130 milles allemands (975 kil.). Séparant le nord du sud, cette ligne montueuse s'abaisse à l'ouest, au point où elle touche au Rhin et se termine par de hautes plaines.
Les vallées de ces montagnes sont presque toutes naturellement fertiles et reçoivent en outre le limon que les cours d'eau descendus des hauteurs roulent avec eux et déposent à peu de distance de leur chute. Quoique très-laborieux et non moins économes, les habitants de cette zone sont généralement pauvres et émigrent en grand nombre.
La seconde est la zone du littoral des deux mers allemandes (mer du Nord et Baltique). Sur ce littoral s'étendent de hautes et vastes dunes généralement de sable fin, quelquefois de galets, notamment sur les côtes prussiennes et mecklembourgeoises. Sur certains points, le sable est fixé par des digues naturelles formées d'herbes et d'arbustes; ailleurs, il obéit à tous les mouvements de la vague et du vent. La
ment et de colza, là où, naguère, quelques vaches maigres broutaient de non moins maigres pâtures. Cette heureuse transformation eût été bien plus rapide, si, dans ces contrées, la propriété n'eût été concentrée en un petit nombre de mains.
Toutes les parties de la lande ne.se prêtent pas ainsi à la culture. Sur de vastes étendues, les couches fertiles sont à une trop grande profondeur pour qu'on puisse les chercher utilement. Dans ces dernières années, on y a planté des sapinières ; mais les résultats sont encore peu sensibles.
Si la plus grande partie de la lande a conservé sa stérilité primitive, les vastes marais de l'Allemagne occidentale ne se prêtent pas davantage à la culture. Les plus étendus sont au nord et à l'ouest du Weser et sur les deux rives de l'Ems ; ils embrassent une superficie d'environ 100 milles carrés (750 kil. c). Trois systèmes de culture (exploitation des tourbières non comprise) ont été tentés dans le marais. Par le premier et le plus ancien, on parquait, sur les parcelles de landes qui y pénètrent et le dominent, des troupeaux de moutons, dont le fumier servait à fertiliser le marais contigu, préalablement drainé à l'aide de canaux de 1 à 2 mètres de profondeur. On obtenait ainsi des terres suffisamment asséchées, où le seigle surtout venait facilement. Mais ce système n'est applicable qu'à de petites surfaces, parce qu'il exige des quantités considérables de fumier. Le second, destiné à mettre en culture de grandes tourbières, consiste à brûler la tourbe et à jeter la semence sans aucun fumier, dans les cendres accumulées à la hauteur de 1 à 2 centimètres. Par la troisième méthode, on extrait la tourbe jusqu'à la dernière couche; on draine ensuite le sol et on le fume abondamment pour le convertir en champs et en prairies. Mais c'est un long et pénible travail dont ne bénéficie guère que la deuxième ou troisième génération. En effet, pour pouvoir drainer et vendre en gros la tourbe extraite, un vaste et dispendieux système de canaux est indispensable, par suite de la nécessité, pour chaque colonie ou village, de se mettre tout d'abord en commuùication avec le cours d'eau navigable le plus voisin à l'aide d'un canal suffisamment large et profond, auquel viennent se souder des canaux latéraux établis à fr avers la tourbière. A mesure que
la tourbe est extraite, le colon ou cultivateur fume le sol mis i découvert, ou, s'il n'a pas d'engrais en quantité suffisante, brûle la tourbe et sème sur la cendre. Le résultat n'est définitif que lorsqu'à la suite d'une extraction complète, la couche arable a enfin été mise à nu. C'est alors que le colon recueille le fruit de son labeur et de ses sacrifices. Mais jusqu'à ce jour, une faible partie seulement des marais a été mise en culture.
§ 2. — Cadastre.
Le tableau ci-après, emprunté à la Statistique de l'Allemagne (1872) de Brachelli, qui assure avoir puisé aux sources officielles, est en milles carrés géographiques de 7,420 mètres. Pour chaque nature de culture, la lre colonne indique la superficie totale; la 26 le rapport pour 100 de cette superficie à l'ensemble du territoire du pays.
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§ 3. — Cultures.
Céréales. — Dans le nord de l'Allemagne, le soHeplus productif est celui de la province de Saxe (Prusse) ; elle exporte des quantités considérables de froment et de seigle. Dans le royaume de Saxe, la production céréale, quoique relativement considérable, ne suffit pas aux besoins de la popula-
Froment.
Épeautre.
Seigle.
Orge.
Avoine.
tion, la plus dense de l'Allemagne. Les pays qui, après les deux précédents, produisent le plus de froment sont le Schleswig-Holstein et les deux Mecklembourg. Viennent ensuite : les provinces prussiennes de Prusse, Poméranie, Hanovre et Hesse-Nassau.
Dans le sud de r Allemagne, la culture est plus avancée que dans le nord ; c'est en Wurtemberg qu'elle a fait les plus grands progrès. Là, comme dans le grand-duché de Bade et dans plusieurs districts bavarois et hessois, l'épeautre ou froment locar est la principale céréale. La culture n'est pas moins poospère dans l' Alsace-Lorraine.
D'après les autorités citées par Brachelli, l'empire produirait approximativement les quantités ci-après de céréales et farineux en millions d'hectolitres :
Pommes de terre.
La culture du maïs est insignifiante.
Lin. — Celle du lin est très-répandue, surtout dans les provinces prussiennes de Silésie, Westphalie, de Hanovre dans le département (prussien) de Cassel, dans la Saxe royale, dans le Brunswick et la Thuringe. Celle du chanvre, dans le grand-duché de Bade, la province de Westphalie et le duché hanovrien de Brome.
Houblon. — Le houblon de Bavière est justement célèbre ; sa culture est en progrès en Prusse, surtout dans la province de Posen. Les houblonnières de l'Alsace jouissent d'une juste notoriété.
Betteraves. — La betterave est cultivée sur la plus large échelle dans les provinces de Saxe, de Silésie et de Brandebourg, dans les duchés d'Anhalt et de Brunswick. Dans la campagne de 1873-74, il a été converti en sucre (en Allemagne) 70,509,191 quintaux de 50 kil. de betteraves. (V. au chapitre Industrie ce qui concerne la fabrication du sucre.)
Légumes. — Ils sont cultivés en quantités considérables dans les environs d'Erfurt, de Francfort-sur-le-Mein, de Bamberg, de Nuremberg, d'Ulm, dans la vallée du Rhin.
Arbres fruitiers. — Cette culture est surtout florissante en Wurtemberg, Bade et Hesse, pays qui exportent les plus grandes quantités de fruits. Il faut encore citer la province
prussienne du Rhin, l'arrondissement de Wiesbaden, diverses
localités de la Thuringe et de la Saxe, l'arrondissement hom-
bourgeois de Bergedorf, etc., etc.
Tabac. — Il était cultivé, en 1873, sur une superficie totale
de 30,500 hectares, se répartissant comme il suit :
Allemagne du Sud : Bavière, 6,451.45; Wurtemberg, 372.05: Bade, 9,001.65; Hesse, 1,510.66; Alsace-Lorraine, 3,840.86 ;— Allemagne du Nord: Prusse, 8,533.43; autres États, 790.57. Les tabacs les meilleurs sont récoltés dans la partie de la plaine rhénane qui comprend les palatinats bavarois et badois et la partie sud de la province hessoise de Starkenbourg. La récolte- s'est élevée, en 1873, à 1 million 81,397 centners ou quintaux de 50 kil., soit une moyenne de 35.4 centners par hectare ; c'est le produit relatif et absolu le plus élevé de la période triennale 1871-73. (V. Industrie.)
Pâturages. — Les plus beaux se rencontrent en Bavière, Wurtemberg, Bade, dans les provinces prussiennes de Prusse, Poméranie, Hanovre. On trouve encore de belles prairies dans la Saxe royale, la Thuringe et la Hesse.
Sylviculture. — Elle est assurément la plus étendue et la plus remarquable de l'Europe. D'après les évaluations du directeur général des forêts de la Prusse en 1869, sur une superficie totale de 9,574 milles géographiques carrés formant le territoire du Zollverein, 2,312 ou 50,879,000 morgen de Prusse (environ 13 millions d'hectares) seraient en bois et forêts, soit 25 0/0 ou 33,29 ares par habitant. Le sud et le sud-est sont plus riches en bois que le nord et le nordouest. Les contrées ou pays qui en ont le plus relativement à leur superficie totale aont: la province prussienne de Hesse - Nassau, Meiningen et Schwarzbourg-Rudolstadt, où la superficie forestière est respectivement de 40.20, 40.52, et 35 0/0 du total du territoire. Les pays allemands qui en ont le moins sont le Mecklembourg-Schwerin, la province prussienne de Hanovre et Oldenbourg.
Toujours d'après la même autorité, sur les 50,879,000 morgen de forêts, 17,384,000 appartiendraient à l'Etat, 9,191,000 aux communes, 23,635,000 à des particuliers, et^ 669,500 à des églises et fondations.
Ces évaluations diffèrent assez notablement de celles de
Otto von Hagen. Cet auteur attribuait, en 1866, à chaque État, le nombre ci-après de morgen par habitant :
Mecklembourg-Strelitz ... 2.25 Wurtemberg , 1.39
Saxe-Meiningen 2.16 Brunswick 1.35
Bavière 2.10 Hease (grand- duché) .... 1.25
Hesse-Héréditaire ..... 2.00 Meoklembourg-Sobwerin . . 1.09
Nassau 1.75 Hanovre 1,03
Saxe-Gotha 1.59 Royaume de Saxe 0.80
Bade 1.50 Oldenbourg 0.60
Prusse 1.40 Holstein 0.40
Il est assez remarquable que, malgré ses grandes richesses forestières, l'Allemagne, dans quelques années récentes, a plus importé qu'exporté de bois.
Viticulture. — Elle n'a qu'une faible importance en Allemagne. Cependant, une partie des vallées du Rhin et de la Moselle est plantée de vignes (cultivées sur échalas) qui donnentunvin léger, d'un bouquet fin et agréable, et d'une belle teinte dorée. Le plus grande partie de la récolte se vend à l'étranger. Le crû le plus célèbre du Rheingau est le johannisberg; puis viennent le steinberger, le rudesheim et le hochheim. Les vignobles du Johannisberg n'ont pas plus de 19 hectares de superficie et produisent à leur propriétaire (la famille des Metternich) un revenu moyen annuel de 170,000 francs. Ceux du Steinberger presque aussi estimés et cultivés dès le douzième siècle par les moines d'Eberbach, ont une superficie de 25 hectares et sont entièrement clos de murs. Les premiers crûs de la Moselle sont le schatzhof et le braunberg. La culture de la vigne n'y dépasse pas la vallée de l'Ahr, où l'on trouve le walporzheim, assez estimé. On fabrique sur les bords du Rhin (notamment à Wurtzbourg et Hochheim) des vins, façon Champagne, qui se font remarquer par un goût de raisin très-prononcé.
§ 4. — Commerce des produits agricoles.
Voici quel a été, en 1868 et 1869 (d'après Brachelli), le mouvement du commerce spécial des principaux produits agricoles dans le rayon douanier allemand. (V., pour plus de détails et pour des années plus récentes, le chapitre Commerce.)
Dans le tableau qui suit, les unités sont : pour les quatre premiers articles, le boisseau de 55 litres ; pour les cinq suivants, le centner ou quintal de 50 litres ; pour le bois à brû-
1er, le klafter de 3 stères 389 ; pour le bois de construction la pièce ; pour le boU (Tœuvre, le last de 3,000 kil.
p, .. Importations. Exportations .
Froment 13,519,035 9,414,561 16,179,004 14,953,483
Seigle 11,136,936 8,109,754 3,645,326 5,046,795
Orge maltêe ou non 7,273,672 3,741,507 6,078,426 4,087 178
Autres céréales. . . 5,421,946 3,993,403 5,593,003 4,476,460
Farines et fabricats. 2,248,026 2,354,919 2,277,716 3,063,688
Lin, chanvre et fila. 1,101,637 957,258 470,031 524,155
Houblon 16,934 47,359 210,240 126,474
Tabac en feuilles. . 792,797 622,344 144,350 116,864
Vin 438,885 554,905 511,796 432,529
Bois à brûler . . . 185,944 116,816 159,902 110,158
Bois de construction. 602,200 889,057 ? f
Bois d'œuvre. . , . 771,023 1,316,497 660,340 1,066,352
On voit que l'Allemagne exporte plus de froment qu'elle n'en importe, mais, au contraire, qu'elle importe beaucoup plus de seigle, qui est la base de son alimentation. Les entrées et les sorties semblent se balancer pour les autres céréales et leurs farines. Elle reçoit plus de lin et de chanvre qu'elle n'en envoie au dehors, les fortes terres qu'exige la culture de ces textiles étant assez rares en Allemagne. Ses houblonnières non-seulement suffisent à sa consommation, qui est considérable, mais encore sont assez riches pour qu'elle puisse vendre une notable partie de leur production. L'accroissement de l'importation des tabacs exotiques s'explique par la diminution de la production indigène. L'Allemagne boit peu de vin; on comprend donc que ses achats balancent ses ventes. On s'explique moins l'excédant de son importation sur son exportation pour des bois de chauffage et d'oeuvre.
§ 5. — Bétail.
Les documents ci-après résument le recensement du bétail opéré dans l'empire allemand le 10 janvier 1873, et dont nous donnons plus loin le tableau récapitulatif.
Race chevaline. — a) Poulains. Il en a été recensé 448,400 (13.4 0/0), dont 152,382 de moins de un an, 162,548 de un à 2 ans, et 133,272 de 2 à 3 ans; 6) chevaux de plus de 3 ans, 2,903,829 (86.6 0/0), dont 12,659 étalons, 2,347,775 employés
dans l'agriculture, 338,368 affectés aux travaux de l'industrie et aux transports. 108,748 appartenant à l'armée, et 96,286 chevaux de selle et de trait. D'après ces nombres, il existait, au 10 janvier 1873, 6.2 chevaux par kilomètre carré, dont 5.4 de plus de 3 ans. Pour cent habitants (d'après ]e recensement de 1871) , on comptait 8.2 chevaux, dont 7.1 de plus de 3 ans. Si Ton étudie la répartition géographique de la race chevaline, on trouve que toute la plaine de l'Allemagne du Nord s'élève au-dessus de la moyenne. L'Allemagne centrale, y compris le Wurtemberg, Bade et la haute Alsace, n'a que 5 chevaux environ par 100 habitants. La Lorraine et la Bavière supérieure appartiennent aux contrées qui entretiennent le plus de chevaux.
Le commerce extérieur des animaux de race chevaline n'est pas sans quelque importance en Allemagne. La moyenne de l'exportation, dans la période de 18G9-72, a été de 31,518 tètes; celle de l'importation de 58,215. L'effectif s'est ainsi accru annuellement d'environ vingt-sept mille sujets.
Race mulassiére etasine. — On a recensé seulement 1,626 mulets et 11,689 ânes.
La presque totalité des mulets provient de l'armée française, dont le train, et l'artillerie étaient en grande partie attelés de ces animaux dans la guerre de 1870-71. C'est dans la haute Alsace que l'on compte le plus de mulets et d'ânes (33 par 100 kil. car.).
Race bovine. — Le nombre total des animaux de cette race s'élevait à 15,776,702, dont : 1,469,581 veaux de moins de six mois; 3,665,965 jeunes de 6 mois à 2 ans, sur lesquels 120,393 étaient destinés à la reproduction; 10,641,156 animaux de plus de 2 ans, comprenant : 115,194 animaux reproducteurs; 1,564,741 autres taureaux et bœufs, et 8,961,221 vaches. A l'automne précédent, 1,673,790 vaches étaient attelées à la charrue ou à des véhicules agricoles.
Le nombre moyen de bêtes à cornes était de 29.2 par kilomètre carré, et de 38.4 par 100 habitants. C'est dans l'Allemagne du Sud (notamment en Wurtemberg) et dans le royaume de Saxe que l'on trouve le plus d'animaux de race bovine par rapport au territoire ; puis dans le Schleswig- Hoistein et le département prussien (Hanovre) d'Aurich. Ce
classement change si Ton rapporte le gros bétail à la population, surtout en ce qui concerne l'Allemagne du centre. C'est ainsi que la Saxe royale, au premier rang d'après le territoire, descend au dernier d'après la population. Il en est de môme dans tous les autres pays qui ont une population spécifique considérable, comme, par exemple, dans le nord du Wurtemberg et de Bade, dans les départements prussiens de Dusseldorf et de Cologne, dans la Hesse rhénane, etc., etc. La différence entre le maximum et le mihimum (Brème et Hambourg non compris) est sensiblement plus élevée quand on rapporte le bétail à la population que lorsqu'on le rapproche du territoire : elle est du sextuple.
Les races bovines allemandes sont peu connues ou appréciées au dehors ; quelques-unes cependant ont de précieuses qualités comme laitières et animaux de boucherie. En Thuringe, dans les montagues du Rhœn,on trouve une bonne race de trait, légère de forme. La race du Voigtland, sobre, de taille moyenne, donne une viande et un lait recherchés ; on ne loi préfère, pour le lait, que la petite race de l'Algau. La Bavière possède, dans ses provinces alpestres, des races très-estimées; ses provinces rhénanes élèvent aussi de bons animaux d'engraissement qu'elle exporte surtout en France. Race ovine. — Le total des animaux de cette race s'élevait, au 10 janvier 1873, agneaux compris, à 24,999,406. Déduction faite de 156,287 tètes appartenant au grand-duché de Bade qui n'ont pas été recensés dans les conditions du questionnaire général (1), les 24,843,119 autres tètes se subdivisaient comme suit :
9,591,490 mérinos ou 38.6 0/0; 2,476,572 de race améliorée ou 10.0 0/0 ; 1,047,028 brebis de landes (2) ou 4.2 0/0; 11,728,029 autres animaux ou 47.2 0/0.
Par kil. carré on trouve une moyenne de 46.2, et, par 100 habitants, de 61,6.
La race ovine a ses types les plus recherchés dans les
(1) Ces 156,287 animaux se subdivisent ainsi d'après le sexe et l'âge : 3,014 béliers, 49,215 moutons, 57,170 mères-brebis et 46,888 jeunes ei, agneaux.
(2) Race pure ou non croisée. Le questionnaire ne paraît pas avoir été bien compris en ce qui concerne cette race.
deux Mecklembourg, dans la Saxe royale (les laines saxonnes atteignent des prix très-élevés), dans la province prussienne de Silésie, en Wurtemberg, dans quelques districts de la Thuringe, puis dans le Brunswick, l'Anhalt, l'Oidembourg et la province dé Hanovre. Ces pays exportent à la fois beaucoup d'animaux et de laine. « Quand on parcourt les vallées de la Saxe et de la Thuringe, on remarque, dit un voyageur, de .grands troupeaux de moutons à la toison fine et serrée, conduits par des bergers que Ton croirait être en uniforme ; ce sont les mérinos importés d'Espagne depuis longtemps et qui ont beaucoup mieux conservé les précieuses qualités de leur race dans leur nouvelle patrie que dans le pays d'origine, où ils sont aujourd'hui dégénérés. »
Race porcine. — Elle comprenait 7,124,088 animaux de tout âge; soit 13.2 par kil. car. et 17.4 par 100 habitants. C'est pour ces animaux que l'époque du dénombrement a une importance particulière ; en effet, au 10 janvier, on ne trouve guère dans les fermes qu'une fraction de ceux qui ont existé dans l'année. La truie a deux portées de 4 mois par an : la première en janvier et février, la seconde en juillet et août. L'époque du plus grand abattage des vieux aussi bien que des jeunes est du mois de septembre à Noël. Dans cet intervalle, on livre à la consommation tout ce qui n'est pas réservé pour la reproduction. La date du 10 janvier n'était donc pas heureusement choisie pour un recensement exact de cette catégorie d'animaux.
Les plus belles races porcines se trouvent dans la province de Westphalie (célèbre par ses jambons qui s'exportent dans le monde entier), dans les marches de l'Allemagne du Nord, le Mecklembourg, la Thuringe, Bade et la Hesse.
En 1872, il a été importé 858,000 porcs et il en a été exporté 349,000; soit une différence de plus de 500,000. A ces nombres, il faut ajouter une importation de 147,000 et une exportation de 39,000 cochons de lait. L'excédant de l'importation totale peut donc être évalué au douzième des existences constatées au 10 janvier. A l'intérieur de l'union douanière, ce sont les provinces de Prusse et Posen (Prusse) qui envoient dans le reste de l'Allemagne le plus grand nombre d'animaux adultes. Les parties montagneuses de la
région du Rhin et de la Westphalie approvisionnent les plaines du bas Rhin où l'engraissement prédomine. Il importe de tenir compte de circonstances de cette nature pour tirer des inductions exactes du rapport des existences au territoire ou à la population- Il n'est pas moins nécessaire dans le calcul du rapport des existences à la population ou au territoire, de tenir compte des grandes villes où l'approvisionnement exige la concentration d'un nombre considérable de ces animaux.
Race caprine. — Il existait, à la date du recensement, 2,320,002 têtes, boucs et chevreaux compris; soit 4.3 par kilomètre carré et 5.7 par 100 habitants. Le principal domaine de cette race se trouve dans lts montagnes de l'Allemagne centrale où domine la petite propriété.
Total des animaux de ferme. — Pour pouvoir apprécier l'importance du troupeau qu'entretient chaque partie de l'empire, il est nécessaire de réduire en têtes de gros bétail tous les animaux dont rénumération précède. Cette réduction se fait habituellement en Allemagne dans les conditions ci* après : une bête à cornes adulte équivaut à 2/3 de cheval ou 1 1/3 de mulet ou d'âne, ou 10 veaux de moins de un an, ou 10 moutons, ou i cochons, ou 12 chèvres. Ce mode d'évaluation admis, on comptait, au 10 janvier 1873, un total de 23,966,711 têtes de gros bétail, soit, en moyenne, 44.3 par kilomètre carré et 58.4 par 100 habitants.
Apiculture. — Il a été recensé dans l'Empire 2,335,484 ruches d'abeilles, dont 293,823 à rayons mobiles. C'est en moyenne 5.7 ruches par 100 habitants et 4.3 par kilomètre carré.
Le tableau ci-après résume les résultats du recensement du 10 janvier 1873 :
PAYS Superficie en Race Anes Race Race
kil. car. chevaline, et muleta, bovine, ovine.
Prusse 347,164 2,274,932 9,708 8,612,150 19,624,758
Bavière 75,863 353,316 228 3,066,263 1,342,190
Saxe 14,990 115,792 112 647,972 206,833
Wurtemberg. . , . 19,504 96,970 199 946,228 577,290
Bade 15,075 70,285 140 621,888 156,287
Hesse 7,676 44,858 468 284,049 130,410
Mecklem.-Schwérin. 13,306 83,669 146 272,908 1,000,048
Saxe-Weimar. . . . 3,636 15,547 58 112,296 212,874
Mecklem.-Strélitz. . 2,929 16,982 15 42,554 221,868
Oldenbourg 6,398 33,827 38 214,498 194,151
Autres Etats. . , . 18,456 102,852 406 510,048 999,519
Alsace-Lorraine.. . 14,492 135,698 1,787 418,484 191.142
n.AA n9i»a Réduction Nombre de
— ™f ® *„„.£;* en têtes de race ces tètes
porcine. caprine. boyine parkii.c.
Prusse 4,278,531 1,477,335 14,519,053 41*8
Bavière. 872,098 193,881 3,726,136 49.1
Saxe 301,369 105,487 875,590 58.4
Wurtemberg. . . . 267,350 38,305 1,109,302 56.9
Bade 272,333 68,873 743,196 49.3
Hesse.. 133,987 78,670 374,832 48.8
MeckJem.-Schwérin. 192,415 19,947 542,453 40.8
Saxe-Weimar. . . . 78,141 40,282 167,162 46.0
Mecklem.-Strélitz. . 31,077 7,820 96,062 32.8
Oldenbourg 55,917 20,579 281,268 44.0
Autres Etats. . . . 357,970 208,118 823,484 44.6
Alsace-Lorraine. . . 266,505 56,579 662,821 45.7
Si le rapport au territoire des animaux de ferme réduits en têtes de gros bétail pouvait être considéré comme l'équivalent de ce môme rapport à la superficie cultivée, en d'autres termes, s'il était permis de supposer qu'à superficie totale égale, la superficie cultivée est la môme, on déduirait du tableau qui précède cette conséquence que les pays allemands les mieux cultivés se classent dans Tordre ci-après : Saxe royale, Wurtemberg, Bade, Bavière, Hesse, Saxe-Weimar, Alsace-Lorraine, petits États; à une grande distance des autres, le duché de Saxe-Altenbourg avec un coefficient de 59.2, et, au bas de l'échelle, la Prusse, le Mecklembourg- Strélitz. Mais cette conclusion ne serait pas absolument exacte, car la Prusse, par exemple, a des surfaces considérables (de vastes plaines sablonneuses) tout à fait incultes, et, surtout en ce qui concerne ce pays , il serait nécessaire, pour avoir une juste idée de sa situation agricole, de rapporter son bétail à sa superficie cultivée. La réduction en têtes de bétail de tous les animaux de ferme ne permet pas, à un autre point de vue, d'apprécier exactement l'état plus ou moins avancé d'une agriculture quelconque. C'est ainsi qu'un pays peut entretenir, dans de vastes plaines de landes et de bruyères, des troupeaux considérables de moutons, qui, convertis en têtes de gros bétail, semblent lui donner un graod nombre de gros animaux de ferme, tandis qu'en réalité sa culture laisse sensiblement à désirer à ce point de vue.
Le classement ci-dessus se modifie comme il suit, si l'on — -orte à un kilomètre carré, non plus l'ensemble des ani-
maux de ferme réduits en tètes de gros bétail, mais le gros bétail seulement : Wurtemberg (48.5), Saxe (43.2), Bade (41.3), Bavière (40.4), Hesse (37.0), Oldenbourg (33.5), Saxe-Weimar (30.9), petits États (30.8), Alsace-Lorraine (28.9), Prusse (24.8), Mecklembourg-Scbwerin (20.5),Mecklembourg-Strélitz (14.5). Le document officiel que nous consultons donne, parmi les autres résultats du recensement de janvier 1873 (le premier dont l'Empire ait été l'objet, et qui parait avoir sensiblement laissé à désirer par suite des interprétations diverses données à certaines parties du questionnaire), ceux qui suivent :
m««v™«^« Quant, en
Nombre Ménages -„ *°?X;Î2L «„„„ Bn,h« 1/2 iil.de
PAYS. total possédant ï^^™5T,?ffir aÏÏLIÏZ coe.desoie
des ménages au bétail. 10°* PaJ2!34* 10°" dabe,1,es- produite
(1) 6 1 agriculture en 1872.
Prusse. . . 5,116,804 2,969,877 58.0 1,491,301 50.2 1,453,764 5,307
Bavière. . . 1,062,374 627,658 59.0 524,643 83.6
Saxe. . . . 539,304 269,894 50.0 100,552 37.3
Wurtemb. . 397,980 235,416 59.2 232,695 98.8
Bade. . . . 300,235 189,734 63.2 186,006 98. 0
Hesse.... 180,260 107,753 59.7 73,436 68.3
MeckLSchw. 117,264 79,126 67.5 23,607 29.8
Saxe-Weim. 60,848 41,129 67.6 29,084 70.7
Meckl.-Str.. 21,047 14,686 69.8 3,345 22.8
Oldenbourg. 66,689 51,174 76.7 36,896 72.1
Petits Etats. 437,355 236,542 54.0 124,080 52.4
Alsace-Lor. 356,475 197,158 55.3 137,641 69.8
Les pays qui ont le plus de ménages possédant du bétail, se rangent dans l'ordre suivant : Oldenbourg (76.7). Meckl.- Strelitz (69.8), Saxe-Weimar (67.6), Meckl.-Schw. (67.6), Bade (63.2), Hesse (59.7), Wurtemberg (59.2) , Bavière (59.0), Prusse (58.0), Alsace-Lorraine (55.3), petits Etats (54.0),Saxe (50.0).
Voici le même classement pour les pays ayant le plus grand nombre de ménages à bétail voués aux travaux agricoles: Wurtemberg (98.8), Bade (98.0), Bavière (83.6), Oldenbourg (72.1), Saxe-Weimar (70.7), Alsace -Lorraine (69.8), Hesse (68.3), petits États (52.4), Prusse (50.2), Saxe (37.3), Meckl.-Schw. (29.8), Meckl.-Strelitz (22-8).
Ces dernières indications ne jettent pas une très-vive
(1) On a considéré comme ménages ayant du bétail ceux qui engraissent un porc ou nourrissent soit une chèvre, soit un ou plusieurs moutons, soit un cheval, etc.
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lumière sur l'état de l'agriculture dans les divers pays allemands. Il est d'ailleurs à craindre que la distinction entre les deux catégories de ménages n'ait pas été bien saisie partout. En résumé, dans l'empire allemand, sur 100 ménages, 58.0 entretiennent du bétail, et sur 100 de ces derniers, 59 sont voués à l'agriculture.
Pour la plupart des pays allemands , des recensements antérieurs avaient eu lieu qui, quoique moins détaillés, n'en méritent pas moins l'attention des hommes spéciaux.
Voici quelques rapprochements entre les moins éloignés de ces recensements et celui de 1873 :
PAYS. Dates. Chevaux. J?*06 *** Ra.ce Ra9c
iMw*. «#«w». vuio»au*. bovme. ovine. porcine, caprine.
p (Dec. 1867. 2,313,817 7.996,818 22,262,087 4,675,114 1,343,615
rrusse.|Janv lg?3 2274 932 8|612,150 19,624,758 4,278,531 1,477,335
R ., (Avril 1868. 380,108 3,185,882 2,058,338 926,522 150,855 J$avier.|Janv m3^ 853j316 3^66,263 1,342,190 872,098 193,881
q (Dec. 1867. 112,800 625,260 304,087 325,564 93,004
Saxe* '(Janv. 1873. 115,792 647,972 206,833 301,369 105,487
w (Janv. 1868. 104,297 911,013 655,856 254,888 30,963
WUPl"|janv. 1873. 96,970 946,228 577,290 267,350 38,305
R , (Dec. 1869. 74,484 609,830 182,438 355,639 59,219
aatte,7Janv. 1873. 70,285 621,888 156,287 272,333 68,87$
Meckl.-(Déc. 1867. 89,628 246,210 1,233,722 218,373 14,660
Sch..(Janv. 1873. 83,660 272,908 1,000,048 192,415 19,947
„ (Dec. 1869. 43,745 279,497 174,554 182,978 71,683
410886 '/Janv. 1873. 44,858 284,049 130,410 133,987 78,670
01den-(Déc. 1867. 39,258 207,701 220,142 94,256 17,442
bourg.fjanv. 1873. 33,827 214,498 194,151 55,917 20,570
Le fait le plus remarquable de ces rapprochements, c'est la faible différence qui se produit généralement dans les existences d'une année à l'autre, même quand les deux recensements sont séparés, comme pour la Bavière, par un intervalle de dix années. C'est un témoignage en faveur de l'exactitude relative de ces difficiles opérations. — Dans six États sur huit, la race chevaline a diminué, sans doute par suite des pertes de guerre de 1870-71, les gouvernements faisant, pour la remonte de leur cavalerie, des achats de plus en plus considérables. — Dans six des huit États, la race bovine a augmenté. — Dans les huit États, la race ovine a notablement diminué. La diminution est surtout considérable en Bavière. Ce fait ne nous surprend pas ; nous le constatons dans tous les États de l'Europe où l'agricul-
ture est progressive. Avec le défrichement et 1* mise en culture croissante des terres vaines et vagudf , qui seules permettent l'entretien de vastes troupeaux de moutons, avec le progrès du morcellement qui resserre sans relâche l'espace à leur consacrer, mais surtout avec les importations considérables des laines australiennes , l'élève delà race ovine devient, pour l'agriculture européenne, une spéculation de moins en moins fructueuse. — Sauf dans le Wurtemberg, la race porcine a diminué partout; c'est peutêtre le résultat des consommations extraordinaires provoquées par la guerre franco-allemande, car il n'est pas douteux que le progrès de la petite propriété favorise le développement de l'élevage du porc. — La race caprine a augmenté presque partout, bien que le morcellement de la propriété soit un obstacle à l'entretien d'animaux dont la dent est meurtrière pour les cultures arborescentes.
Lie commerce des animaux de ferme et de leurs dérivés, dans les années 1868 et 1869, a donné les résultats ciaprès (Brachelli) :
Importations. Exportations.
Unités. ""liés! TSêôT"" iSST "IswT
Chev., muleta et ânes. Pièces. 41,145 43,214 18,240 21,883
Bétes à cornes ... Id. 199,468 202,846 230,778 256,426
Moutons et chèvres . Id. 193,719 104,656 737,752 1,188,929
Porcs Id. 645,633 695,938 490,020 313,362
Peaux brutes ou prép. Centner. 820,061 869,651 225,086 265,948
Fromages Id. 70,596 64,911 82,213 50,841
Laines Id. 924,119 1,048,362 354,284 420,761
Quoique riche en chevaux, l'Allemagne en achète beaucoup plus qu'elle n'en vend. Son commerce de bêtes à cornes se balance avec une légère différence au profit de l'exportation. On est frappé du nombre considérable de moutons qu'elle exporte; les sorties de 1869 ont atteint* surtout un chiffre exceptionnel. Quelles que soient les autres causes accidentelles ou permanentes de cette forte exportation, il faut tenir compte de ce fait que l'Allemagne consomme, beaucoup moins de viande de boucherie proprement dite que de viande de porc; elle peut donc exporter une notable partie de ses animaux de race bovine et ovine. La grande supériorité de ses importations de peaux brutes et préparées témoigne des progrès de celles de ses industries dont elles sont la matière première. Son
commerce de fromages se balance à peu de choses près à l'entrée et à la sortie. La grande importance de ses achats de laines (surtout de laines australiennes) témoigne du développement rapide de son industrie lainière. Ce sont surtout les laines ânes de Saxe qu'elle vend et en quantités notables à l'Europe. (Voir Industrie et Commerce.)
§ 6. — Établissements de crédit agricole.
Ils sont à la fois nombreux et anciens en Allemagne, et ont rendu, à des conditions relativement modérées, de grands services à son agriculture. Nous renvoyons à l'étude ci-après sur l'agriculture de la Prusse l'énumération de ceux qui existent dans ce pays, pour ne mentionner ici que les banques foncières les plus importantes des autres États de l'Empire, banques qui prêtent à la fois à la propriété urbaine et rurale. (V. plus loin, Etablissements de crédit.)
Citons :
En Bavière : La banque hypothécaire et de virement de Munich, fondée en 1834, au capital de 20 millions de florins du Rhin (ce florin vaut 2 fr. 10) ; la société de crédit foncier (1871); la banque du crédit foncier de l'Allemagne du sud, fondée à Munich en septembre 1871, au capital de 35 millions de florins, donc 14 ont été émis; la banque hypothécaire du Palatinai à Speyer, et la section du crédit foncier de l'association banquière [Vereinsbank ) à Nurnberg. — En Saxe : la banque des rentes agricoles (Làndes-cultur-renten bank): la banque de crédit de la propriété seigneuriale héréditaire et de V agriculture (Erblàndische-Ritterschaftiicbe und der landwirthschaftliche crédit verein); la banque des Etats de la haute Lusacc (die landstandliche bank), à Bautzen ; V établissement du crédit général allemand, à Leipsick. — En Wurtemberg : la banque hypothécaire de Wurtemberg, fondée en novembre 1867, au capital de 2 millions de florins du Rhin ; Y établissement général des rentes foncières (allgemeine renten anstalt) ; la société dû crédit et des capitalistes (crédit und der capital isten verein), à Stuttgard. — Dans les autres États : la banque hypothécaire du Uhin, àManheim (novembre 1871, capital de 10 millions de thalers) ; la société par actions du crédit foncier J Hecklembourg*Schwerin, à Schwerin (août 1871, 5 millions
de thalers) ; les établissements de crédit agricole de Gotha et Meirângen; les caisses de crédit agricole, àWeimar et Rudostadt; la société de crédit foncier, à Brunswick; la société du crédit des terres seigneuriales pour les deux Mecklembourg ; la caisse des prêts agricoles, à Sondershausen ; la caisse de crédit pour l( s patrimoines héréditaires et les biens-fonds (Erben und Grundstùcke) à Hambourg; les banques de rentes foncières à Gobourg, Côthen et Greitz; la banque foncière ducale, à Àltenbourg; la banque du crédit foncier allemand à Gotha (1868, 10 millions de thalers, dont 1,233,000 émis) ; la société de crédit de Cobourg-Gotha, à Gobourg ; la banque hypothécaire allemande, à Meiningen (1863, 8 millions de thalers, dont 3 versés); Y établissement de crédit et la banque hypothécaire, à Hambourg (1871), etc., etc.
§ 7. — Encouragements de F État.
Ces encouragements, non compris les dépenses afférentes aux hautes écoles agricoles, aux écoles vétérinaires, aux haras et dépôts de remonte, etc., etc., qui sont imputées sur des fonds spéciaux, s'élevaient, en 1870, pour 1,000 habitants des divers États allemands ci-après, aux sommes suivantes en florins du Rhin :
Saxe 60 à 65 Wurtemberg 35 à 40
Bade Id. Bavière 15 à 20
Prusse 45 à 50 Hesse Id.
On peut classer sous le même titre : les faveurs dont jouit, en Allemagne, sur les chemins de fer et les canaux appartenant ou non à l'Etat, le transport des engrais et des produits agricoles ; les remises ou modérations d'impôt en cas de perte de récolte; les représentations agricoles auprès des gouvernements ; l'étude permanente des intérêts de l'agriculture par des services administratifs spéciaux ; l'enseignement agricole dont nous parlons ci-après, etc.
§ 8. — Enseignement agricole.
C'est dans le Wurtemberg qu'il est donné avec le plus de libéralité. On y comptait, en 1869 (Annuaire de l'Empire aUemand, de Mayer, pour 1871), au moins 200 écoles
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agricoles libres recevant 4,067 élèves; 563 écoles du soir obligatoires recevant 10,738 élèves; 92 réunions du soir communales comprenant 2,759 élèves ; 126 conférences réunissant 3,951 auditeurs, et 586 bibliothèques agricoles locales avec plus de 60,000 volumes»
Depuis la fondation de l'empire allemand, il a été créé deux institutions spéciales qui ne peuvent qu'exercer une heureuse influence sur les intérêts agricoles du pays. L'une est le Conseil supérieur de l'agriculture allemande, composé de 57 délégués des associations agricoles des provinces. Ce conseil est appelé , dans une session annuelle qui s'ouvre à Berlin , à délibérer sur les mesures les plus propres à favoriser le progrès agricole, que ces mesures lui soient soumises par le gouvernement impérial ou émanent (3e l'initiative de ses membres. Le conseil, ea l'absence du ministre, est présidé par un membre du Landes œkonomie collegium (conseil général de l'agriculture de Prusse, dont nous parlons plus loin). Pendant sa dernière session (octobre 1875), il a été chargé d'examiner les améliorations à introduire dans l'enseignement agricole primaire et secondaire.
La seconde institution agricole est un conseil supérieur spécial de médecine et d'hygiène vétérinaires, appelé à donner son avis sur les mesures nécessaires soit pour prévenir les épidémies, soit pour en arrêter la propagation, et à rédiger, pour les cultivateurs, les meilleures instructions sur les soins à donner au bétail (logement, nourriture, durée du travail, soins de propreté, stabulation, etc.). Ce conseil, comme le précédent, se divise en sections et en une assemblée générale. Selon l'importance des questions à examiner, le ministre convoque séparément les sections ou l'assemblée (plénum).
Mentionnons encore la formation d'une commission permanente officielle des marais, ainsi composée : trois membres pour la Prusse , un pour Oldenbourg et un pour Brème. Il doit, en outre, être formé à Brème une station d'essais (analyse chimique) pour les marais et bruyères.
§ 9. — Associations agricoles.
Elles se divisent en associations se rattachant à une so-
ciété principale ou centrale, et en associations indépendantes, c'est-à-dire ne relevant que d'elles-mêmes. On les répartit encore en sociétés générales ou ayant pour objet le progrès agricole sous toutes ses formes, et en sociétés spéciales ou se consacrant à une branche déterminée de l'agriculture. Le plus souvent ces dernières figurent dans la catégorie des associations autonomes. Les sociétés se répartissaient ainsi qu'il suit, en 1869, entre les divers pays de l'Empire.
Prusse. (Voir ci-après Agriculture prussienne.) — Royaume de Saxe. Ses associations agricoles présentent cette particularité, qu'elles sont toutes reliées entre elles et se rat> tachent, comme à un centre commun, au ministère de l'intérieur (section de l'agriculture) par l'intermédiaire de cinq grandes sociétés d'arrondissement. Toutes les associations dépendant d'une de ces sociétés centrales constituent la société et leurs bureaux où comités forment son bureau ou comité à la tête duquel se trouvent un président, un vice-président et un secrétaire élus. Un secrétaire général représente les cinq sociétés auprès du ministère compétent. Cette organisation est complétée par un conseil général de l'agriculture siégeant au même ministère. La première société a son siège à Dresde et compte 63 sociétés affiliées ; la deuxième à Leipsick avec 43 affiliées; la troisième à Chemnitz avec 142 affiliées; la quatrième à Reichenbach avec 30 affiliées ; la cinquième à Bautzen avec 29 affiliées. — Duché de Brunswick. Les intérêts agricoles du pays sont représentés par une société centrale à Brunswick, dont relèvent 6 associations locales. — Mecklembourg-Schwerin. On y trouve , sous la direction d'un comité central, l'association patriotique pour l'agriculture, l'industrie et le progrès moral, avec 23 branches locales ; en dehors de cette association centrale, on y compte 1 société séricicole , 1 société horticole et 1 société pour l'amélioration du sort des paysans. — Mecklembourg-Strelitz. 2 associations agricoles, 1 société d'apiculture et 1 société de sériciculture. — Duché de Lauenbourg. 1 société d'agriculture. — Qrand-Duché de Saxe-Weimar. La représentation agricole auprès du gouvernement comprend les présidents des 5 so-
ciétés centrales d'agriculture, 3 membres élus et 1 commissaire du gouvernement. Aux sociétés centrales se relient 58 associations locales. Ajoutons que les agriculteurs de la Thuringe se réunissent une fois chaque année en assemblée générale et dans des localités différentes, sous le nomd'Assemblée ambulatoire des agriculteurs et sylviculteurs de la Thuringe. La Thuringe a, en outre, une société pour l'amélioration de la race ovine. — Duché de Suxe-Cobourg-Gotha. On compte à Cobourg 4, et à Gotha 2 sociétés agricoles, ayant chacune 12 associations locales affiliées, .et, en outre, une société horticole divisée en 4 sections. — Duché de Saxe-Meiningen. Des associations agricoles y ont été formées en exécution d'une législation spéciale. Chaque localité (ville ou village) a sa société, et chacune des 11 circonscriptions administratives une société officielle placée sous la présidence de l'administrateur du district. En dehors de ces sociétés officielles," le duché possède 32 sociétés indépendantes et 96 associations d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail. — Duché de Saxe-AUenbourg. L'agriculture y est encouragée par 8 sociétés. — Duché d'Anhalt, 1 société centrale et 8 sociétés affiliées, auxquelles il faut joindre 1 société d'horticulture. — Principauté de Lippe. 1 société centrale, 3 affiliées et 2 sociétés pour l'élève du cheval. — Principauté de Schaumbourg-Lippe. Point de société indépendante ; elle en possédait une autrefois qui s'est fondue dans celle de Rinkeln (Prusse). — Principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt. 7 sociétés et plusieurs petites associations d'assurance et d'assistance mutuelles en cas d'incendie. — Schwarzbourg- Sonder shausen. 6 sociétés agricoles. — Principauté de lieuss (ancienne ligne). Même nombre. — Principauté de Reuss nouvelle ligne). Un organe central composé des présidents des 3 sociétés agricoles d'arrondissement, et une 4e société indépendants des circonscriptions administratives. — Principauté de Waldeck, 1 société centrale et 3 sociétés de cercle.— Villes libres : à Hambourg, 3 ; à Lubeck 2; à Brome 2 sociétés. — Bavière. La représentation agricole comprend 1 société générale (en rapport immédiat avec le gouvernement) composée de 1 comité central et de 8 comités d'arrondissement, ~* 9 autres associations, non centralisées, ayant pour objets rs travaux : la chimie agricole, la médecine vétérinaire,
l'élève du cheval, l'horticulture, la viticulture, la sériciculture, l'apiculture, la culture du houblon et la pisciculture. La Bavière possède encore un certain nombre de sociétés de crédit, qui se sont donné pour mission, d'abord de développer le crédit personnel agricole, puis de faire des avances pour drainage, irrigations et achats de machines. — Wurtemberg. Les vœux et besoins de l'agriculture sont transmis au gouvernement d'abord par une société centrale et royale, puis par 64 associations de département et d'arrondissement. Ces 64 associations forment 12 chambres ou assemblées, qui se réunissent périodiquement pour délibérer en commun. A ces institutions, il faut joindre : l'assemblée ambulatoire des agriculteurs, la société centrale spéciale et des sociétés locales de viticulture, l'assemblée ambulatoire des viticulteurs et arboriculteurs, celle de l'apiculture rationnelle, la société d'horticulture, la société de la haute Souabe pour l'élève du cheval , la société pour la culture du houblon, la société vétérinaire, la société des courses, la société pour la fabrication du vin. — Grandr-Luché de Bade. Les intérêts agricoles y sont confiés au ministère du commerce, dont relèvent les institutions consacrées à l'agriculture, notamment l'enseignement spécial, les encouragements et les haras de l'Etat. La représentation agricole comprend 1 société centrale, dont l'action s'étend sur tout le pays et 69 associations locales formée s .en groupes de 4 à 7 sociétés. Il existe 13 de ces groupes. Bade est également doté d'une institution qui exerce une heureuse influence sur le progrès agricole, et tend à se généraliser en Allemagne : l'institution des assemblées ambulatoires d'agriculteurs et de propriétaires fonciers. Enfin le Grand-Duché compte 1 société d'horticulture, 1 société d'animaux de basse-cour, d'apiculture, de pisciculture, et une société vétérinaire. — Grand-duché de Resse. Une société centrale et trois grandes sociétés provinciales, auxquelles sont affiliées 19 associations locales. En dehors de ces groupes se trouvent deux sociétés d'horticulture, une société de sériciculture et une société pour la culture du houblon.
En outre des sociétés que nous venons d'énumérer il existe en Allemagne des sociétés générales qui n'appartiennent spécialement- à aucun État, comme le Congrès des
agriculteurs et forestiers allemands qui se réunit tous les ans à Berlin, la Société d'agriculture allemande et la Société d'agriculture du nord de l'Allemagne.
Parmi les sociétés qui, dans ces dernières années, ont fait les progrès les plus rapides et que les gouvernements ne dédaignent pas d'encourager, citons celles qui se consacrent à la propagation de l'élève du lapin. La plus ancienne, celle de Hiidesheim a reçu récemment du ministre prussien de l'agriculture une subvention de 600 marcs, particulièrement destinée à favoriser les expositions de cet utile animal. Elle vient de provoquer la réunion à Darmstadt d'un congrès des délégués des expositions de même nature. Ajoutons qu'il existe en Allemagne un journal spécial consacré aux intérêts de la léporiculture.
Mentionnons encore, comme jouissant en ce moment d'une faveur spéciale, les associations pour l'utilisation industrielle du lait, au point de vue de la préparation du beurre, du petit-lait, des fromages. Elles ont ouvert, à Francfort-suivie- Mein, les 4, b et 6 décembre 1875, une exposition internationale qui a eu un certain succès.
Beaucoup de sociétés agricoles ont des professeurs ambulants qu'elles envoient dans les communes rurales de leur circonscription.
§ 10. — Salaires agricoles.
Nous empruntons les renseignements ci-après à un travail publié dans la Coneordia par le professeur de Goltz (de Kœnigsberg) qui, au congrès de 1872 des agronomes allemands, avait accepté la mission de faire une enquête sur la ' situation matérielle des ouvriers agricoles en Allemagne. Ces renseignements se rapportent aux ouvriers qui, sans être liés par un contrat, sont habituellement occupés à la ferme pendant une année entière et ne reçoivent aucun émolument en dehors de leur salaire. Les faits recueillis par l'auteur sont au nombre d'environ 400 ; de telle sorte que chacun des nombres inscrits en regard des circonscriptions administratives (provinces et départements pour la Prusse) ci-après est la moyenne d'environ 20 observations (valeurs en silbergroschen de 12.8 centimes).
Salaire
Prov. de Prusse.
Gumbinnen. .
Kœnigsberg .
Dantzig . . .
Marienwerder
d'été, sgr.
Moyenne . .
ProT. de Poméranie.
Kôsiin 14.1
Stettin 16.4
Stralsund .... 24.1
Moyenne . .
Prov. de Hanovre.
Hanovre .
Hildesheim Lunebourg Osnabrûck Aurich. .
Stade . .
Moyenne. . . 17.2
Prov.de Schlesw-Holst 20.1 Prov.de Westphalie.
Munster 16.5
Minden. . . .
Amsberg . .
Moyenne .
Prov. du Rhin.
Dûsseldorf . .
Cologne .
Aix-la-Chapelle. . 18.8
d'hiv.
sgr.
Moyenne . . .
Prov. de Posen. . .
Prov. de Brandebourg
Potsdam .....
Francfort
Moyenne . . .
Prov. de Silésie
Moyenne. . .
Prov. de Saxe.
Merse bourg. . . .
Magdebourg . . .
Erfurt ......
Trêves
Coblence ...»
Moyenne . .
Prov.de Hesse-Nass Ppté de Valdeck .
Ppté de Lippe-Detm Ville de Brème . .
G.-D. d'Oldenbourg Ville de Lubeck. .
D. de Lauenbourg.
G.-D. de Mecklemb D. de Brunswick .
D. cTAnhalt . . .
G.-D. de Saxe-Weim G.-D. de Saxe-Cob.
Gotha
G.-D. (TAltenbourg G.-D. de Meiningen Boy. de Saxe.
Leipzig
Dresde
Zwickau
Bautzen .....
Moyenne . .
Boy. de Bavière.
Palatinat
Basse Franconie .
Franconie Centrale Haute Franconie .
Palatinat supérieur
et Regensbourg.
Basse Bavière . .
Haute Bavière . .
Souabe etNeubourg
Moyenne . .
Boy. de Wurtemb.
Neckar
Jaxt
Donau
Schwarzwald et Ho henzollern . . .
Moyenne. .
G.-D. de Bade.
Basse plaine de la
vallée du Rhin » .
Haute plaine de In
Salaire
d'été.
agr.
d'hiv.
sgr.
iaf.9
vallée du Rhin . . 19.5 Basse Hûgelland . . 15.5 Haute Gebirgsland . 20 . 5 Environs du lac de
Constance .... 18.5 G.-D. de Hesse- Darmstadt,
Province de Sterkenbourg 16.1
Haute Hesse
Moyenne.
Alsace-Lorraine
Haute Alsace. .
Basse Alsace. .
Lorraine. . . .
Moyenne.
On remarque qu'en Allemagne (comme partout ailleurs), les salaires agricoles sont les plus élevés dans les circonscriptions administratives qui ont pour chefs-lieux des villes et surtout des ports de mer considérables.
Le tableau ci-après indique le laux moyen des salaires non plus par province, mais par pays :
Salaire
Habit.
Salaire
Habit.
"îétéT
d'hiv.
par
"JétéT-^
d'hiv.
par
sgr.
sgr.
sgr.
sgr.
Prusse. . . .
Saxe-Weimar.
Waldeck. . .
Saxe-C. -Gotha
Lippe-Detmold
Altenbourg. .
Brome ....
Meiningen . .
Oldenbourg. .
Saxe Royale .
Lubeck. . . .
Bavière . . .
Lauenbourg .
Wurtemberg .
Mecklembourg
Bade
Brunswick . .
Hesse-Darmst.
Anhalt. . . .
Al s. -Lorraine.
On aurait pu croire que les salaires sont en raison de la densité de la population, et par conséquent, du prix de la vie matérielle. Les faits ci-dessus (qui, d'ailleurs, n'ont pas un» caractère officiel) ne sont pas absolument concluants en ce sens. Mais ce qu'il importerait de connaître au point de vue de la population, c'est moins sa densité générale que la prédominance de l'élément urbain ou rural dans sa composition. Il est permis de croire que, dans les pays qui possèdent un grand nombre de villes, et, par conséquent, des populations fortement agglomérées, la main-d'œuvre est relativement rare et par conséquent très-chère dans les campagnes. C'est ce qu'indiquent, pour la Prusse, les salaires afférents aux départements de Stettin, de Stralsund (Pomêranie), de Potsdam (voisinage de Berlin), de Magdebourg (province de Saxe), et surtout aux provinces de Westphalie
et du Rhin. Môme observation pour Brème, Lubeck et probablement Hambourg.
Le taux des salaires est en outre en rapport avec l'état plus ou moins avancé de l'agriculture. Il n'est pas douteux que là où la culture est intensive (généralement dans les environs des fortes agglomérations urbaines), la main-d'œuvre très-rechercbée atteint un plus haut prix que dans les pays où elle est surtout extensive. L'emploi plus ou moins répandu des machines et la dimension des propriétés jouent également ici un rôle que des recherches spéciales permettraient seules de reconnaître.
En résumé, si l'on distrait du tableau récapitulatif ci-dessus, comme ayant un caractère exceptionnel, les salaires afférents à Brème et à l' Alsace-Lorraine, on trouve, pour l'Allemagne entière, une moyenne générale de 15.52 pour le salaire d'été (lf,94) et de 11.52 pour le salaire d'hiver (lf,44). L'écart entre les deux salaires est de 34.7 0/0.
§ 11. — Morcellement.
La propriété rurale, longtemps concentrée entre les mains de l'aristocratie, n'avait pas tardé, après la suppression de rinaliénabilité et autres conditions de sa constitution féodale, à être morcelée. Des compagnies s'étaient formées pour acquérir en bloc les grands domaines et les vendre en détail aux cultivateurs qui les achetaient à tout prix. Il en était résulté, vers le milieu de ce siècle, un mouvement de morcellement tellement considérable, que les gouvernements s'en émurent. Celui de "Wurtemberg fut le premier à employer des mesures restrictives. Une loi de 1850 défendit la vente en détail d'un bien déplus de 10 arpents avant trois années de possession. Elle autorisa en outre les substitutions ou fidéi-commis pour trois générations. Enfin, elle soumit les ventes à certaines formalités qui devaient les rendre moins faciles que par le passé.
Il est vrai que, dans quelques États, le gouvernement avait poussé lui-môme au morcellement, en amenant les souverains à recevoir, plus ou moins involontairement, une liste civile en argent en échange des immenses domaines de la couronne; puis, tantôt en affermant ces domaines, plus ou
moins divisés, à des fermiers solvables et expérimentés, tantôt en les aliénant par parcelles.
Malgré les "efforts des gouvernements et les lois plus ou moins préventives, le morcellement a repris un mouvement ascendant, dont témoignent toutes les statistiques de la propriété foncière en Allemagne. Mais ses inconvénients ont été sensiblement atténués par une législation destinée i à favoriser la concentration des parcelles. Cette législation, i à peu près en vigueur dans tout l'Empire, autorise les propriétaires dont les terres sont enclavées les unes dans les ., autres, ou situées à une distance plus ou moins grande du centre de l'exploitation, à échanger leurs parcelles de manière ; à former autant que possible des fermes d'un seul tenant.;. La disposition la plus hardie de cette législation est celle-, qui dispose que la réunion ou consolidation des parcelles sera v , obligatoire, malgré l'opposition des intéressés, lorsque ceuî ^ qui la réclameront représenteront les trois quarts des inté-^ rôts enjeu. Le législateur a ainsi voulu prévenir une oppo ^ sition fondée sur des préjugés, sur la routine ou sur u^t simple mauvais vouloir. Les résultats ont justifié les préV-^ sious, les oppositions que la loi avait d'abord rencontré* ayant cessé par degré en présence de ses incontestable avantages.
Voici l'économie générale de la loi de consolidation :
Des commissions spéciales, investies de pouvoirs tri étendus et embrassant une assez grande circonscriptic ont été instituées dans un certain nombre de villes. Eï ont mission de statuer sur les demandes en consolidât!^ collectives qui peuvent leur être adressées. Lorsqu'une < ^ h\ mande de cette nature est parvenue à l'une d'elles, elle Jcadai voie sur les lieux un ou plusieurs délégués pour entend les parties, les concilier si faire se peut, procéder à l'arp^g tage et à l'estimation des parcelles à échanger et pren tons les renseignements que comporte leur mission. Cha intéressé assiste aux opérations des délégués et les coa^ le. Si des oppositions se produisent sur les nouvelles Ca mitations, elles sont l'objet d'un vote de la part de toul propriétaires, et il est décidé à la majorité des suffira, exprimés. ^ •
La demande, une fois formée, ne peut être retirée ^'
l'unanimité de ses auteurs. L'appel des décisions d'une section de la commission générale est portée devant cette môme commission jugeant tous ses membres réunis (in plénum). En Prusse, rappel est porté, en dernière instance, devant la cour de cassation à Berlin.
La restitution partielle ou intégrale des immeubles échangés ne peut être demandée qu'en cas d'erreur, de fraude, de violence ou de lésion grave. Le droit de réclamer cette restitution se prescrit par quatre années à partir du jugement définitif. Ce délai est de 10 ans dans les deux cas exceptionnels ci-après : 1° si un des intéressés produit un document authentique, qu'il n'a pu présenter pendant linstruction et le jugement de la demande; 2° s'il se propose de faire entendre des témoins qui, cités dans l'instruction, n'avaient pu se rendre à la citation ou être trouvés.
La concentration ou, plus exactement, la contiguïté des exploitations, en môme temps* qu'elle facilite et rend moins onéreux les travaux agricoles, rend à la culture les espaces occupés par les clôtures (buissons, murs ou taillis) ; elle met Ha également aux contestations de limites et supprime de | très-onéreuses servitudes.
i DEUXIÈME SECTION
§ 1. — Cadastre.
Nous empruntons à la 4' livraison du journal du Bureau de Ustique de Prusse (1875) les documents ci-après sur les
sultats du cadastre enPrusse, cadastre terminé en 1864 pour huit anciennes provinces, et à peu près terminé enjan-
Iierl876 pour les provinces annexées (val. en marks de
jfr.25).
Id. par hect.
Superficie nect.
Revenu net
cadast. en marks.
rres labourables.
dins, -vignobles.
ta et pâtures. .
t&ces d'eau. .
erts incultes .
Id. non cultivables. 77,976 » 0.24 » »
.Superficies diverses. 1,560,358 (l>* » • »
D'après le même recueil (p. 425), la superficie de la propriété imposable (moins le Hohenzollern) était de 29,460,133 hect. ayant un revenu net cadastral de 413,774,832 marcs, ou par hect. de 14 m. 04. Celle de la propriété non imposable moins le Hohenzollern), montait à 3,683,951 hect., ayant un revenu net cadastral de 32,640,588 m. ou de 8 m. 86 par hect. Le sol se répartissait comme suit (en hectares) d'après sa composition géologique (2) :
Sol argileux Id. atgil.-sablon. Id. sablonn. Marais Surfaces
(bon). (médiocre), (mauvais). ' d'eau.
On voit que l'agriculteur prussien a dû faire de longs et persévérants efforts, des sacrifices prolongés, pour lutter efficacement contre un sol généralement infertile et obtenir les résultats dont nous parlons plus loin. Mais il faut bien dire aussi que la forte émigration, soit pour les villes, soit pour les régions transatlantiques, du cultivateur prussien est due, pour une forte partie, à cette improductivité relative de la terre qu'il arrose de ses sueurs.
D'après M. le docteur Engel (3e annuaire statistique, 1869], les propriétaires se répartissaient ainsi d'après l'étendue de eurs possessions imposables (morcellement) dans l'ancienne Prusse, (en morgen de 25 ares 53) :
Superficies.
De 606 m. et au-dessus ....
De 300 à 600
De 30 à 300
De 5 à 30
De moins de 6
Etendue
Etendue
Propriétaires.
totale
en
en morgen.
hectares.
(1) Routes, chemins de fer, cours et bâtiments, etc., etc.
(2) Le total de la surface répartie par le tableau ci-après (33,988,562 hect.) ne concorde avec aucun de ceux qui précèdent, lesquels ne concordent pas davantage entre eux, un certain nombre de circonscriptions administratives qui figurent dans les uns ne se trouvant pas dans les autres.
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En comparant les huit provinces entre elles, on constate que ce sont les moins peuplées qui ont les plus grandes exploitations. La plus peuplée et la plus florissante (province du Rhin) a plus de moitié de petits propriétaires ; c'est la preuve que le libre morcellement de la propriété conduit à la plus grande somme de produite à superficie égale.
Le magistrat économiste Lette a démontré que les grands domaines en Prusse sont hypothéqués dans une proportion qui varie de moitié aux trois quarts. Pendant la période de récoltes abondantes et de bas prix 1820-1830, 80 0/0 des propriétaires étaient saisis et vendus dans la province (peu morcelée) de Prusse, proportion de beaucoup supérieure à celle des provinces le plus morcelées. Bans certaines parties de la Poméranie, sur 1,600 biens nobles, 1,300 étaient vendus, à la même époque, par autorité de justice. Et cependant,' c'est surtout aux grands propriétaires que les établissements de crédit foncier dont nous parlons plus loin sont venus en aide depuis leur création jusqu'à nos jours. D'après le même auteur, l'indivisibilité d'aussi vastes domaines entraînerait les conséquences les plus fâcheuses au point de vue de la production.
La répartition ci-après de la propriété imposable entre ses possesseurs, d'après leur qualité, est pleine d'intérêt (superficie en morgen de 25 ares 53 ; revenu en thalers de 3 fr. 75 ; revenu par morgen en silbergroschen de 12.5 cent.).
Revenu npvpml M- Superficiea cadastral R®0*en
Propriétés de la couronne, de la nçt. 6 *
famille royale et des deux familles priacières de Hohen-
zollern 564,717 3*6,9*6 17
T, l domaines 1,462,615 2,193,818 45
L&tat j foréts 7,932,064 3,997,932 1*
Communes urbaines 1,882,472 1,385,077 22
— rurales 2,316,530 1,406,292 18
Eglises et cures 1,622,601 2,455,501 46
Universités et autres écoles supérieures 123,058 246,648 60
Ecoles diverses 183,196 256,397 42
Etablissements pieux et charitables '419,666 689,252 49
Fidéi-commis et majorats . . . 6,651,835 6,088,619 28
Total 23,379,391 18,145,482 25
Particuliers '79,521,245 9B,967,520 35
Emp. tf Alton. — Forces matérielles. 5
Ainsi, la propriété privée est généralement plus productive que la propriété collective. Cependant le plus grand revenu net par morgen appartient aux propriétés univers sitaires et ecclésiastiques, puis à celles des établissements charitables.
Après les propriétés de la couronne, ce sont les majorats qui ont le plus faible revenu net.
§ 2. — Répartition des cultures et rendements*
D'après M. le docteur Engel, directeur du bureau de statistique de Prusse (3° Annuaire statistique), la proportion centésimale et le rendement moyen des cultures en Prusse seraient les suivants :
en
Pois et fèves.
Colza et navette.
Pommes de terre
Rapport 0/0. 10 Produit
moyen par
morgen en
boisseaux(l). 8.89 10.52 14.54 18.33
Par hec-
tare en hecto-
litres .... 19.13 22.64 31.30 39.46 20.00 19.09 21.03 185.64 »
Nous donnons ces rapports sans pouvoir les discuter ; seulement leur forte supériorité sur ceux de la culture française — au moins d'après les statistiques officielles — nous fait craindre qu'ils n'aient été exagérés. Voici, d'ailleurs, d'après le môme auteur, quelles sont les superficies moyennes affectées aux principales cultures (anciennes provinces) et leurs produits :
Froment. Seigle.
Hectares. . . . • . 453,668 2,075,078
Production en hecto. 8,678,609 46,979,766
Pommes de terre.
Hectares 487,368
Production en hectol.. . 90,954,995
Orge.
Tabac.
Avoine.
Betteraves.
(1) De 55 litres.
Le rendement en pailles des diverses céréales serait ainsi qu'il suit :
Froment. Seigle. Orge. Avoine.
En centners 16.64 17.45 11.52 11.42
Eq quintaux métriques ... 8.32 8.72 5.76 6.21
La province du Rhin (la plus morcelée) est celle qui, à superficies égales, aies rendements les plus élevés.
Les divers produits ci- dessus donnent une idée assez exacte du rôle des farineux dans l'alimentation publique, dont les principaux éléments sont le pain de seigle et les pommes de terre. Cette grande consommation du seigle ne s'explique pas seulement par son bon marché, mais encore par ses qualités rafraîchissantes, qui tempèrent les effets de l'usage habituel de la viande de porc, des poissons salés ou fumés et du café. Ajoutons que l'exiguité relative des superficies consacrées au froment a pour double cause celle des terres qu'il est possible de lui consacrer et la rigueur du climat qui ne lui permet pas de mûrir partout.
Parmi les cultures diverses, nous mentionnerons la vigne qui occuperait, d'après le cadastre, dans la Prusse actuelle, les superficies suivantes (en hect.) : les huit anciennes provinces, 15,704.52; la principauté de Meisenheim, 265.84; l'ancien duché de Nassau, 2,828.21 ; l'ancienne principauté de Hesse, 432.1 m. ; total : 19,230.58 m.
La production moyenne étant évaluée à environ 27 hectoL par hectare , les 19,326 hectares plantés en vigne donnent une récolte moyenne totale de 521,802 hectol.
Nous avons donné plus haut la superficie occupée par la culture du tabac en Prusse.
§ 3. — Bétail.
Tout le monde sait qu'il n'y a pas de culture sans engrais et qu'il n'y a pas d'engrais sans bétail, d'une part, les engrais artificiels ou exotiques ne jouant encore qu'un rôle insignifiant dans l'agriculture européenne, de lautre, la jachère, qui supplée, dans une certaine mesure, à l'engrais, tendant partout à disparaître. Le nombre des animaux de ferme, à diverses époques, est donc l'indice sûr du mouvement agricole d'un pays.
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Or, chacun des neuf dénombrements (Je ces animaux qui ont eu lieu en Prusse depuis 1816, en a signalé, à une seule exception près, l'accroissement notable. Si Ton convertit en bêtes à cornes la totalité des existences, où trouve, pour chacun de ces dénombrements (anciennes provinces), les résultats ci-après: 1816, 7,090,387; 1822, 7,710,103; 1831, 8,135,259; 1840, 9,472,922; 1849, 10,035,378; 1858, 10,633,466; 1864, 11,458,382; 1867, 11,382,866.
La diminution en 1867 est insignifiante : 75,516 de moins qu'en 1864. Elle est due ou à une épizootie ou à un recensement plus exact en 1867 qu'en 186 4. Si Ton joint au bétail des anciennes provinces celui des nouvelles, on trouve un total de 14,548,765, dont 3,165,899 pour ces dernières. Nous avons vu que le recensement de 1873 n'a trouvé que 14,51 9,053 bêtes à cornes réduites. En rapportant le bétail de 1864 (non réduit) aux superficies cultivées même année (date de l'achèvement du cadastre), mais distraction faite des bois et forêts, soit 18,925,935 hectares, on a 0,60 tète d'animal de race bovine par hectare, ou 6 têtes pour 10 hectares, proportion qui témoigne d'une culture avancée.
Quand on étudie en détail le mouvement des animaux de ferme, en Prusse, de 1816 à 1867 (anciennes provinces), on constate tout d'abord un acccroissement continu de la race chevaline (1,243,261 en 1816 et 1,878,167 en 1867). La race mulassière n'est représentée que par un chiffre insignifiant. On peut en dire à peu près autant de la race asine qui, après un accroissement continu de 1840 (date du premier recensement de ces animaux) à 1864 (6,921 et 8,138), descend, en 1867, à 7,450. Le progrès est également continu pour la race bovine de 1816 à 1864; mais, en 1867, on constate une légère diminution (4,013,912 en 1816, 6,111,994 en 1864, 5,997,964 en 1867). La race ovine atteint un premier maximum d'accroissement en 1840 (8,260,396 en 1816; 16,344,018 en 1840) : à partir de cette dernière année, se manifeste un mouvement de diminution dont le maximun tombe en 1858 (15,362,196); nouvel accroissement très-caractérisé (trop caractérisé peut-être, car il y a lieu de soupçonner des inexactitudes au moins dans les trois recensements précédents) de 1858 à 1864 (19,329,030), suivi d'une seconde diminution en 1867 (18,820,780).
D'après un rapport récent du Landes œconomie Collegium (Conseil supérieur d'agriculture), une réforme agricole de la plus grande importance et de môme nature que celle qui s'est produite en Angleterre, tendrait à s'effectuer en Prusse: c'est la substitution de la culture fourragère à la culture céréale, la lutte contre les blés de la Russie étant devenue impossible depuis l'ouverture des chemins de fer. De là un développement rapide des prairies naturelles et artificielles, qui expliquerait l'accroissement continu des animaux de race bovine. Aujourd'hui 1/5 seulement du sol cultivable serait affecté aux céréales (?) et cette proportion tendrait môme à diminuer. Quoique considérablement réduite, la superficie céréale actuelle donnerait un rendement au moins égal à la superficie ancienne, par suite de la grande abondance des engrais. Les engrais minéraux eux-mêmes tendraient à prendre une part notable dans la fumure des terres. Ainsi, pour citer un exemple, la production de la phosphorite (phosphate de chaux) se serait élevée, dans troi3 cercles seulement de l'ancien Nassau, à 675,404 quintaux de 50 kil. Les mêmes cercles auraient employé 5,597 quintaux de poudre d'os.
Les efforts des associations agricoles pour l'amélioration du bétail produiraient partout les plus heureux effets. Beaucoup achètent des animaux reproducteurs d'une grande valeur et permettent la «saillie à des prix très-modérés. Quelques communes rendent le même service aux cultivateurs de leur circonscription. La société d'Eylau vend au rabais d'excellents veaux à la condition de les faire servir à la reproduction.
Le môme élan serait donné à l'amélioration de la race chevaline. Des sociétés ont fondé des dépôts d'étalons en dehors de ceux de l'État, soit avec leurs propres ressources, soit avec des avances du gouvernement. D'autres achètent des poulains de choix pour les revendre au rabais. Il s'est fondé, en 1872, une société (dont la circonscription embrasse une notable partie du littoral de la Baltique) qui se propose de renouveler entièrement la race chevaline du pays.
Le gouvernement favorise de tous ses efforts le développement de cette race, surtout dans l'intérêt de la remonte de la cavalerie. Comme en France, il entretient à grands
frais des haras et des dépôts de remonte au nombre de treize ; il achète en outre ses chevaux à un assez haut prix pour que les éleveurs lui réservent leurs produits au lieu de les livrer au commerce. D'un autre côté, l'État les leur achète à 3 ans 1/2, tandis que les particuliers ne les prennent guère qu'à 5 ans ; ils ont donc tout intérêt d'abord à les réserver pour l'armée, puis à produire le plus possible, assurés qu'ils sont d'un placement avantageux.
Tous les ans, le gouvernement impérial achète 63 chevaux pour chacun de ses 93 régiments de cavalerie et de 35 à 36 pour chacun de ses régiments d'artillerie. Distraction faite des 2 corps bavarois, du 12e corps (Saxe) et du 13° (Wurtemberg), l'armée exige l'achat annuel de 6,450 chevaux.
G'est la province de Prusse qui fournit le cheval de guerre le plus robuste et le plus résistant; le cheval de Silésie, employé de préférence pour la cavalerie légère, est plus petit, mais presque aussi solide; la province de Posen, grâce au goût traditionnel du Polonais pour le cheval de selle, donne d'excellents sujets ; la Poméranie a une bonne race de chevaux à deux fins, de formes très-élégantes, mais qui résistent mal à la fatigue ; la Saxe nourrit des chevaux de trait estimés ; il en est de même de la province du Rhin et de la Westphalie.
Parmi les provinces annexées, le Hanovre est au premier rang pour sa race de grands chevaux, à la fois solides et élégants. Le Schleswig a des chevaux de selle communs; la Hesse, un assez bon cheval de trait.
Nous ne connaissons le mouvement des haras que pour la campagne 1866-67. En 1866, le nombre des étalons était de 1,378, dont 1,262 vieux et 116 âgés de 4 ans. Dans l'année, le nombre des juments saillies a été de 54,760. De ces saillies, 18,525 sont restées sans résultat; 36,235 ont été suivies de conceptions; 12,712 avortements ont été constatés. On a enregistré 28,503 naissances de poulains vivants, dont 14,145 poulains et 14,267 pouliches (sexe non indiqué pour 91) (1).
Le recensement de 1873 a mis en lumière un fait qui in-
(1) Cette différence au profit des pouliches, qui se reproduit en 1864 et 1865, est assez curieuse; on sait que la race humaine présente le phénomène contraire.
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dique que la sériciculture a une certaine importance en Prusse, puisqu'on y a constaté une récolte, en 1872, de 5,306 1/2 kil. de cocons de soie.
S 4. — Enseignement agricole.
Les renseignements qui suivent s'appliquent aux huit anciennes provinces, les publications officielles n'ayant point encore fait connaître les institutions analogues dans les provinces annexées.
Enseignement supérieur
a) Académie d'Eldena (département de Stralsund, Fosnanie), — La première école supérieure d'agriculture a été fondée en 1835, et avec ses ressources personnelles, par l'Université de Greifswald, sous le nom d'Académie cCBldena. En 1840, la direction de cette école a passé dans les attributions du ministère de l'agriculture. L'enseignement pratique y est donné dans la ferme modèle d'Eldena (à une faible distance de Greifswald), où se trouvent les bâtiments de rétablissement, et dont la superficie cultivée est de 319 hectares de terres labourables, 80 hectares de prairies et 10 hectares de pâturages. Sont annexés à l'école : une grande brasserie, une briqueterie, un jardin botanique, une école d'arboriculture et un vaste champ d'expérience; une distillerie assez mal installée a dû être supprimée. Le domaine verse à la caisse de l'Académie une portion de son produit net, dont le montant varie naturellement avec la quantité et la qualité de la récolte, mais qui est, en moyenne annuelle, de 3,900 thaï. (13,121 fr.); il emploie le surplus en améliorations de toute nature.
Le personnel enseignant comprend, en outre du directeur, cinq professeurs ordinaires, dont deux pour l'agriculture proprement dite, un pour la chimie et la physique, un pour la botanique et la zoologie, un pour la médecine vétérinaire, un pour l'élève du bétail; quatre professeurs auxiliaires en* seignent les mathématiques, le génie rural, le droit rural et la sylviculture. Un cours d'horticulture est fait par le jardinier en chef de l'établissement. Les professeurs sont logés.
Les étudiants doivent s'inscrire à l'Université et payent, pour le 1er semestre, y compris un droit d'entrée, 40 thalers (150 fr.); pour le 2°, 30 th. (112 fr. 50 c); pour le 3% 20 th. (75 fr.) ; pour les autres semestres, 10 th. (37 fr. 50 c). Le ministre accorde des bourses et des demi-bourses.
Voici le programme détaillé des cours (au nombre de 34) pour le semestre d'hiver de 1874-71 : 1° Exposition de la constitution prussienne ; 2° introduction à l'étude de l'agriculture ; 3° introduction à la statistique, principalement dans ses applications à l'agriculture; 4§ introduction à l'étude du droit rural; 5° machines et outillage agricoles (lr< partie); 6° notions générales d'agriculture; 7° culture des plantes fourragères; 8* agriculture pratique; 9° élève du gros bétail; 10° élève du mouton; 11° élève du cochon, avec démonstrations; 12° théorie des fourrages; 13° répétitions agricoles (Landwirthschaftliche Repetitorium); 14° horticulture; 15* sylviculture; 16° technologie agricole; 17° démonstrations pratiques dans les établissements spéciaux de l'Académie; 18° anatomie et physiologie des animaux de ferme ; 19« maladies externes de ces animaux ; 20- hygiène des animaux dans la période d'allaitement (mères et nourrissons) ; 21° clinique animale (par le même professeur) ; 22° chimie expérimentale inorganique; 23° chimie analytique et introduction aux recherches chimiques dans le laboratoire de chimie ; 24° traité des engrais ; 25<> répétition de la chimie organique ; 26« histoire naturelle des animaux nuisibles à l'agriculture et maladies des plantes; 27<> principes de la culture des plantes dans leurs rapports avec la climatologie; 28<> physiologie des plantes ; 29° introduction à l'étude des semences ; 30<> anatomie microscopique des plantes ; 31 o géognosie ; 32<> génie rural (lre partie) ; 33<> géométrie pratique; 34° mécanique et machines en général.
Un vaste jardin, destiné à recevoir les cultures les plus variées, est annexé à l'Académie. Les étables renferment des animaux de choix pour les démonstrations de zootechnie. Une brasserie (autrefois une distillerie) et une briqueterie modèles permettent aux élèves de s'initier à tous les détails des industries de la ferme. Ils font, pour les démonstrations de sylviculture, de fréquentes excursions à Greifswald et à Stralsund, dans les belles forêts qui appartiennent à l'Uni-
versité. Une ferme expérimentale permet d'essayer toutes les cultures, toutes les méthodes, toutes les machines nouvelles. En outre du jardin floral ou potager, les élèves étudient dans un jardin botanique, garni de serres, la physiologie des plantes médicinales, exotiques et indigènes. Un parc clos de murs reçoit les animaux autres que le bétail destiné aux études d'histoire naturelle et aux expériences de croisement et d'acclimatement. Une étable spéciale, consacrée au bétail malade, sert aux études cliniques. Les expériences de chimie générale, puis de chimie agricole, se font dans un laboratoire soigneusement tenu au courant de la science. Une bibliothèque spéciale s'enrichit chaque jour des publications allemandes ou étrangères qui intéressent l'agriculture. Un cabinet de physique, un cabinet d'études microscopiques, un musée spécial (fleurs, plantes, fruits, animaux), complètent les installations scientifiques de l'établissement.
Les étudiants ont, en outre, le droit de suivre les cours de l'Université et d'utiliser, pour leurs études, ses richesses scientifiques, ses collections de toute nature.
Ce programme, dont nous avons cru devoir reproduire le détail, est à peu près celui de toutes les académies agricoles.
6) Académie de ProsAau(arrondissement d'Oppeln, province de Silésie). — Elle a été ouverte en octobre 1847. Le domaine (affermé par l'Etat au prix de 2,332 thalers ou 8,745 fr.) contient 3,176 morgen (802 hect.) de terres labourables de diverses qualités; 482 m. (107 h. 2) de prairies et pâturages; 38 m. (8 h. 45) de broussailles et landes, et 230 m. (88 h. 07) de mares et étangs.
Sont annexés à l'école : une briqueterie, une distillerie et une brasserie en pleine exploitation, une vaste pépinière, un jardin botanique et un champ d'expériences de 25 morgen (6 hect. 38).
Le produit net, très-élevé dans les bonnes années, a été longtemps employé entièrement en améliorations des bâtiments et du sol, notamment en travaux de drainage.
Le personnel enseignant comprend : quatre professeurs ordinaires (sciences naturelles, physique, chimie et technologie, comptabilité agricole, technique agricole, mathématiques et génie rural) ; trois professeurs auxiliaires (sylviculture, médecine vétérinaire, technique agricole et direction
du champ d'essais) ; un jardinier en chef chargé du cours d'horticulture et l'aide-préparateur du cours de chimie.
c) Ecole de Pappelsdorf (près Bonn , département de Cologne, province du Rhin). — Cette école, primitivement fondée par l'Université de Bonn, a été réorganisée en 1847. Son domaine, affermé par l'État au prix de 3,000 fr., comprend 24 hect. 12 de terres lahourahles, 2 hect. 6 de prairies et 1 hect. de cours et jardins. Sur ces superficies, environ 38 ares sont affectés à un jardin botanique et à une école de viticulture. L'État a, en outre, acheté plus tard 3 hect. 8 de terres contiguës et affermé, pour le champ d'essais, une superficie d'environ 45 ares.
Enseignement : quatre professeurs ordinaires, cinq auxiliaires (économie politique, sylviculture, droit rural, médecine vétérinaire, horticulture, arboriculture appliquée aux arbres fruitiers, légumiculture) et l'aide-préparateur pour le cours de chimie.
Les élèves doivent, avant leur admission, se faire inscrire à l'Université. L'établissement reçoit cependant un assez grand nombre d'élèves qui, par des raisons particulières, sont dispensés de l'inscription ou n'assistent qu'à quelques cours. L'exiguïté relative du domaine, comparé à celui des établissements analogues de l'Allemagne du Sud et la difficulté, avec une culture aussi restreinte, de former de bons praticiens, ont décidé le gouvernement à acheter, à une faible distance de Pappelsdorf, le domaine d'Anneberg, d'une contenance d'environ 76 hectares, domaine qui a été successivement agrandi par le défrichement d'une partie d'une forêt adjacente de l'État.
d) Ecole de Waldau (à 15 kilomètres de Kœnigsberg, province de Prusse). Elle a été ouverte en octobre 1858. Le domaine, affermé au prix annuel de 9,867 francs, contient 220 hect. 4 de terres labourables, 126 hect. 2 de prairies, 78 hectares de pâtures et landes, environ 4 hectares de jardin. Une briqueterie est le seul établissement industriel annexé à l'établissement, qui comprend, en outre, une école d'arboriculture, un jardin botanique et un champ d'essais.
Sous la direction du directeur et d'un chef des études sont placés quatre professeurs ordinaires, deux auxiliaires d'un pour la sylviculture, l'autre pour la médecine vétéri-
naire) et un jardinier. Les élèves qui veulent habiter l'école, payent, en outre du prix de renseignement, la location (à un prix très-modéré) de leur chambre. L'école a été l'objet d'améliorations nombreuses depuis son ouverture.
En 1865, les quatre académies agricoles ont équilibré leurs recettes et leurs dépenses par une somme totale de 200,959 francs. Parmi les recettes figure la subvention do l'Université de Greifswald à l'école d'Eldena pour 15,900 fr. Le produit brut des quatre domaines a été de 25,072 franco. Le nombre réuni des élèves s'est élevé, de 206 dans le se* mestre d'hiver 1861-62, à 442 dans le même semestre de 1872-73. Les semestres d'hiver voient toujours le plus grand nombre d'élèves. La durée des cours est de 3 à 4 and.
En dehors de ces quatre grandes écoles, il faut citer l'Institut agricole de Berlin qui dépend de l'université de cette ville. Les élèves sont inscrits à l'Université sans examen préalable et jouissent de tous les moyens d'instruction (cours, bibliothèques, cabinets de physique, collections scientifiques, etc.), qu'elle met à la disposition des étudiants.
Un institut de même nature, dépendant de l'Université de Halle, a été ouvert en 1862.
2. —Enseignement secondaire et primaire (École d'agriculture).
Chaque province en possède au moins Une. Toutes sont établies sur des propriétés particulières, comme les fermerécoles en France. Elles reçoivent de dix à vingt-cinq élèves, presque tous fils de petits cultivateurs ou paysans. La plus importante est celle de Bodersleben, dans le cercle d'Oschersleben, département de Magdebourg, province de Saxe. Elle est fréquentée habituellement par 90 à 100 élèves, tous pensionnaires. Le prix de la pension est de 337 fr. 50, pour les nationaux, de 412 fr. 50 pour les étrangers. Son domaine a une étendue de 328 hect. 25.
Quelques écoles sont de véritables asiles où sont admis moyennant une subvention de l'Etat, des provinces, des arrondissements ou des communes (1), des enfants indigents et des orphelins. Dans plusieurs, les élèves qui se sont distingués par leur zèle et leur intelligence, touchent, en quit- . ii.] .. ~ ~ —
(1) Le département, en Prusse, n'a pas de budget,
tant l'école, des gratifications qui varient de 37 fr. 50 à 75 fr.
Les écoles d'agriculture reçoivent des internes et des externes. L'Etat leur donnait en 1864 une subvention de 75,000 fr.
En résumé, on comptait, dans les huit anciennes provinces de la Prusse en 1865, 21 écoles d'agriculture réunissant ensemble environ 350 élèves, dont environ la moitié admis gratuitement. 11 en sortait en moyenne 160 par an, qui étaient très-recherchés comme chefs de culture, par la propriété moyenne. La durée des cours varie entre une et quatre années.
Avec les nouvelles provinces, la Prusse comptait en 1872-73, 38 écoles d'agriculture suivies par 876 élèves.
En dehors des écoles, il existe des professeurs ambulants (wanderer lehrer). Le seul comice de la Prusse rhénane en entretient huit.
Enseignement agricole spécial
Bien qu'essentiellement industriels, les établissements destinés à enseigner la filature du lin et du chanvre, sont en môme temps des écoles agricoles, puisqu'on y apprend la culture de ces textiles. On en comptait six en 1865. L'enseignement y est donné d'après la méthode belge. Dans quelques-unes, il est entièrement gratuit pour les externes.
Il existe dans le cercle de Lowenberg, arrondissement de Liegnitz, province de Silésie, une grande école de filature destinée à former des chefs d'atelier, et plusieurs écoles moins importantes pour enfants et adultes. Treize écoles semblables sont placées sous la surveillance de la Société agricole dans la principauté de Eichsfeld. Deux écoles, près de Breslau (Silésie), enseignent la culture et la préparation du chardon à foulon, de la garance et du tabac.
L'horticulture est enseignée à l'école royale de Sans- Souci, à Potsdam, sous la direction du chef de l'établissement assisté d'un conseil d'administration de trois membres. Les cours se divisent en deux classes. Les premiers sont destinés à former des jardiniers pour les cultures d'art et de
commerce ; les autres des jardiniers-chefs possédant à un degré supérieur toutes les connaissances nécessaires pour la création et la culture de grands jardins. Ces deux classes forment la deuxième division de rétablissement, dont la première, qui est rattachée à l'école d'arboriculture fruitière de Potsdam, est consacrée à faire d'habiles praticiens propres à servir comme contre-maîtres. L'école est subventionnée par l'Etat.
Il existe également une école de jardinage à Bromberg (Posnanie), qui fait partie de l'école forestière de la province.
La culture des arbres fruitiers dans la province du Rhin est encouragée par l'Etat. Ainsi, l'école fruitière d'Engers, département de Coblence, reçoit une subvention de 232 thaï. (866 fr.), et le directeur un traitement de 473 thalers (1,774 fr.)
Il existe, dans la même localité (Engers), une école pour l'éducation des vers à soie, que la Société agricole de la Prusse rhénane a fondée en 1856. A cette école est annexé un cours pratique de sériciculture pour les instituteurs primaires.
Des leçons d'agriculture, d'après la méthode du curé Diezzon, sont données à Karlsmark, près Brieg, depuis 1853. La durée des cours est du 7 juin à la fin de juillet.
L'art dç faire et d'entretenir des prairies est enseigné à Czersk, province de Posen, depuis 1862. La durée du cours est du 1er avril à fin novembre de l'année suivante. Les élèves employés aux travaux de culture reçoivent le salaire des ouvriers agricoles de la contrée.
Une école du dimanche, fondée avec la môme destination à Siegen, département d'Arnsberg, province de Westphalie, par la Société agricole et industrielle du cercle, reçoit des élèves depuis l'âge de 14 ans jusqu'à 45 ans. La durée du cours n'est pas limitée. Un concours pour la distribution des certificats de capacité a lieu tous les ans à Pâques.
Il existe une école d'irrigation et de drainage à Trêves, province du Rhin, où est donné l'enseignement théorique et pratique du milieu de novembre au milieu de mars. Les élèves peuvent passer l'examen après le deuxième cours.
Écoles agricoles d'adultes
Elles sont nombreuses. L'enseignement comprend d'abord l'instruction générale primaire, puis les premiers éléments de l'agriculture. Le département de Dantzig, province de Prusse , en possède 2; celui de Marienwerder , môme province, 1 ; celui de Minden, 9 ; celui d'Arnsberg (Westpbalie), 2; celui de Dusseldorf (Rbin), 4; celui de Cologne (Rhin), 8 ; celui d'Aix-la-Chapelle (Rhin), 25; celui de Coblence (Rhin), 6; celui de Trêves (Rhin), 36.
La Société centrale de la Prusse rhénane donne des primes aux écoles d'adultes qui se distinguent par leur enseignement.
Fermes modèles
La plupart reçoivent une subvention de l'Etat. En 1860, il en existait le nombre ci-après dans les départements dont les noms suivent : Gumbinnen (Prusse), 5 ; Kœnigsberg (Prusse), 3; Dantzig (Prusse) 1; Marienwerder (Prusse), 7; Bromberg (Posen), 32; Posen (Posen), 2; Koslin (Poméranie), 2; Stettin (Poméranie), 1 ; Liegnitz, 1; Breslau (Silésie), 4 ; Mersebourg (Saxe), 2; Erfurt (Saxe), 6; Arnsberg (Westphalie), 6 ; Dusseldorf (Rhin) , 2 ; Aix-la-Chapelle (Rhin), 1; Trêves (Rhin), 2.
Stations agricoles ou d'essais
En dehors des champs d'essai ou d'expérimentation qui se trouvent dans diverses localités, en partie sous la direction des sociétés agricoles, en partie sur des propriétés particulières, il existe un certain nombre de stations de chimie agricole destinées surtout à constater les diverses propriétés des terres et la nature des cultures qui leur conviennent. Ces stations se trouvent dans les endroits ci-après : une à Insterbourg; elle a été fondée par la Société centrale d'agriculture de Lithuanie ; laboratoire et champ d'essais; — une à Waldau, sous la direction de l'académie agricole de ce nom; vaste laboratoire avec un champ d'essais de 6 hect. 31 ; ce laboratoire comprend une division d'analyse
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chimique et une di vison technique et physiologique ; — une àRegenwalde (Poméranie) ; elle est entretenue, avec une subvention de l'État, par la Société économique poméranienne; laboratoire et champ d'essais de 25 hectares;
— une à Eldena (Université de Greifswald) ; riche laboratoire et champ d'essais de 15 hectares ;— une à Berlin, laboratoire entretenu aux frais de l'État; — une à Dohme, fondée par une société spéciale. Le Domaine et les propriétaires voisins mettent à la disposition du directeur tous les terrains qui lui sont nécessaires pour les essais ; — une à Ida-Marienhutte, près de Saarau, fondée par la Société centrale d'agriculture de Silésie ; champ d'essais de 7 hect. 1/2;
— une àGorlitz (Silésie), fondée par la Société agricole de la Lusace supérieure prussienne ; — une à Pischkowitz, près de Glatz (Silésie), fondée par la Société agricole du comté, avec un champ d'essais de 13 hect. fourni gratuitement par le propriétaire; — une à Proskau (Académie agricole de ce nom), avec un champ d'essais de 6 hect. 1/2; —une à Salzmùnde, près de Halle, fondée par la Société centrale saxonne; —une à Grosskmehlen, prèsOrtrand; — une à Saint>-Nicolas, près Glekn, fondée par la Société de la Prusse rhénane, avec subvention de l'État et du prince de Solm-Dyk ; laboratoire et champ d'essais de 2 hect. 1/4. Le directeur peut, en outre, faire des essais sur toute la propriété du prince ; — enfin, une à Pappelsdorf, près Bonn (Rhin); champ d'essais de 5 hectares 1/2, sous la direction de l'Académie agricole de la localité. — En tout 14 stations.
§ 5. — Rachat des charges foncières.
Ce rachat a été la cause première de la forte impulsion donnée à l'agriculture prussienne depuis le commencement de ce siècle. Quelques mots à ce sujet :
Le principe de l'affranchissement du sol, c'est-à-dire du rachat des charges foncières résultant du lien féodal, a été posé dans l'édit du 9 octobre 1807, aux termes duquel devaient cesser, sur les domaines de la couronne et de l'Etat, les droits fonciers qui ne reposaient pas sur une convention formelle ou n'étaient pas la condition même de la possession du sol grevé. À cette époque, le servage avait été aboli dans
ces domaines, qui n'étaient cultivés que par des hommes complètement libres. Une ordonnance du 27 juillet 1808 accorda la pleine et immédiate propriété de leurs terres aux paysans des domaines de la Couronne et de l'État situés dans la Prusse orientale et occidentale, ainsi que dans la Lithuanie, et prescrivit le rachat de celles de leurs redevances en nature ou en main-d'œuvre qui n'auraient pas le caractère d'un impôt communal ou général, les trois quarts pouvant être payés comptant. Les villages dans lesquels la plus grande partie des terres de paysans avait été dévastée par la guerre, devaient être immédiatement affranchis de l'indivision avec les terres seigneuriales ; les autres dans un intervalle de dix ans.
Les principes posés dans ces deux ordonnances reçurent ultérieurement leur application par d'autres dispositions législatives, parmi lesquelles nous citerons : l'ordonnance du 16 mars 1811 sur le rachat des charges domaniales de toute nature; l'Édit du 14 septembre 1811 sur le règlement des rapports entre les terres seigneuriales et les terres de paysans (la plus importante des lois sur la matière) ; les déclarations des 29 mai 1816, 9 juin 1819, 24 mars 1823; l'ordonnance du 20 juin 1807 sur le rachat des droits féodaux et le partage des biens possédés en commun, enfin celle du 7 juin 1821 sur le môme sujet.
A la paix générale, les dispositions qui précèdent furent, successivement ou immédiatement, en tout ou partie, appliquées aux provinces reconquises ou nouvelles.
Elles ont été assez profondément modifiées par trois lois promulguées le 2 mars 1850, concernant : la première, le rachat des charges foncières et le règlement des rapports entre les biens nobles et de paysans ; la seconde, la création de banques dites à rentes, destinées à faciliter le payement des indemnités représenta :ives des anciennes charges foncières; la troisième modificative et complétive des lois et ordonnances sur la suppression de l'indivision.
L'exécution de ces mesures a été confiée à des commissions
générales et spéciales, qui statuent en dernier ressort sur
les difficultés que fait naître leur application. Elles relèvent
à la fois du ministère de l'agriculture et de celui de la justice.
Les indemnités sont payées ou en un capital une fois versé,
ou en une série d'annuités (rentes>, ou en nature (seigle), ou enfin en terre.
Les biens qui ont été divisés sont en même temps affranchis des servitudes de fourniture de bois, de paille et de pacage.
Lorsque les indemnités ont été réglées par les commissions spéciales en rentes-argent, le débiteur, aussi bien que le créancier, peuvent demander le transport desdites rentes aux banques instituées par la loi de 1850 (sauf toutefois en ce qui concerne les rente» à payer aux receveurs des domaines de l'État). Ces transports ont lieu deux fois par an: les 1«* avril et octobre. Le transport une fois accepté parles parties et agréé par l'État (dont ces banques sont l'organe), le débiteur, à son cboix, ou paye dix-huit fois le montant de la rente en argent, ou sert (à l'État) soit la rente en argent convenue pendant 41 ans et demi, ou les 9/10 de cette rente pendant 56 ans et demi. L'adoption de l'un ou l'autre de ces modes de payement libère immédiatement le débiteur des charges foncières. Il peut, d'ailleurs, pendant le délai d'amortissement, racheter en tout temps sa rente moyennant un capital déterminé. Le créancier reçoit de l'État, en obligations foncières à 4 pour 100, vingt fois le montant de la rente fixée par la commission. Ces obligations sont en coupures de 1,000, 500, 100, 25 et 10 thalers, et sont successivement amorties avec l'excédant d'intérêt que reçoivent les banques à rentes. Les appoints qui ne peuvent former l'objet d'une obligation sont payés comptant au créancier.
Déjà antérieurement, sur des Ordres du Cabinet des 10 septembre 1836, 22 décembre 1839 et 18 avril 1845, des caisses d'amortissement avaient été instituées dans un certain nombre de cercles, sur des bases et avec des conditions plus ou moins différentes. En ce qui concerne notamment celle de Paderborn, le créancier reçoit, en obligations 4 0/0, 16 fois le montant de la rente que le débiteur convertit en en payant 20 fois le montant. Dans le cercle de Wittgenstein, le débiteur paye pendant 41 ans 4/5 de sa rente, et l'État en paye au créancier le capital en obligations 4 0/0 sur le pied de la rente multipliée par 25.
Aux termes de la loi du 26 avril 1858 et de l'arrêté ministériel du 21 janvier 1859, les banques ne devaient plus ac-
cepter de demandes d'amortissement pour les charges foncières dont le règlement ne serait proposé qu'après le 31 décembre 1859. A partir de cette dernière date, est entrée en vigueur la disposition légale aux termes de laquelle les rentes ne peuvent plus être amorties que par le payement de 25 fois leur montant, à moins de conventions contraires.
Voici le résultat des travaux des commissions au 31 décembre 1874 : 86,787 propriétaires dont les terres réunies occupaient une superficie de 1,460,696 hect. avaient été réglés. Les redevables de services personnels et de redevances diverses qui en avaient été affranchis étaient au nombre de J ,683,276. Par suite des rachats, 6,552,560 journées d'attelage et 23,586,003 journées de travail personnel avaient été supprimées. Le montant des indemnités avait été payé comme il suit: en une somme d'argent une fois donnée, 201,404,592 mark; en rentes-argent 18,235,428 mark; en rentes-seigle 191,996 hectol.; en terre 422,337 hectares.
Aujourd'hui , la propriété rurale peut être considérée comme entièrement libérée en Prusse. Les biens nobles euxmêmes sont accessibles à tous, mais restent indivisibles. Ils ont été, en 1861, soumis (sauf indemnité) à la contribution foncière. Si la dénomination de bien noble ou équestre est restée, c'estqu'un droit de patronage s'y rattache; or, ce patronage est exercé par le propriétaire, quelle que soit sa condition. Les juifs eux-mêmes, si longtemps privés de certains droits civils en Prusse, peuvent devenir possesseurs de ces biens. Le droit de chasse sans permis de l'État n'appartient plus aujourd'hui qu'au propriétaire d'au moins 400 morgen (102 hect.). Au-dessous, la chasse est affermée au profit des communes.
§ 6. — Crédit foncier.
' Le crédit foncier est très-ancien en Prusse. Le plus ancien des établissements de cette nature (landschaften) a été fondé pour la Silésie par une association de propriétaires de biens nobles, le 9 juillet 1770. Son organisation a été l'objet de plusieurs modifications ultérieures, parmi lesquelles il faut citer : sa fusion avec la banque de la principauté de Gôrlitz, le 11 janvier 1827 ; la conversion (réduction des intérêts) des
lettres de gage du 20 mai 1839 ; l'autorisation, en date du 8 décembre 1856, de prêter aux terres des associés jusqu'à concurrence des trois quarts de leur valeur cadastrale; l'autorisation de prêter aux terres, jusque-là exclues, des paysans, d'importants changements dans sa circonscription (1820). — Vient ensuite, par ordre de date : Y Institut de crédit des biens nobles pour la Nouvelle-Marche et la Marche héréditaire, fondé dans les mêmes conditions (règlements lu 14 juin 1777 et 2 avril 1784). Un Ordre du Cabinet du 21 janvier 1857 l'a autorisé à émettre des lettres de crédit à 4 0/0, et un règlement du 15 mars 1858 à consentir des prêts hypothécaires, par l'émission de nouvelles lettres de gage, à des biens exclus jusque-là. — La Banque de Pomèranie a été instituée (connue toujours, par des propriétaires de biens nobles) le 17 mars 1781. L'intérêt de ses lettres de gage a été réduit le 10 décembre 1837, et son organisation modifiée le £6 octobre 1857. — Vins* titut de crédit pour la Prusse occidentale a été fondé par le règlement du 19 avril 1787. Un Ordre du Cabinet du 24 février 1838 a modifié le système de ses lettres de gage, et celui du 13 décembre 1844 réduit leur intérêt de 4 1/2 à 4 0/0. Une première révision de ses statuts (25 juin 1851) a été suivie d'une seconde (4 février et 2 avril 185Ô) et d'une troisième (9 novembre 1857 et 3 mai 1861), qui a autorisé l'émission de nouveaux titres 4 0/0. — L'Institut de crédit pour la Prusse orientale remonte au 16 février 1788. Révision de ses statuts le 24 décembre 1808; Ordre du Cabinet du 21 décembre 1837, qui réduit l'intérêt de ses obligations foncières (lettres de gage) de 4 à 3 1/2 0/0; autre Ordre du 15 décembre 1843 qui réduit à 4 0/0 l'intérêt de ses titres 4 1/2 ; troisième Ordre du 4 mai 1849, qui autorise la banque à étendre ses prêts aux terres de paysans. Révision de ses statuts le 28 février 1859. — L'Association de crédit des propriétaires de biens nobles dans le grand-duché de Posen a été autorisée le 15 décembre 1821. Entre autres modifications à ses statuts, il faut citer les facilités d'admission au bénéfice de ses opérations, accordées les 3 avril 1825 et 15 avril 1842. — Vïnstitut royal de crédit pour la Silésie, fondé le 8 juin 1835, a reçu, le 28 décembre 1835, l'autorisation d'étendre ses opérations à la Lusace supérieure. Modification partielle de sa circonscription le 17 mai 1847. Interdiction, le 4 mars 1850, de faire de nou-
veaux prêts. L'Institut est autorisé, le 31 mars 1843, à abaisser à 3 1/2 0/0 le taux de l'intérêt de celles de ses lettres de gage à émettre ultérieurement. Le 15 juillet 1845, elle reçoit la permission d'en émettre à 3 1/2 ou 4 0/0, au choix des emprunteurs. — La Nouvelle association de crédit agricole pour la province de Prusse, fondée le 13 mai 1857, a reçu le 15 septembre 1858 des statuts semblables à ceux des autres établissements analogues. Le cercle de ses opérations a été élargi le 12 décembre 1859.
Un second établissement de crédit pour la Prusse occidentale a été autorisé le 3 mai 1861, dans les départements de Dantzig et Marienwerder, pour les propriétaires des biens de paysans exclus des opérations du premier.
Voici quel était, au 31 décembre 1866 et 1867, l'état des opérations de ces établissements (moins l'Institut silésien). A la première de ces deux dates, ils avaient prêté 178,213,238 th. ; à la seconde 186,601,893 th. Le mouvement des lettres de gage a eu lieu dans les conditions ci-après en 1866 et 1867 :
Prêts nouveaux .... 8,229,325 th. 11,002,115 th. Amortissement 2,109,070 » 4 ,034,350 »
Voici quel était, vers le milieu de 1867, le capital correspondant à chaque taux d'intérêt des lettres de gages :
i ,,., A o i /o c Sans distinction
4 l'2' 4' 3 1'2' S- du taux d'intérêt.
Le cours des lettres de gage pour les principaux établissements était coté comme il suit vers la fin de 1867 :
Prusse Prusse Nouvelle »*„.*..„«. Posen
orientale. occidentale. Prusse occ. romeranie. (biens nobles).
Nouveau w«-«,.-v eu*,-* Institut royal
Posen. Newmark. Silésie. de Si]Mjm
Prusse occidentale Nouvelle Prusse occidentale 89 3/4 90
Prusse Prusse n^.. ... Posen « ^ «..,,.
orientale. occidentale. pomerame. (bieng nob|M^ Newmark. Silésie.
On remarque, dans la cote, des fluctuations assez notables d'un trimestre à l'autre.
Il existe, en Prusse, une seconde catégorie de banques de crédit foncier de date plus récente : elles ont été fondées par des capitalistes et reposent, non plus sur l'association des propriétaires et sur le principe de leur solidarité, mais sur la base de la participation (sociétés par actions). Quelques-unes sont locales ; d'autres étendent leur action à toute la monarchie. Citons d'abord, pour la province de Hanovre, l'JÉtoblissement de crédit foncier, dont le siège social est à Hanovre, et quatre banques locales pour la même province ; la Caisse de crédit rural de Cassel ; la banque de Nassau, à Wiesbaden ; la Société de crédit rural pour le Rhin et la Westphalie ; l'Institut du crédit foncier urbain, à Berlin ; la Banque de crédit foncier de l'Allemagne du Nord ; la Banque par actions du crédit foncier de Prusse (3 août 1868, capital actions, 1 million de thalers) ; la Société prussienne centrale du crédit foncier (mars 1870, 12 millions, dont 4,800,000 versés) ; la première Société hypothécaire de Prusse (1864, 1 million de th.); Y Établissement prussien d'hypothèque de crédit et de banque (1862, capital 1,690,000 th.); la Société de banque agricole du nord de l'Allemagne (novembre 1871) et la Société de crédit foncier (même date), toutes deux à Berlin ; la Société par actions hypothécaires de Poméranie, à Gôslin (1866, cap. 800,000 th.) ; la Société nationale de crédit hypothécaire à Stettin (1851) ; la. Banque agricole et industrielle, à Stargard (septembre 1871) ; la Banque hypothécaire, à Francfort-sur-le-Mein.
Mentionnons enfin deux sociétés d'assurance des créances hypothécaires, toutes deux établies à Berlin, à des dates relativement récentes (1862 et 1868), institutions de crédit qui n'ont pas d'analogues dans le reste de l'Europe, mais dont les opérations jusqu'à ce jour ont été relativement assez limitées.
A ces institutions de crédit foncier il faut joindre de nombreuses banques d'avances, sur le modèle de celle de Schulze Delitsche. (V. Établissements de crédit.)
D'autres banques de prêts agricoles à échéances éloignées, de fondation récente (1), disposent aujourd'hui de capitaux
(1) Ces sociétés, dites de Raiffeisen, ont été récemment l'objet d'une enquête officielle et d'un rapport très-favorable de la part des corn-
si considérables, qu'on a dû créer une caisse centrale pour recueillir les excédants de recettes locales. Aussi , le prêt hypothécaire diminue-t-il sensiblement en Prusse.
§ 7. — Associations agricoles.
La Prusse en comptait, au 31 décembre 1873, 937, dont 32 sociétés principales ou centrales, 668 se rattachant à ces associations, et 237 non centralisées ou indépendantes, ayant une circonscription déterminée, généralement celle d'un arrondissement. Elle avait, en outre, plus de 200 casinos agricoles ou associations de villages chargés d'étudier les intérêts agricoles locaux et les entreprises d'intérêt commun (endiguements, curages de cours d'eau, irrigations, drainage, etc., etc.).
Parmi les associations spéciales, 37 ont pour objet l'horticulture ,• 26 l'amélioration de la race chevaline ; 43 l'apiculture ; 5 la sériciculture ; 4 les expositions d'animaux de ferme ; 3 l'arboriculture appliquée aux arbres fruitiers ; 3 la culture du houblon ; 2 la sylviculture et la chasse ; 2 l'amélioration de la race bovine ; 6 l'élève des gallinacées ; 1 l'ornithologie ; 1 la fabrication des fromages ; 3 l'amélioration du sort des employés ou agents de l'agriculture ; 1 les expositions des machines agricoles, etc., etc.
Un certain nombre de ces sociétés embrassent, dans le programme de leurs études, plusieurs branches de l'agriculture. Ainsi, quelques sociétés agricoles sont également séricicoles ; des sociétés horticoles sont en même temps arboricoles ; enfin , des sociétés arboricoles sont aussi sylvicoles.
Toutes ces sociétés sont volontairement des organes d'information pour une société officielle relevant du ministère de l'agriculture (Landes œconomie Collegium), dont nous faisons connaître l'organisation dans le paragraphe suivant.
Les 937 sociétés comptaient, en 1873, 114,095 membres, dont 110,186 cotisataires et 3,909 non cotisataires. La situation financière, en 1869, de 780 sociétés sur 819, se résumait ainsi : elles possédaient un capital de 353,674 th., et avaient une dette de 18,899 th. Elles recevaient, en coti-
missaires enquêteurs. Elles sont néanmoins vivement critiquées par la •esBe économique.
sations seulement, c'est-à-dire non compris la subvention de l'État, une somme annuelle de 268,299 th. (1).
En comparant les anciennes provinces en 1864 et 1868, on constate les progrès suivants :
Sociétés. Associés. Capital. Dettes. tonueîkïî
1868. 569 73,851 274,516 th. 10,587 th. 200,333 th. (2) 1864. 519 64,330 187,627 15,745 141,313
Ces sociétés sont indépendantes des associations ou syndicats formés pour l'amélioration du sol par des travaux en commun (endiguements, drainages, irrigations, etc., etc.). En 1867, on comptait en Prusse (anciennes provinces) 359 de ces associations ; les superficies qu'elles avaient améliorées ou qu'elles se proposaient d'améliorer avaient une étendue de 2,926,922 morgen (747,243 hect.); leur capital était de 15,945,931 th. Elles avaient formé ce capital à l'aide des ressources ci-après :
Obligations Emprunts ao*i».
Prêts de l'État. au à des particuliers, w£?„™
porteur. à des sociétés, etc. ' ressources.
th. th. th. th-
En une seule année (1867), il s'est formé 2 syndicats pour travaux d'endiguement ; la surface à protéger était de 418 morgen. 16 sociétés ou syndicats se sont constitués la même année pour des travaux de drainage et d'irrigation. U superficie à drainer ou à irriguer était de 1 1,295 morgen, et la dépense jugée nécessaire de 52,455 th.
§ 8. — Encouragements de l'État*
Nous n'avons que pour 1869 le détail des crédits inscrits au budget prussien pour les encouragements. Ils ont été notablement élevés depuis 1871. Nous en donnons ci-après le détail.
thaï.
Dépenses des commissions des charges foncières « 934,074 934,0 74
Encouragements aux études scientifiques agricoles et autres d'utilité publique ..... 103,649
(1) Ce renseignement manque pour ?9 sociétés.
(2) Ce renseignement manque pour 25 sociétés.
Subventions aux académies ou sociétés agricoles 60>603
Subventions aux petites écoles d'agriculture. 40,343 Frais des missions données à des membres du
Landes œconomie Colleyium 5,000
Destinations spéciales 17,329
Grandes améliorations agricoles 183»848
Encouragements à l'élève du cheval : 410,742 410,74*
Primes pour courses • 51.000
Id. pour Télève de bonnes juments poulinières 12,550
Id. pour poulains au vert 1,054
Travaux d'endiguement 64,604 64,604
Personnel et matériel 65,666 65.666
Haras de l'Etat 240,560 210,560
Haras ruraux 341.230 341,230
Administration centrale des haras 119,310 119,310
Direction centrale au ministère 29,940
Les encouragements de l'État sont donnés sur l'avis d'une société centrale dont nous allons faire connaître les attributions [Landes œconomie Colîegium).
La dernière ordonnance qui a fixé les attributions de cette haute représentation de l'agriculture en Prusse est.du24 juin 1859. En voici le résumé :
Le collège est chargé* 1° d'assister le ministre pour l'expédition des affaires qui touchent à la technique de l'agriculture ; 2* de le tenir constamment informé de la situation agricole des provinces ; 3° de lui donner son avis sur toutes les questions qu'il croit devoir lui soumettre; 4« de lui adresser spontanément toutes propositions dans l'intérêt du
progrès agricole.
Le collège ressort directement du ministère de l'agriculture , dont il forme un des services. Son président est le secrétaire général de cette administration. Il se compose de membres ordinaires et extraordinaires. Les uns et les autres sont choisis par le ministre parmi les agronomes les 'plus éminents et les savants qui, par leurs écrits, leurs travaux, ont contribué aux progrès de l'agriculture. Les employés supérieurs du ministère chargés de l'expédition des affaires agricoles en font partie. Les membres extraordinaires sont les correspondants officiels du collège. Ils peuvent être appelés
par le ministre à venir prendre part aux travaux des membres ordinaires. Sont, de droit, membres extraordinaires les présidents ou directeurs des sociétés agricoles centrales de la province. Les membres du collège ne reçoivent que des jetons de présence. Illeurest attribué des indemnités de voyage et de séjour, en cas de déplacement ou de mission. L'assemblée se divise en un certain nombre de commissions, dont voici la spécialité: 1° enseignement agricole; 2° législation des cours d'eau; 3° voies de communication; 4° législation agraire ; 5° travailleurs agricoles; 6<> sylviculture, police rurale, etc., etc.; 7* médecine vétérinaire ; 80 hippiatrie ; 9o élève des autres animaux de ferme ; 10o pèche (pisciculture, empoissonnement des cours d'eau). Le ministre soumet à l'examen des comités les affaires qui ont un caractère confidentiel, et à l'assemblée tout entière (plénum) celles qui n'ont pas ce caractère, et notamment les projets de loi dont il a l'intention de saisir le Parlement. La commission propose des sujets de prix annuels ; elle examine les mémoires des concurrents pour ceux qu'a fondés le célèbre agronome Koppe. Les délibérations du collège sont publiées, mais ses séances ne sont pas publiques. Une courte analyse, rédigée par le secrétaire général, sous sa responsabilité, en est adressée aux grands journaux et aux journaux spéciaux. Le ministre assiste fréquemment aux séances du collège.
§ 9. — Population agricole.
La population vouée aux travaux de l'agriculture a suivi, d'après les recensements généraux, le mouvement ci-après : 1816,4,000,000; 1858,6,145,053; 1861, 6,149,462; 1871,6,871,923. Ce dernier chiffre se décompose ainsi qu'il suit :
Parents, femmes, enfants,
Chefs de famille domestiques, ouvriers,
(propriétaires-cultivateurs, valets de ferme, régisseurs,
fermiers, colons, etc.). etc.).
____^__^ Sexe ^^____ — ^^ **exe ___ —
Masculin. Féminin. Masculin. Féminin.
Le chiffre de 6,871,923 comprend le personnel de la sylviculture, de la chasse et de la pêche.
Emp. d'Alton.— Forces matérielles. 6
§ 10. — Salaires.
Dans un rapport adressé récemment au gouvernement anglais par un de ses agents consulaires sur les salaires des ouvriers agricoles en Prusse, on lit que les ouvriers des provinces occidentales reçoivent en moyenne un salaire annuel en argent de 350 th. (1,312 fr. 50), et ceux des provinces orientales, seulement 200 th. (750 fr.), somme insuffisante pour satisfaire, surtout avec le renchérissement actuel de la vie matérielle en Allemagne, môme dans les campagnes, aux plus modestes besoins (1). L'auteur attribue cette différence de salaire à celle qui règne dans la situation économique des provinces des deux régions. Tandis que, dans Test, la propriété est très-morcelée, elle est encore concentrée en un petit nombre de mains dans l'ouest. Il en résulte que le paysan de ces contrées n'ayant pas l'espoir de devenir un jour propriétaire, travaille mollement et finit par devenir misérable, à moins qu'il n'émigre.
§ 11. — Émigration rurale.
L'émigration rurale, soit pour les villes, soit pour l'étranger, a pris un caractère assez marqué pour que des propriétaires se soient réunis sur divers points du pays dans le but de discuter les moyens d'y mettre un terme. On est généralement arrivé à cette conclusion qu'il n'existe qu'un seul moyen de retenir les travailleurs au sol, c'est de leur rendre le séjour des campagnes à la fois agréable et utile. . . Parmi les moyens d'obtenir ce dernier résultat, on a cité le développement des industries agricoles, brasseries, distilleries, etc. Un des orateurs a cité, comme officiel, ce fait qu'en 1864, sur 7,803 distilleries, 6,423 étaient annexées à des fermes. Mais un autre document officiel fait connaître que ces établissements, ainsi que les sucreries, tendent à se concentrer dans les villes, où ils sont fondés par des sociétés en commandite.
L'émigration rurale est également favorisée par Wntroduction des machines. Les batteuses à vapeur sont notam-
(1) Voir plus haut (page 67) Salaires agricoles en Allemagne.
ment d'un usage à peu près général. Elles sont achetées par des sociétés agricoles et. autres, qui les font transporter de village en village, où elles sont louées au prix de 2 à 3 th. par heure. La machine à labourer à vapeur (système Howard) commence également à être employée. Elle est louée au cultivateur dans les mêmes conditions que la batteuse.
§ 12. — Derniers actes législatifs relatifs à l'agriculture.
Parmi les lois récentes destinées à favoriser l'essor agri* cole, citons: 1° celle qui a réglé (1876) les rapports des propriétaires ruraux avec les ouvriers agricoles. Elle a pour but d'améliorer la situation de ces derniers et consacre notamment, dans ce but, la responsabilité des maîtres en cas d'accidents dans les travaux qu'ils ont commandés ; 2° celle qui a pour but d'assurer la conservation des forêts en n'accordant que sous certaines conditions la faculté de défricher 1876), et d'encourager les communes à faire de nouvelles plantations; 3° celle du 2b juin 1876, destinée à prévenir les épizooties ; à les arrêter .dans leur marche quand elles ont éclaté et à régler l'indemnité due aux propriétaires des animaux malades abattus.
Industrie et nature des industries
L'Industrie allemande jouit, sur d'autres industries européennes, d'avantages qu'il importe de signaler : 1° elle a les combustibles minéraux et végétaux en abondance, de bonne qualité et à un prix modéré, les chemins de fer ayant tous des tarifs de faveur pour le transport de ce pain de Vindustrie ; 2© elle dispose de voies de communication nombreuses
et surtout' d'un vaste réseau ferré, qui la mettent en rapport d'abord avec les principales exploitations minières, puis avec toutes les villes de l'intérieur de quelque importance, enfin avec la frontière de terre et de mer. Les lignes de ce réseau se soudant à celles de la Belgique, de la Hollande, de la Suisse, de l'Autriche, de la Russie, et, par FAlsace- Lorraine, de la France, bientôt, parle Saint-Gothard, à celles de l'Italie, lui permettront de faire rayonner ses produits, presque sans transbordement, sur tous les points de l'Europe ; 3* la main-d'œuvre est encore, en Allemagne, malgré une hausse notable due au renchérissement de la vie matérielle, au développement inusité, en 1872-73, des transactions commerciales, et peut être aussi aux exigences nouvelles de la classe ouvrière, assez fortement travaillée, en ce moment, par les doctrines socialistes, — est encore, disons-nous, moins élevée qu'en France et en Angle terre. L'esprit d'indiscipline actuel, où, si Ton veut, d'indépendance de l'ouvrier allemand, ne va pas d'ailleurs (et n'ira peut-être jamais) jusqu'à reproduire en Allemagne cette formidable organisation des Trade? unions dont le comité décrète, quand il le juge à propos, des grèves immenses embrassant toute une région industrielle et mettant en péril les industries les plus prospères du pays. En fait, l'ouvrier allemand est généralement sobre, économe, rangé, à en juger par le chiffre de ses dépôts aux caisses d'épargne, ainsi qu'aux caisses des sociétés de secours mutuels et les exceptions provoquées par une hausse imprévue et soudaine des salaires ne sauraient être qu'accidentelles; 4° l'industrie allemande reçoit franches de droit toutes les matières premières que le sol du pays ne lui fournit pas; S0 elle dispose en maitresse d'un marché de 42 millions 1/2 d'habitants dont le bien-être grandit chaque jour ; 6° elle supporte des impôts relativement modérés; 7° de nombreux établissements de crédit secondent ses opérations ; 8° le tarif des douanes de l'Empire, en ne faisant pas une part trop large à la protection (1), l'oblige à améliorer sans relâche son outil-
(1) Voici (en dehors des animaux de boucherie, dont un seul, le porc, acquitte un léger droit), la nomenclature des objets (matières premières et demi-fabricats) qui, au 1" janvier 1876, entraient en franchise dans PEmpire:
lage et ses procédés de fabrication ; 9« ses besoins, ses vœux, ses aspirations sont portés fidèlement à la connaissance du gouvernement par une représentation spéciale, qui se tient exactement au courant des inventions, des perfectionnements de l'industrie étrangère ; 10° elle possède, sur toutes les grandes places commerciales du globe, des agences, des comptoirs chargés de procurer l'écoulement des produits qu'elle y expédie, quelquefois même des banques qui font des avances sur ces produits ; 11# l'Allemagne a réussi à négocier, avec tous les États de quelque importance, des traités de commerce par lesquels elle est traitée sur le pied de la nation la plus favorisée ; 12° son corps consulaire, recruté, non au hasard de la faveur, mais parmi des hommes de savoir et d'expérience, informe exactement et fréquemment le gouvernement des besoins de leur circonscription et des conditions dans lesquelles y opèrent les industries locales et étrangères ; 13° non-seulement des écoles spéciales, entretenues aux frais de l'État, des provinces, des villes, préparent chaque année des centaines de jeunes gens aux professions commerciales et industrielles ; mais encore les riches négociants envoient habituellement leurs fils étudier les grands marchés des deux mondes, et y apprendre la langue du pays. Il y a mieux : il s'est formé récemment, à Brome ou à Hambourg, peut-être dans les
Bimbeloterie et bois, fruits frais et fruits communs séchés au four ou autrement, pulvérisés, simplement cuits et salés, grains et farines, laine brute, peignée, teinte ou moulue, outils, les ouvrages en étain en plomb et en zinc communs, môme combinés avec le bois ou le fer mais non polis ni vernis au verni fin, peaux brutes, pelleteries non doublées, poterie de terre commune, soie écrue, bourre de soie cardée, lisières de drap, fer et acier non ouvrés; depuis le 1er janvier 1875, papier à aiguiser ou à polir, livres en toutes langues, lithographies et photographies, cartes géographiques et marines, musique, verre vert en pièces creuses, vases et bouteilles, verre en masse, en tubes, à tailler en baguettes ou en plaques sans distinction de couleur pour la fabrication des perles, des boutons et le soufflage, émail en masse, fils de lin ou de chanvre à la main, ouvrages de charronnage simplement ébauchés, wagons de chemins de fer non garnis de cuirs ni rembourés.
Ajoutons qu'à partir du 31 décembre 1876, les droits protecteurs sur les fers et aciers seront supprimés.
deux villes, une société d'armateurs, dont le but est de faire voyager, à ses frais, surtout dans les pays transatlantiques, soit les meilleurs élèves sortis des écoles professionnelles, soit les jeunes gens qui manifestent d'heureuses dispositions pour le commerce, afin de leur faire compléter sur place les études qu'ils ont pu faire dans leur pays. Ces jeunes gens , appréciés , jugés sur les rapports qu'ils doivent transmettre périodiquement, sont employés, à leur retour, ou chez les membres de la Société, ou chez leurs confrères; 14° mentionnons encore les débouchés qu'assure à l'industrie nationale le développement, si rapide depuis un demisiècle, de l'émigration allemande dans les deux Amériques, et surtout aux États-Unis ; on sait, en effet, que, par un sentiment bien légitime de patriotisme, les Allemands établis à l'étranger consomment de préférence les produits de leur pays. Pourquoi sommes-nous obligé d'ajouter que ceux qui, en Europe, ont accès dans nos usines, dans nos ateliers, dans nos maisons de commerce, ne craignent pas de faire profiter la patrie allemande des secrets de fabrique ou de clientèle qu'ils ont surpris. Pour eux, leur conscience s'abrite derrière ces deux mots magiques : fur Vaterland (pour la patrie) ! 15° Enfin, le commerce et l'industrie allemands ont un privilège inappréciable que ne possèdent pas tous les pays de race latine; celui de pouvoir entreprendre des opérations à long terme, les plus fructueuses de toutes, grâce à la sécurité absolue que leur inspire un gouvernement qui a des racines profondes dans le pays et dont nul ne songe à discuter le principe.
Par suite des avantages que nous venons d'énumérer, l'Allemagne fabrique à des prix modérés. Fabrique-t-elle toujours loyalement? Des faits graves et nombreux que les journaux allemands eux-mêmes (le Moniteur officiel de V Empire en tête) ont relevés avec une juste sévérité (V. le Bremer Handelsblatt de 1876, p. 127), ne permettent pas de répondre affirmativement.
Production minérale — Le' tableau ci-après, préparé d'après les documents officiels les plus récents, en fait connaître l'importance en 1873 (1).
'> Pour réduire les centners en tonnes métriques, divises par 20.
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il) Dont 54,802 employés à l'intérieur et 23,704 (23,805 hommes et 3,899 femmes) à l'extérieur de la mine.
Nous croyons devoir donner, pour une période quinquennale, le mouvement de la production dans les États de l'empire allemand (moins TAlsace-Lorraine jusqu'en 1871 inclusivement): 1° de la houille et de l'anthracite ; 2° des minerais de fer, de zinc, de plomb et de cuivre.
Quantités (en centners).
a) Combustibles .
Houille . 585,487,365 527,955,390 587,465,446 666,128,366 727,845,597 Anthracite . . 151,290,897 152,104,684 169,656,755 180,360,964 195,058,282
b) Minerais.
Fer. . . 63,188,496 58,550,539 67,651,924 94,494,692 96,916,660
Zinc. . . 8,100,498 7,335,603 6,703,457 8,390,854 8,899,009
Plomb. . 2,020,477 2,127,556 1,937,312 1,880,730 2,025,408
Cuivre. . 4,348,817 4,147,627 4,343,203 5,6*3,854 5,842,759
Valeur (en tha'ers}.
à) Combustibles.
Houille . 51,928,403 54,512,360 72,783,765 98,889,500 134,548,432 Anthracite . . 7,017,227 7,351,039 8,737,548 9,831,874 11,542,187
b) Minerais.
Fer . . . 6,943,474 7,116,828 9,366,739 12,974,525 13,164,951
Zinc. . . 2,859,895 2,815,429 1,790,071 2,872,223 4,155,105
Plomb. . 5,564,238 5,558,473 4,942,002 5,010,792 5,913,111
Cuivre. . 1,708,779 1,619,938 1,831,929 2,355,542 2,471,167
Les quantités (en centners) et les valeurs (en thalers) se sont réparties, comme il suit, en 1873, entre les États de l'empire pour l'ensemble de la production minérale.
Prusse. Bavière. Saie. Wurtemb. Hess*.
Quantités . 902,989,420 11,392,183 76,319,019 1,774,886 4,341,710 Valeurs . . 153,055,342 2,193,812 15,356,719 247,500 755,402
Schaumb. ai*»-- Thuringe. Brunswick. Anhalt. Lippe A»»ce-
Quantités 8,029,507 6,125,218 16,124,269 2,315,340 23,685,064 Valeurs . 450,485 576,040 1,775,941 577,561 2,211,423
Viennent ensuite : Bade, avec une quantité de 320,843 c. et une valeur de 85,972 th.; — le Mecklembourg (115,228 c. et 8.963 th.), et Oldenbourg (312 et 16).
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On consultera avec intérêt le mouvement pour une période quinquennale, de la production de la fonte, du zinc, du plomb et du cuivre (quant, en cent., val. en thaï.).
Fonte
Zinc, .i^-
Plomb
fv.
Cuivre. \ H*
La production de la fonte a plus que doublé en 10 ans (126 0/0). Sa valeur a également augmenté, mais dans une moindre proportion : 120 fr. la tonne métrique en 1864 ; 146 fr. en 1872 et 141 en 1873.
La* production du zinc, après un accroissement à peu près continu de 1865 à 1869, a diminué dans les trois années suivantes, pour se relever légèrement en 1873. Sa valeur, de 357 fr. la tonne en 1864, a monté à 563 en 1873.
Nous trouvons, pour le plomb, une augmentation à peu près continue, dont le maximum est atteint en 1874. La valeur, de 483 fr. la tonne métrique en 1864, s'est élevée à 548 fr. en 1873.
La fabrication du cuivre a suivi un mouvement très-régulièrement ascendant, dont le maximum tombe en 1873. Sa valeur, de 1,363 fr. par tonne métrique, en 1864, s'est élevée à 1,866 fr. en 1873.
Ainsi, en môme temps que, pour satisfaire aux besoins d'une industrie rapidement progressive, la métallurgie développait sans relâche sa production, elle le faisait à des prix de plus en plus rémunérateurs, jusqu'au moment où l'ardeur des spéculations industrielles s'étant calmée en raison môme du prix excessif qu'avait atteint la matière première, une crise s'est produite, qui a commencé dans le second semestre de 1873, pour continuer en 1874 et s'aggraver en 1875 et en 1876.
Le renchérissement a également porté sur la houille, dont
la tonne métrique, après avoir valu environ 7 fr. sur le cai^
u de la mine, en 1864, s'est vendu près de 14 fr. en 1873.
Et cependant, dans cette période décennale, la production de la houille a presque doublé (de 19,409,000 tonnes en 1864 à 36,392,000 en 1873).
On comprend qu'avec une hausse aussi considérable du combustible et des métaux, l'industrie allemande, obligée de fabriquer à un prix de revient très^élevé, ait vu les commandes de l'étranger se porter ailleurs, surtout quand on songe que le taux des salaires a monté dans des proportions analogues.
En 1873, les diverses élaborations de la fonte ont donné lieu aux produits ci-après :
a) Produits en fonte de 2° fusion. — 780 établissements (foivges, fonderies, etc.) ayant occupé, en moyenne, 39,381 ouvriers, ont produit une quantité de 10,454,483 cent, de marchandises valant à l'usine 45,435,717 th.
b) Produits divers en fer. — 214 usines, ayant occupé, en moyenne 49,732 ouvriers, ont produit un poids de 21,363,679 cent, d'articles en fer de toute nature valant, à l'usine, 92,185,861 th. — 179 usines, ayant occupé 4,677 ouvriers, ont produit, avec du vieux fer, un poids de 3,727,727 c. d'articles en fer valant, à l'usine, 18,047,316 th.
c) Fabrication de Varier. — 43 usines, ayant occupé 3,660 ouvriers, ont produit de l'acier brut et cémenté dans la proportion de 2,184,516 c. valant 12,640,359 th. ; et 34 usines ayant occupé 18,682 ouvriers, une quantité de 4,403,800 c. d'acier fondu valant 23,369,012 th.
Le poids total des divers produits dont rénumération précède a été de 42,134,205 c, valant 191,698,269 th.
Commerce de métaux. — Le commerce des principaux métaux a donné, pour les quatre dernières années, les résultats ci-après (en tonnes métriques).
Import. Export. Import. Export.
Fonte et fer 605,000
Plomb 4,635
Cuivre 14,800
Zinc 4,290
Etain 6,450
Import. Export. Import. Export.
Fonte et fer 685,242 135,417 619,756 124,318
Plomb 6,627 28,255 "6,232 21,666
Cuirre 15,646 3,161 16,751 «,883
Zinc 3,547 33,410 5,266 29,038
Etain 3,805 814 4,234 850
Ce tableau peut se résumer ainsi : 1© l'Allemagne importe sensiblement plus de fonte qu'elle n'en exporte (1), signe évident du développement de son industrie sidérurgique ; 2* elle exporte beaucoup plus de plomb qu'elle n'en importe, sa production étant probablement supérieure à ses besoins; 3o elle achète beaucoup plus de cuivre qu'elle n'en vend, témoignage de l'insuffisance de sa production; 4° le fait contraire se produit pour le zinc qu'elle produit en quantité relativement exceptionnelle ; 5o enfin elle reçoit de l'étranger la plus grande quantité de l'étain qu'elle consomme.
Il est assez remarquable que son exportation de ^a fonte et du fer a été croissant.
L'Allemagne n'importe pas seulement de la fonte, elle fait encore venir du dehors des quantités notables de fer et d'acier. La nomenclature minutieusement détaillée de ces produits, telle que la donnent les états de douanes, ne pourrait que difficilement être reproduite ici. Nous en extrairons les articles les plus importants et seulement pour deux années récentes.
Dans le tableau qui suit, nous avons cru devoir conserver l'indication du droit en thalers et en fractions de thalerset celle des quantités en centners, pour permettre d'apprécier le rapport du droit au poids. Le signe 0 indique l'entrée en franchise. La différence du droit pour le même article signale un certain degré d'élaboration.
Af|Wm Montant ___^oi^tion_^
Articles. j„ A-^i* ' — - * ■■ ^r-*»
du droit. 1874 1873
Fonte 0 10,588,549 4,663,263
Id 1/2 41,199 9,146,517
(L) La fonte est entièrement dégrevée depuis le l*p octobre 1872, par application de la loi du 10 juillet 1812, qui a également réduit les droits sur les fers, les aciers et les machines.
Vieux fer 0
Id 1/2
Fer forgé et fondu en barres, en
gueuses, etc 1/3
Id 71/2
Id 5/6
Fer pour construction de navires ... 0
— rails 1/3
Id 7/12
Fer à simple et double T 0
Id. 1/3
Fer pour navire 7/12
Acier brut et cémenté, fondu et raffiné. 1/3
Id. 7/12
Fer et acier en lame poli, etc., etc.. . 2/3
Id. 5/8
Fer et acier pour navires 0
Fer-blanc 1/3
Fils de fer et d'acier 1/3
Id. divers Fer pour grosses pièces, machines et
voitures 1/3
Id. divers Fer pour charrues, chaînes de navires,
ancres, etc. 1/3
Id. 5/6
Fer pour construction de navires ... 0 Fonte de fer ayant subi diverses élabo-
rations 1/3
Id. 2/5 Fabricats d'objets en fer et aciers bruts
ou forgés et fondus 5/6
Id. 1/3
Tuyaux en fer forgé 5/6
Chaînes en fil de fer pour remorqueurs. 0
Plumes en fer et autres métaux. ... 10
Aiguilles 10
Armes de toutes sortes 10
On est frappé des variations considérables qui se sont produites, d'une année à l'autre, dans l'importation d'un grand nombre d'objets. Les diminutions en 1874 (et elles sont souvent considérables) ont sans doute été déterminées par la perspective de la suppression de tous droits sur les fers et les aciers, à partir du lor janvier 1877.
Suit le tableau à peu près correspondant pour l'exportation. (Quantités en centners. — Pas de droits de sortie.)
Emp. d'Allem. —t Forces matérielles. 7
Exportation.
Fontes . . •
Vieille ferraille . . .
Fer forgé et laminé . .
Rails. . . .
Fer à simple et double T
Acier brut, cémenté, fondu et raffiné. . . .
Fer et acier en lames et feuilles . •
Fer-blanc .
Fil de fer et d'acier . .
Fer pour roues . . .
INDUSTRIE Exportation.
4,147,491 2,708,345 Fers pour charrues, ancres et 302,748 460,971 chaînes de navires
542,207 241,163 Fer en gueuses 1,693,998 1,413,651 Marchandises
communes en 9,268 fer et acier. . 1,228,612 676,159 Tuyaux en fer
forgé 85,294 37,920
Marchand»* fl-
110,389 nés 31,372 25,585
Aiguilles ... 5,368 6,749
Plumes métalli- 119,582 ques . . . . . 230 865
3,623 Armes 48,561 8,657
Produits non 191,182 160,399 dénommés . . 35,965 6,972
Les différences, pour les mêmes objets, dans les importations et exportations, résultent suffisamment de la comparaison des deux tableaux qui précèdent. Nous signalerons seulement, comme les plus importantes, celles qui ont pour objets : la fonte, les rails, l'acier brut et cémenté, les fils de fer et d'acier, les marchandises en fer et acier, les aiguilles et les armes (armes blanches de Solingen, canons d'acier de Krupp, etc., etc.).
Ici se place une observation importante. Les renseignements fournis à la douane, par les exportateurs, ne paraissent pas mériter une entière confiance ; telle est, du moins, l'opinion du Bureau impérial de statistique, opinion justifiée déjà par le chiffre élevé des articles dont les expéditeurs n'ont pas indiqué la nature (produits non dénommés). Il faut donc apporter une certaine réserve dans les déductions à tirer du rapprochement des entrées et sorties officielles. Plus tard, si les mesures que réclame du gouvernement le Bureau de statistique pour obliger les négociants à déclarer exactement les quantités et les valeurs exportées, sont adoptées et produisent l'effet désiré, on se fera une plus juste idée du commerce extérieur de l'Allemagne. Cette cri-
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tique, au surplus,, s'adresse aux statistiques commerciales des autres pays. Nulle part, les exportateurs ne déclarent exactement la valeur et même la nature des colis, surtout quand ces colis contiennent des produits divers
D'après une feuille semi-officielle (la Correipondance provituftofe), la consommation du fer dans le Zollverein a suivi la marche ci-après (quantités, par tête d'habitant, de livres de 500 grj.
Consommation totale par tête 19.03 Dont fourni par l'industrie
indigène 12.16
Pour cent, . . . , 64
La suppression des droits, à partir du 1er janvier 1877, prescrite par la loi du 7 juillet 1873, porte sur le fer et l'acier bruts ou ouvrés, sur les produits en fer et les machines du même métal. Des réductions du droit avaient déjà eu lieu en 1865, 1868, 1870 et 1873. L'industrie allemande avait été ainsi mise en mesure de se préparer à sa suppression complète.
Industrie textile — a) Coton. Le nombre des broches n'est pas officiellement connu. D'après la publication française les Annale* du commerce (juin 187o), il dépassait 5 millions, en 1873, dont 2,700,000 pour TAlsace-Lorraine. .
Le tableau ci-après, d'origine officielle, permet d'apprécier les progrès de l'industrie cotonnière allemande.
Coton
Production
Importation de fils
Total des fils employés
Rapp. 0/0 des fils étr.
consommé.
en fils.
étrangers.
p. le tissage.
au tôt. dus
Ont.
Cent.
Cent.
Cent.
fils empl.
. 2,4 tt, 700
Le progrès du commerce extérieur des cotonnades est indiqué dans le tableau ci-après (en centn.) :
Importations > 28,500 28,100 40,200 49,290 55,227 53,600 Exportations . 198,600 208,100 188,000 231,390 197,874 217,200
Si le progrès des importations est à peu près continu, lefe exportations oscillent assez sensiblement; mais, en résumé, la production allemande, non-seulement suffit à peu près entièrement aux besoins de la consommation intérieure, mais encore dispose pour l'exportation d'un excédant notable.
L'annexion de l'Alsace-Lorraine a donné à l'Allemagne ce qui lui manquait, des fils d'une finesse qu'elle Savait pu fabriquer jusque-là. Reste à savoir dans quelle mesure cette concurrence soudaine et redoutable a pu préjudicier aux établissements qui fabriquaient les numéros les plus élevés?
b) Laines. Le nombre de filatures et de leurs broches n'est pas officiellement connu.
Le tableau qui suit indique le mouvement des entrées et des sorties des laines brutes et des fils de laines de 1869 à 1873 et en 1875 (centn.).
Laines. Fils de laine. Lainages.
Import. Export. Import. Export. Import. Export.
L'importation des laines, après avoir atteint, en 1871, son cbiffre le plus élevé, a suivi, depuis, un mouvement décroissant jusqu'en 1873, puis s'est relevé en 1874(1,172,176), pour tomber, en 1875, à 1,130,000 c. Les cbiffres d'importation cidessus ne comprennent que les laines brutes. Pour avoir une idée juste de l'entrée de cette matière première, il faut y joindre la laine peignée (50,800 c. en 1875, 48,382 c. en 1874 et 16,462 c. en 1873). L'exportation des laines a fortement oscillé. Tombé, de 616,050 c. en 1872, à 249,453 C. en 1873,
-, se relève à 149,148 c. en 1874, et retombe à 309,000 c.
en t875.' Quant à la laine peignée, elle tombe de 9,426 c> en 1873, à 3,544 c. en 1874, à 3,329 c. en 1875.
Quelle peut être la quantité de laines consommées en Allemagne ? D'après le dernier recensement des animaux de ferme (10 janvier 1873\ le nombre des têtes de race ovine y est, en nombres ronds, de 25 millions ; à 1 kil. de production annuelle par tête (d'autres disent 1 1/2), c'est 25 millions de kil.; mettons 20 millions pour tenir compte des agneaux *(1). A ces 20 millions, il faut joindre l'importation, déduction faite de l'exportation, soit, en 1874, 728,628 c. ou 36,183,500 kil. ; en tout 56 millions de kil. employés par les filatures indigènes. Le prix des laines indigènes ayant baissé par suite des grandes importations des laines australiennes, les éleveurs de moutons, en Allemagne (comme, au surplus, dans le reste de l'Europe), ont diminué leurs éducations, et l'on a vu le nombre des animaux de race ovine tomber, de 29 millions en 1867, à 25 en 1873. En Prussp seulement, la diminution, d'une année à l'autre, a été de 2,636,572 tètes ; en Bavière, de plus de 640,000 ! Les laines australiennes forment aujourd'hui les 2/3 des importations. Elles arrivent dans le Zollverein par les ports belges, hollandais et allemands. Cest ce qu'indique le tableau ci-après des origines pour 1873 (en centners).
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La statistique commerciale porte à 60 millions de thalers la valeur des laines importées en 1873, et à 14 1/2 millions celle de l'exportation, soit, au profit de l'importation, un excédant de 45.5 millions de thalers.
,c) Lin et chanvre, — D'après un journal spécial (le Leinen industrielleri), on aurait compté, en Allemagne, en 1872, 71 établissements consacrés à la filature du lin, du chanvre, de Tétoupe et du jute, réunissant un total de 303,988 broches,
(1) Le Bureau impérial de statistique évalue la quantité de laine annuellement produite en Allemagne à 31 millions de kil., en calculant probablement sur le pied de 1 k. 1/2 par tête de mouton.
et pouvant produire 600,000 centners (30 millions de loi. de fil). Le tissage à la mécanique occuperait 74 établissements faisant battre 5,912 métiers.
On estime que, sur 26,125,000 bect. de terres labourables, en Allemagne, 0,80 0/0, ou environ 209,000 hectares, sont affectés à la culture du lin et du chanvre, avec un produit moyen variant entre 5 et 15 centners (soit, en moyenne, 7 cent.) par hectare. Le total de la production indigène peut donc être évalué à 1,463,000 centners (73,159,000 de kil.). A cette quantité il faut joindre l'excédant de l'importation sur l'exportation, soit 784,600 cent. (39,280,000 kil.) en 1873; en tout 2,246,000 c. ou 112,180,000 kil. Si Ton déduit de cette quantité le déchet à la filature, soit 20 0/0, la quantité de fil produit s'élève à 1,796,800 cent., ou 89,840,000 kil. En réunissant à cette quantité l'excédant de l'importation sur l'exportation du fil en 1873, soit 236,200 c, ou 11,810,000 kil., on arrive à une consommation totale de 2,033,000 c, ou 101,650,000 kil.
En Allemagne, la filature à la main du chanvre et du lin se fait encore sur une très-grande échelle dans les campagnes, surtout dans le centre et l'ouest, où la propriété est plus divisée qu'ailleurs. Bien que cette industrie, en quelque sorte ménagère, sejustifie, d'abord par l'intérêt, pour la famille rurale, de fabriquer elle-même son linge, puis par la nécessité d'occuper les femmes pendant les longues veillées de la saison d'hiver, elle souffre de plus en plus de la concurrence de la filature mécanique. D'un autre côté, par suite d'un déchet considérable dans la fabrication du fil à la main, déchet beaucoup moindre dans les filatures industrielles, il se fait, annuellement, une déperdition notable de matière première. La filature mécanique a donc un vaste champ devant elle et on peut prévoir le moment où elle mettra en valeur la presque totalité de la récolte, tandis qu'aujourd'hui elle n'en emploie guère que les 42 centièmes.
On peut évaluer à 25 p. 0/0 de la consommation totale l'âj)point que lui fournissent les fils mécaniques de Tétrariger. Sur les 208,496 cent, de fils bruts importés, en 1872, en Allemagne, la Prusse en a reçu 130,819; la Bavière 6,227; la Saxe 48,230; le Wurtemberg 3,159; Bade 1,906; la Hes^e 3,824; l'Alsace-Lorraine 10,151; le Luxembourg 1,655; les autres États du Zollverein 2,525. Les pays de provenante
étaient les suivants : Autriche, 112,088; la Belgique, 61 ,124 ; la France, 6,831; la Suisse, 380; la Hollande, 6,641; Brème, 6,831; Hambourg, 8,416; les ports de la mer du Nord, 32; ceux de la Baltique, 5,310; de pays ou d'origines divers, 843.
Les fils importés (1) sont employés en très-grande partie dans les deux provinces prussiennes de Silésie et du Rhin, et dans le royaume de Saxe, qui, comme nous le verrons plus loin, sont les trois principaux sièges du tissage.
Le tableau ci-après représente le mouvement d'entrées et de sorties des fils (en centn.) :
Importât. 112,300 141,700 140,000 181,000 209,990 256,654 257,179 Exportât. 22,500 30,700 19,500 20.900 23,700 19,657 19,869
Quant au mouvement de la matière première, il est indiqué par les chiffres ci-après pour les trois dernières années (en centn.) :
Importations.
Exportations
Lin ... .
Chanvre . .
Eioupes - »
Jute. . . .
Autres. . .
d] Soie. — On ne connaît pas exactement la production de la soie en Allemagne. D'après le dernier recensement du bétail, il aurait été récolté dans ce pays, en 1873, 7,156 livres (de 500 gr.) de cocons, dont 5,306 pour la Prusse. Le mouvement d'entrée et de sortie des matières premières (cocons et écheveaux) en 1874 et 1873, est représenté par les noinbres ci-après (en centn.):
(1) On a pu s'étonner de ne pas voir figurer l'Angleterre parmi les pays importateurs ; mais il faut savoir que, par suite du maintien en dehors du Zollverein des ports libres de Brome et de Hambourg, par lesquels se fait la plus forte partie du commerce maritime de PAU lemagne tant à l'entrée qu'à la sortie, les états de douane sont obligés de les considérer comme pays de provenance. On ignore ainsi la véritable origine, et, par la même raison, la véritable destination des produits échangés.
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Importation* 72,680 62,021 62,769
Exportations 22,950 15,097 13,227
Le commerce extérieur des soieries, de 1868 à 1873 et en 1875, est résumé dans le tableau qui suit (en centn.) :
Importations. 9,578 9,894 8,311 9,620 13,939 14,719 15,400 Exportations. 62,000 36,000 31,100 33,300 31,000 28,500 27,800
La chambre de commerce de la ville de Crefeld (centre, awrec celles d'Elberfeld etBarmen, de la fabrication des soieries en Allemagne) a publié récemment une note critique sur les chiffres qui précèdent. Elle a prétendu qu'en ce qui concerne Crefeld notamment, l'exportation des soies allemandes n'a pas décliné aussi rapidement que sembleraient l'indiquer les documents officiels, et, à l'appui, elle a produit les chiffres ci-après (valeurs en thalers) :
Ventes Ventes Total
en à des
Allemagne. l'étranger. ventes.
Ces chiffres indiquent bien une diminution dans les ventes tant à l'intérieur qu'au dehors, à partir de 1872 ; mais l'année 1874 semble inaugurer, dit la chambre de commerce, une nouvelle période ascendante.
Industries diverses. — En l'absence de renseignements officiels spéciaux sur l'importance de la plupart des autres industries principales de l'Allemagne, nous ne pouvons guère, pour les apprécier, que nous reporter aux états de douane, en rappelant les réserves qui précèdent sur leur exactitude en ce qui concerne l'exportation. , Produits chimiques. — Cette industrie est florissante et donne lieu à un commerce extérieur considérable. Les importations de matières premières et même de produits fabriqués, sont •généralement supérieurs aux exportations, ce qui indique une forte consommation. Il est toutefois un article (classé
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peut-être à tort parmi les produits chimiques, puisqu'il s'agit d'un produit naturel) dont l'exportation dépasse sensiblement l'importation ; nous voulons parler des eaux minérales, que l'Allemagne expédie à l'étranger en très-fortes quantités. Ainsi, tandis qu'elle en a importé 75,419 cent. en. 1873 et 93,676 en 1874, elle en a exporté 188,847 et 272,935 c.
On sait que la chaîne du Taunus voit sourdre à ses pieds de nombreuses sources fortement minéralisées, auxquelles une foule de malades de toutes les parties du monde viennent demander le rétablissement de leur santé. Citons notamment celles de Wiesbade, Hombourg, Schwalbach, Schlossenbàd, Ems, Seltz. Certaines sources du bassin du Taunus sont tellement saturées de minerai, qu'on est obligé, pour les utiliser, de les couper avec de l'eau de pluie.
Le? tableau ci-après résume la production des principaux produits chimiques en Allemagne de 1867 à 1872 (en centn.) :
liait ralfirique. 1,156,505 1,193,927 1,457,101 1,415,434 1,679,274 1,685,274
vraies 715,319 690,949 736,017 739,549 833,375 1,032,357
Suie salsinée... 524,988 522,121 532,878 548,148 623,370 724,539
-cristallisé*.. 120,545 113,796 121,372 126,322 124,870 128,776
-eatstiqne... 17,800 21,083 26,640 29,458 33,701 39,723
Qlortre de chaux. 89,801 91,604 96,930 91,547 113,135 114,896
Massa ! 22,422 42,780 39,219 43,1*5 50, 034 65,084
Salpêtre 60,486 55,945 73,224 57,047 82,831 106,222
Kitrate 33,345 36,336 37,198 48,433 57,639 70,376
Msd'anaoniaqflB 8,433 9,699 10,925 11,808 13,567 20,619
Ain 19,017 22,700 24,200 21,550 18,865 29,000
Sulfatai la far et
decum 21,462 24,706 26,552 23,650 24,065 40,270
irise acétique... 6,403 7,931 7,908 4,635 4,703 8,530
Sievphespnate.. 20,000 22,000 31,000 28,000 118,950 137,000
pur... 500 556 610 700 800 1,050
En 1872, on comptait 21 fabriques d'acide sulfurique, 15 dé sulfates, 18 de soude calcinée, 8 de soude cristallisée, 9 de soude caustique, 8 de chlore, 3 de potasse, 2 de salpêtre, 13 de nitrate, 3 de sels d'ammoniac, 1 d'alun, 7 de sulfates de fer et de cuivre, 1 d'acide acétique, 3 de super-: phosphate, 1 d'ammoniaque pur.
Papeterie. — . L/industrie papètière a pris, en Allemagne,
us iN&tmfitïK
dans ces dix dernières années, un développement considérable. De 1868 à 1874, le nombre des fabriques s'est élevé de 242, produisant 1,600,000 centners de papier, à 423, donnant 3,600,000 c. de papiers de toute sorte. Le document allemand auquel nous empruntons ce renseignement y joint un tableau de la fabrication du papier en Europe et aux États-Unis, qui attribue à l'Allemagne le second rang dans cette importante industrie. Voici, pour 1874 et 1873, le mouvement commercial de ce produit (en centn.) :
Importations. Exportations.
Papier à empaqueter. 56,625 56,137 Pap. et cartons. 535,452 461,591 Papier parchemin . . 5,589 4,546 Papiers autres
Papier sans colle, ordi- que les p. peints. 39,540 4Î,878
naire ........ 11,138 13,137 Papiers peints . 15,178 19,477
L'importance de l'exportation et la limitation de l'importation à certains produits de peu de valeur, indiquent une production considérable. L'accroissement de cette production, dans ces dernières années, a amené une réduction notable du prix de fabrication des imprimés et donné un vif élan à la vente des ouvrages en langue allemande, vente favorisée d'ailleurs par l'étude de plus en plus développée de cette langue dans les deux mondes. On trouve, en effet, à l'exportation, le chiffre considérable de 115,000 c en 1875, de 124,783 c. en 1874, de 116,903 c. en 1873, de manuscrits, livres et gravures.
Verrerie. — Cette fabrication occupe un rang important dans l'industrie allemande. Le tableau ci-après permet d'en juger (en centn.) :
Importations
Ustensiles et vases en verre commun. .
Ustensiles et vases en verre blanc non
poli, ni orné •
Vitres et verre à demi et entièrement
blanc
Verre creux
Verre blano orné* . .
Verre à miroir poli et étamé ......
Verre peint ou doré
Produite en verra allié à divers métaux.
ih,m
Le tableau des exportation» donne une haute idée de la situation de l'industrie qui nous occupe.
Exportations 1874 1873
Verra de vitre, verre en feuilles, verre
blanc et demi blanc 59,508 29.592
Verre à miroir 45,550 56,741
Produits divers en verre et glace . . . . 102,488 96,667
Instruments, machines, voitures, etc. — L'industrie allemande livre au commerce extérieur des quantités notables d'instruments de musique (pianos, instruments à cordes, à anche et de cuivre) et d'instruments destinés aux sciences. Elle ne fabrique pour l'exportation qu'un nombre assez restreint de locomotives, de chaudières à vapeur et de voitures pour chemins de fer. Il est vrai que ses ateliers trouvent un débouché considérable sur le marché intérieur, par suite de l'extension continue du réseau ferré. Voici les quantités vendues à l'étranger en 1873-74 (en centners) :
Exportations.
1874 1873 Instruments de musique, de chirurgie,
d'astronomie, d'optique, etc 81,031 . 87,500
Locomotives et tenders 31,198 105,500
Chaudières à vapeur 21,995 25,703
Machines autres que les locomotives. . . 619,125 594,870
Wagons (pièce) 491 1,713
Autres voitures (pièce) 351 1,972
L'importation donne lieu à un mouvement d'affaires plus important pour certains articles :
Importations •
Instruments de musique 9,318 8,851
— pour les sciences 6,013 4,960
Locomotives et tenders 167,299 110,677
Chaudières à vapeur 33,162 39,754
Machines diverses 1,023,093 966,517
Wagons et voitures (pièce) 490 1,221
— (poids) 04,130 847,594
Bâtiments de mer (pièce) 43 I 3C2
— de rivières (pièce) 316 )
— — (poids) 42,181 86,47a
L'importation notable, en 1874 et 1873, de bâtiments de mer et de bateaux pour la navigation fluviale indique que l'industrie des constructions de cette nature n'est pas encore, en Allemagne, à la hauteur des besoins.
Cuirs. — Les cuirs et les produits en cuir forment une branche très-importante de l'industrie allemande. Indiquons d'abord le mouvement d'entrée et de sortie de la matière première, c'est-à-dire des peaux.
Importations. Exportations.
Peaux brutes d'animaux de race bovine (vertes, salées, sèches). 814,65» 727,989 157,516 120,289
— de veau brutes 86,206 106,795 52,160 86,465
— de moutons, agneaux et
chevreaux . . . 104,959 87/119 20,830 16,338
— de lièvres et de lapins . . 15,247 lb,293 1,822 2,709
— fraîches et sèches de phoques 572 717 566 417
Autres peaux pour cuir 106,819 126,138 67,119 56,251
— pour pelleteries . . 31,087 29,261 11,950 11,344
Bien que l'agriculture allemande nourrisse un troupeau considérable de bêtes à cornes, leur dépouille ne suffit pas aux besoins de la peausserie, et l'Allemagne tire de l'étranger un supplément qui n'est pas sans importance. La supériorité de l'importation sur l'exportation des matières premières se reproduit-elle pour le commerce des produits fabriqués? Le tableau ci-après répond à cette question :
Importations. Exportations.
Cuirs de toute sorte, hors les
suivants 111,867 101,326 98.504 92,045
Gants de peau de Bruxelles, de
Danemark et de Cordoue, cuir
peint et verni 4,300 4,633 11,996 10,860
Peaux tan nies de chèvres et de
moutons, demi tannées, non
vernies 33,576 26,026 672 1,719
Fabricats communs en cuir. . . 11.664 10,667; ta M„ 1A ,.A
fins 8,257 7.319 ( 4Î'117 40'47°
Gants de peau d'origines diverses 675 538 2,333 1,716
Il est évident que l'Allemagne vend â Tétrangêr plus de
fabricats (1) proprement dits qu'elle ne lui en achète; mais, en revanche, elle en tire une plus forte quantité de cuir considéré comme matière première.
Quincaillerie. — L'Allemagne ne fait qu'un commerce relativement très-restreint des articles compris sous cette dénomination collective. Il est vrai que les droits à l'importation sont fortement protecteurs. Suit le mouvement de 1874 et 1873 (en centn.).
Importations. Exportations.
Montres. . . , 938 881 958 1,211
Bijoux 429 390 968 2,392
Quincaillerie fi ne (pendules comprises) 6.304 5,635 47,554 50,402
Ainsi, le commerce extérieur allemand des montres, et très-probablement (par la môme raison) des pendules, puis des bijoux, est peu considérable. Il en est autrement de la quincaillerie fine. La confusion, dans lès états de douane, sous une même dénomination (quincaillerie fine) d'objets très-divers, puisqu'on y voit figurer des ouvrages en cire et en cheveux, (des perruques notamment:, des parapluies et des écrans) à côté des pendules, des objets en métaux dorés et même en or, ne permet pas d'attribuer à chacun de ces produits la part qui lui revient dans les entrées et les sorties. Il est vrai que le document officiel auquel nous empruntons les chiffres qui précèdent n'est qu'un sommaire, une récapitulation, le compte rendu détaillé n'ayant pas encore été publié, au moment où nous écrivons, pour l'année 1874.
Industrie et commerce des denrées alimentaires — a). Céréales et farineux. L'Allemagne exporte et importe beaucoup de froment, à peu près (sauf en 1873) dans des proportions égales. Elle achète de l'étranger de fortes quantités de seigle, le pain fait de cette céréale étant la base de son alimentation. Elle reçoit aussi sensiblement plus de céréales inférieures qu'elle n'en expédie. Ses importations de farines semblent se balancer avec ses exportations. Enfin, les super- Ci) Synonyme, généralement adopté aujourd'hui dans la langue commerciale» de produit fabriqué.
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flcies qu'elle cultive en pommes de terre lui permettent de disposer d'une assez notable partie de sa récolte. Tels sont les enseignements qui nous paraissent ressortir du tableau ci-après (en centn.).
Importation! Exportation.
From.. 8,229,653 7,305,160 6,162,817 8,066,143 1,966,830 7,459,052 Seigle.. 19,222,685 15,770,665 11,129,509 3,468,651 3,239,902 1,575,319
Orge... 5,932,217 5,744,902 » (1) 1,954,833 2,273,053 >
Avoine. 6,208,630 3,711,682 » 2,245,785 2,404,640 •
Mats... 1,072,868 591,365 » 42,266 60,686 •
Autres . 219,815 486,319 a 404,993 343,477 »
Farines. 2*014,074 2,431,488 1,797,161 2,414,074 2,431,488 2,484,138 Fabric*u
de far. 500,492 692,457 î 380,65a 532,699 » Pommes
de terre 779,450 982,005 > 2,038,921 4,107,659 »
En 1870, on comptait, dans le Zollverein, un millier de moulins marchant à la vapeur. Le nombre des autres n'est pas connu.
b) Bétail. — Le mouvement commercial, par tête, s'établit comme il suit :
Importation. Exportation.
Bétes à cornes... 357,000 301,411 251,647 318,400 181,579 257,660
Cochons 904,000 605,692 890,962 316,000 249,829 161,626
— de lait . . 172,000 197,183 261,854 30,200 38,127 31,788
Moutons 842>000 267,326 513,000 992,000 723,658 1,024,205
Chèvres ..... 3,360 8,652 2,958 752 1,008 1,327
Chevaux 68,900 *67,247 60,891 28,100 26,431 26,193
Les différences dans les entrées et sorties de botes à cornes ne présentent pas d'écart notable (1). Les importations d'animaux de race porcine sont fortement supérieures aux sorties, layiande de porc entrant, en Allemagne, dans l'alimentation pour une beaucoup plus grande part que celle de boucherie. L'industrie agricole de l'engraissement du cochon
(1) Les documents nous manquent pour tous ies articles guillemetés de 1872.
(1) Rappelons que, sauf pour les cochons qui payent un droit d'entrée par tête de 2/3 de thaler, et les cochons de lait de 1/10, l'importation des animaux de ferme. et de boucherie est libre.
parait être très-développée à en juger par les importations considérables des cochons de lait.
Il est assez remarquable que l'Allemagne achète beaucoup plus de chevaux qu'elle n'en vend. Quant à ses importations et exportations d'ânes et mulets, ils sont absolument insignifiants, son agriculture n'utilisant pas ces animaux.
On sait que la consommation de la viande de cheval s'accroît très-rapidement dans l'Allemagne du Nord et particulièrement en Prusse.
c) Comestibles divers (en centn.). —
Importation. Exportation.
Viandes préparées 313,358 714,351 63,005 64,709
Extraits do viande 4,276 8,101 211 340
Viandes fraîches et gros gibier 30,128 31,737 27,848 27,750
Miel 47,214 46,117 4,505 2,811
Œufs et volailles 355,185 246,157 224,354 175,103
Beurre 134,689 127,666 307,335 183,231
Fromages 140,008 125,562 49,783 53,577
Fruits secs 322,622 451,418 54,498 124,643
Légumes secs • • 177,334 175,586 91,041 106,276
Les importations de viandes sous toutes les formes, mais surtout des viandes préparées (composées en grande partie de charcuterie), sont notablement supérieures aux exportations. La différence est encore plus sensible pour le miel et les autres comestibles. Il n'y a d'exception que pour le beurre.
Liquides et boissons. — Ils donnent^ lieu à un commerce qui n'est pas sans importance.
Importations. Exportations «
Huiles (moins les suivantes^ . . 7,318 7,358 8,130 3,661
Huiles d'olive '. . 37 432 56,192 9,843 5,892
— de lin 579,858 472,779 321,488 298,689
Autres 401,742 348,143 93,714 75,614
Bière 261,570 186,730 841,419 763,197
Spiritueux 112,848 109,465 706,758 727,607
Vins et vins doux 1,274,109 1,614,649 357,098 864,943
Vinaigres 7,455 8,090 64,765 38,224
Cidre 402 12 4* 3«
Fabrication de la bière. — Au 1er janvier 1873, OU comptait dans l'Empire (Bavière, Wurtemberg, Bade et Alsace-Lorraine non compris) 15,456, et au 31 décembre» 14,388 brasseries, soit une diminution de 1,068 ou de 6.9 p. 100 dans Tannée. Cette diminution a porté beaucoup plus, sur les brasseries rurales qui n'ont qu'une faible importance, que sur les brasseries urbaines. Ces dernières n'ont, en effet, diminué que de 259 ou 5 p. 100; on constate môme une augmentation dans les brasseries urbaines qui exploitent commercialement, c'est-à-dire en grand (de 10,4'8 à 10,927).
La bière fabriquée dans l'Empire, en 1873, doit être évaluée à près de 40 millions d'hectolitres, soit à peu près 1 hectolitre par tète d'habitant. Voici des évaluations (officielles) pour les principaux États :
Consommation.
" Totale. Par tète.
Etats tournis à la taxe commune. . . . 20,619,600 hect. 0.67
Bavière 11,251,920 — 2.16
Wurtemberg 4,152,700 — 2.28
Uade 1,212,500 - 0.83
Alsace-Lorraine 836,200 — 0.54
37,321,000 hect.(l) 0.91
Dans les États soumis à l'impôt commun, la production s'est accrue, depuis 1870, de plus de 3 1/2 millions d'hectolitres ou d'environ 20 p. 100. Ce fait, qui s'est produit très-probablement dans les autres dépendances de l'Empire, combiné avec celui de la diminution des brasseries, permet de penser que la fabrication de la bière tend à se centraliser dans un certain nombre de grandes usines.
Au point de vue de la nature ou qualité, la forte bière est fabriquée dans le rapport de 43, et la petite bière de 57 p. 100. C'est dans le nord et l'ouest que domine la fabrication de la forte bière, dans lejsud celle de la petite (2t, comme l'indique le tableau ci-après (petite bière) :
(1) Ce chiffre ne comprend pas les bières fabriquées dans les ménages pour la consommation de la famille, et que l'impôt n'atteiut pas.
(2) On sait que c'est par le degré de fermentation que se distinguent les deux bières.
Bavière 97.7 0/0 97.9
Alsace-Lorraine . . 83.7 0/0 87.8
Wurtemberg. ... 96 0/0 96
Il ne parait pas douteux que les mêmes rapports se reproduisent dans Bade et la Hesse, dont la situation économique diffère peu.
L'impôt perçu sur la fabrication de la bière dans les États soumis à la taxe commune (dont le produit est versé à la caisse de l'Empire) a produit, en 1873, brut 5,367,397 tbalers. La recette totale provenant à la fois de l'impôt et du droit de douane sur les importations, déduction faite des bonifications pour les quantités exportées, a été de 5, 731, 143 th. contre 4,814,739 th. en 1872. La moyenne du produit, dans la circonscription de l'impôt commun, a été, par tête, de o.58 sgr. (1); à Berlin, de 20.6 sgr. En moyenne, il a été payé par hectolitre 8.2 sgr. , soit, par litre, un peu plus de 1 pfennig. La moyenne par brasserie a été de 396 thalers contre 319 en 1872.
Dans les États du sud de l'Allemagne, où la fabrication est soumise à un impôt spécial au profit du trésor public, cet impôt donne un produit plus élevé. Dans la Bavière de la rive droite du Rhin, chaque hectolitre de malt acquitte un droit de 1 1/3 thaler. Pour une consommation de 4,910,469 hectol. de malt, le produit brut de l'impôt a été de 6,547.292 th. L'impôt bavarois est ainsi de 77 1/2 p. 100 plus élevé que celui qui est perçu dans les États de l'impôt commun. On calcule qu'il est à peu près égal au 10° de la valeur du produil . Dans le Wurtemberg, il e&t plus de cinq fois plus élevé que dans l'Allemagne du Nord, et équivaut à environ 11 à 12 parties de la valeur du produit. Dans le grand-duché de Bade où l'impôt est perçu, non sur la matière première, mais sous la forme d'une taxe de chaudière, il est de 21 sgr. par hectolitre de bière, c'est-à-dire encore plus élevé qu'en Bavière et à peu près double de celui qui est perçu dans le nord.
Enfin, dans l' Alsace-Lorraine, l'hectolitre de bière acquitte
(1) Rappelons que le silbergroschen (ancienne monnaie divisionnaire prussienne) était le 30e du thaler et valait 0 fr. 125. Nous le désignons ici et ailleurs par les trois lettres sgr.
un droit de 22 sgr., équivalant, pour 1873, à une taxe brute par tête de 14 sgr. et nette de 11.9 sgr., soit plus du double que dans l'Allemagne du Nord.
Fin 1874, on ne comptait plus, dans les États de la taxe commune, que 13,944 fabriques, dont 13,030 ayant été en activité dans Tannée, contre 13,561 en 1873 et 14,157 en 1872. La production, en 1874, est évaluée à 39 millions d'hectolitres seulement, soit une diminution d'un million par rapport en 1873.
La qualité supérieure des bières allemandes leur assure un débouché très-étendu sur les marchés étrangers. Nous allons voir, en effet, que l'exportation dépasse très-sensiblement l'importation, qui ne porte guère, très-probablement, que sur les bières anglaises de qualité supérieure :
Importations. Exportations.
Houblon . . . «8,700 37,479 28,564 211,000 160,988 206,170 Bière 239,000 261.570 186,730 772,000 841,419 763,197
Fabrication de Veau-de-vie. — Dans les pays de l'Empire soumis au régime de l'impôt commun, on comptait, au 31 décembre 1873, 10,886 distilleries, dont 2,759 étaient restées inactives et 8,127 avaient fabriqué dans le cours de l'année. C'est 329 de moins qu'à la un de 1872. On avait également constaté une diminution en 1872 par rapport à 1871, comme l'indiquent les nombres suivants, distraction faite du Hohenzollern qui n'a pas fourni de renseignements pour 1871 : 1873, 7,608; 1872, 7,927; 1871, 8,380.
Cette diminution n'a pas empêché la production de s'accroître et, par suite, le montant de l'impôt de s'élever. Pour cette industrie également,* on constate un mouvement de concentration caractérisé.
On ne connaît pas la quantité produite, mais on peut la déduire du montant de l'impôt, qui est de 5 1/2 th. par hectolitre d'eau-de-vie à 66 2/3 p. 100 d'alcool. D'après ce mode d'estimation, la production dans les trois années les plus récentes a été évaluée comme suit :
Recette! (en thaï.) 14,232,666 15,030,623 16,583,227
Production en hectolitres 2,444,500 2,581,500 2,848,200
Product. moy. par distillerie. . . 292 326 374
Production par tête en litres. . . 8 8.4 9.5
On remarque que la distillerie prospère surtout, au inoins sous le régime de la législation actuelle, dans les pays de grande propriété, ou bien dans ceux où dominent les cultures qui lui fournissent le plus de matière première, et qu'elle perd de son importance dans les régions agricoles où le morcellement se combine avec une forte population spécifique. Si Ton rapproche la production géographique de l'eau-de-vie de celle de la bière, on vérifie que là où Tune est considérable» l'autre a peu d'importance.
Le tableau ci-après fait connaître pour 1871, 1872 et 1873, le produit brut total de l'impôt et son produit moyen par distillerie, puis par tète (pays soumis à l'impôt commun, moins V Alsace-Lorraine et le Hohenzoilern).
Total. Par Par
Thalcra. distillerie. tête.
1871 14,232,666 1,698 13.9 Sgf.
En tenant compte de la balance des entrées et des sorties» on peut évaluer la consommation à 2,850,000 hectolitres, soit par tète 9.4 litres à 60 p. 100 d'alcool pur.
L'accroissement de la production en 1873 a porté surtout sur l'eau-de-vie de pommes de terre comme conséquence de l'abondante récolte de ce tubercule en 1872 et aussi en 1873. Il a eu, en outre, pour causes : la disette relative des fourrages verts, combinée avec la forte impulsion donnée à l'engraissement par le haut prix de la viande et la plus-value corrélative de la pulpe de betterave comme aliment pour le bétail ; enfin, le prix exceptionnellement élevé de l'alcool sur les marchés étrangers dans le deuxième semestre de 1873. L'influence de ces circonstances favorables a toutefois été balancée dans une certaine mesure par une diminution de la fabrication de l'eau-de-vie de grain, résultant de la cherté céréale, et de l'eau-de-vie de fruit (effet d'une récolte insuffisante) par les distilleries qui n'emploient pas les farineux.
Si, sur certains points, un accroissement de la consommation de la bière a produit une diminution de celle de l'eau-de-vie, l'élévation énorme du prix du café a conduit surtout les populations rurales à lui substituer les spiritueux.
Ces renseignements s'appliquent, comme nous rayons dit, à l'Allemagne du Nord. Pour l'Allemagne du Sud, les documents officiels sont moins explicites. En ce qui concerne la Bavière de la rive droite du Rhin, on sait seulement que la production s'y est élevée, en 1873, à 197,960 hectolitres, mais sans indication du degré de force alcoolique. Des renseignements plus détaillés, mais un peu anciens, portent la production de l'eau-de-vie pour toute la Bavière, dans la période 1861-1867, à 631,743 hectolitres, ayant exigé l'emploi de 143,350 hectolitres de céréales. L'impôt étant de 1 1/3 th. par hectolitre de céréale, ne s'élève qu'à 10 sgr par hectolitre d'eau-de-vie. Comme il ne frappe que la céréale em ployée, son produit, pour 1873, ne peut guère avoir dépassé 66,000 th. On ne sait rien, d'ailleurs, de la consommation, la balance des importations et exportations n'étant pas connue.
Dans le Wurtemberg, le produit de l'impôt sur la céréale et sur le débit au détail de l'eau-de-vie a été, en nombre rond, de 69,000 th. Si l'on suppose que la taxe à l'intérieur est perçue sur les mêmes bases que le droit de douane (20 sgr 6 6/7 pf. par hect. à 15 0/0 d'alcool), cette somme de 69,000 th. répond à une production de 106,666 hect. à 15 0/0, qu à 24,000 hect. à 66 2/3 0/0, contre 22,650 en 1872, soit, par tête, 11/3 litre, ou le 7° environ de la quantité par tête fabriquée dans l'Allemagne du Nord. Toutefois, la consommation est sensiblement plus élevée que la production. D'après les documents officiels, on peut l'évaluer, pour l'année 1872-73, en nombre rond, à 60,000 hect. à 50 degrés, et, par habitant, à 3 litres contre 9.4, consommation moyenne d'un Allemand du Nord. Ces évaluations ne sont pas, toutefois, d'une entière exactitude, l'impôt n'étant perçu, en Wurtemberg comme en Bavière, que sur l'eau-de-vie de céréales, toutes les autres matières premières étant franches, et le droit sur les débits étant surtout une mesure de police qui n'affecte pas les producteurs.
Dans Bade, où le droit sur l'eau-de-vie a rapporté 21,000 th. en 1873, en calculant comme pour le Wurtemberg, on trouve une production d'environ 33,000 hect., soit 2 1/4 litres par habitant. En ajoutant la recette de douane au produit du droit à l'intérieur, on arrive à une consommation approxi-
mative de 184,000 hect. soit de 10.5 litres par tête. Ici, il y a lieu de remarquer que la comparaison n'est pas possible avec le nord de l'Allemagne, le degré alcoolique des eauxde-vie consommées dans Bade n'étant pas connu.
Les documents sont plus précis pour F Alsace-Lorraine. On est tout d'abord frappé du nombre considérable des distilleries dans cette province, où elles étaient au nombre de plus de 25,000 à là fin de 1873. De ce nombre, environ la moitié était en activité dans le courant du deuxième semestre et 266 seulement dans le premier. La différence s'explique par ce fait que la loi impériale du 16 mai 1873, qui a remplacé, dans r Alsace-Lorraine, la législation française sur la matière, a soumis, pour la première fois, au contrôle du fisc un très-grand nombre de brûleurs qui y avaient échappé jusque-là. Pour se rendre compte de ce nombre exceptionnel de distilleries dans l'Alsace-Lorraine, il importe de connaître les rapports qui existent entre ces établissements et la situation agricole de la province. Tandis que, dans la plus grande partie des États et régions où domine la grande propriété, avec ses nombreux animaux de ferme et sa forte production en pommes de terre et céréales, les résidus de la distillerie de ces produits constituent un excellent aliment pour le bétail, — dans l'Alsace-Lorraine où (comme en Wurtemberg, Bade, Hesse et dans la Prusse rhénane) , la culture fruitière et aussi en partie la viticulture forment la principale richesse de la population agricole, la distillerie offre le moyen de convertir la récolte en un produit facile à conserver, d'un prix élevé, occupant utilement, pendant les longues journées de l'hiver, le propriétaire ainsi que sa famille. C'est à cette catégorie de cultivateurs qu'appartiennent ce qu'on appelle en français les bouilleurs de cru. Sous la domination française, ces bouilleurs n'étaient pas soumis à l'impôt ; ils le sont aujourd'hui en vertu de la loi précitée. Le produit de cet impôt , pour les 12,542 distilleries , qui t dans le deuxième semestre de 1873, ne distillaient pas de céréales, s'est élevé à 35,077 th., soit 2.8 th. par établissement. La production pour ce semestre peut être évaluée à 10,000 hecU à 50 degrés.
Dans les États du nord de l'Empire, il a été employé, en 1873, à la production de l'eau-de-vie : 4,471,179 hectolif —
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de céréales, 23,281,770 hect. de pommes de terre et 1,944,727 hect. de mélasse. Les antres matières premières représentent un total de 126,700 hect. Par rapport à 1872, la distillation des pommes de terre a augmenté de 12, celle des céréales de 9 et celle des mélasses de 66 p, 100 ; remploi des autres matières premières a presque généralement diminué, Partout où la distillerie se fait sur une grande échelle, c'est la pomme de terre qui est le plus employée. Il en est ainsi notamment dans les provinces orientales de la Prusse, dans la Saxe royale, la Hesse, le Mecklemhourg, la Thuringe, Brunswick et Anhalt. Au contraire, c'est la céréale qui domine dans les provinces prussiennes du Schleswig-Holstein, de Hanovre, de Wèstphalie, du Rhin, et surtout dans l'Oldenbourg.
En 1873, il a été exporté du nord de l'Allemagne dans le sud et à l'étranger, 1,049,000 hect. de spiritueux à 50 degrés. Mais ce chiffre est inférieur à la vérité; il est calculé, en effet, d'aprèg les bonifications ou remises d'impôt sur les quantités exportées ; or ces remises ne sont pas toujours réclamées, et, d'un autre côté, la contrebande des spiritueux avec l'étranger parait être très-active, surtout avec la Russie, où, par suite du droit élevé qui les frappe, ils se vendent beaucoup plus cher qu'en Allemagne. Les provinces prussiennes de Hanovre, de Wèstphalie et du Rhin introduisent également en fraude des quantités notables d'alcool en Hollande. Les deux plus grands marchés d'alcool en Allemagne sont Berlin et Breslau. Hambourg en expédie la plus grande quantité par la voie de mer. En 1873, Berlin seul a exporté environ 300,000 hectolitres, et Breslau 203,664 hect.
L'Allemagne reçoit des quantités notables de spiritueux étrangers et surtout d'eaux-de-vie unes de France, qu'elle consomme dans des proportions qui s'accroissent chaque année. En 1873, le total de l'importation a monté à 109,579 eentners.
Les eaux-de-vie allemandes sont fort estimées et luttent avantageusement, sur les marchés étrangers, contre toutes les autres, même contre les qualités ordinaires de France. Ce dernier pays en reçoit même des quantités notables et croissantes.
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Fin. — Le commerce extérieur du vin est en voie d'accroissement rapide, témoignage d'un accroissement correspondant du bien-être en Allemagne. Probablement une partie de l'exportation est une simple réexportation, l'Allemagne, avant l'annexion de r Alsace-Lorraine, ne produisant environ que 2 millions 1/2 d'hectolitres pour une superficie d'environ 96,000 hectares (voir Agrictdturé).
Importation,
Exportation*
centn.
centn.
Sucre. — Pendant la campagne 1873-74 (1), lès fabriques de sucre en activité dans l'Empire (338 contre 336 en 1878-73) ont employé 70,509,191 centners de betterave». C'est de beaucoup, comme on va le voir, le chiffre le plus élevé de la période décennale.
Campagne (1).
Fabriques.
Betteraves employées.
Campagne.
Fabriques.
Betteraves employées.
En tenant compte de l'inégalité des récoltes, il est facile de voir que les superficies plantées en betteraves ont suivi une marche progressive.
Un centner de sucre brut exigeant la distillation de 12.2 centners de betteraves, la quantité de ces racines employées en 1873-74 a dû produire 5,779,442 centners de sucre brut. Cette production a oscillé comme suit dans la période décennale (en centn.).
(1) La campagne commence le 1" septembre d'une année et finit le 31 août de l'année suivante.
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Eu ajoutant à la production l'importation (653,795 cent.), puis le restant disponible de la campagne précédente (42,800 c), et en déduisant l'exportation (484,231 c), il est resté,pourlaconsommation,5,991,801c.,soit,en 1873-74, 12.81 livres (de 500 g.) par tête. Le quotient des quatre années précédentes était moindre ;
D'après les documents ci-après, l'importation du sucre brut et raffiné serait généralement supérieure à l'exportation. Cependant le mouvement du commerce intérieur doit dépendre de l'état de la récolte en Allemagne et dans le reste de l'Europe.
Campagnes» Importation. Exportation.
Café. — On pourrait croire que le café ne donne lieu qu'à un mouvement d'importation et qu'à ce point de vue, il ne saurait figurer parmi les industries alimentaires allemandes. Mais il importe de savoir que l'industrie (une véritable industrie) des succédanés s'est développée, en Allemagne, sur une grande échelle, surtout depuis les hauts prix de ces dernières années (de 1873 surtout), et donne lieu à un mouvement d'échanges qui s'accroit assez rapidement.
Importations. . Exportations.
Cafés. .. 2,010,000 1,800,617 1,965,195 3,390. 4,151 3,319 Chicorée. . 191,000 354,429 273,768 211,000 292,024 193,244 Autr. suce. 1,900 1,522 2,028 16,600 23,596 19,040
D'après un document inséré aux Annales du commerce (mai 1875, p. 145), la consommation par tôte du café se serait accrue à peu près sans relâche en Allemagne.
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Périodes
Cousommatîon
Périodes
Consommatidn
ou années.
par tète.
on années.
par tête;
kih gr.
kil.~gr.
Les quantités exceptionnelles importées en 1870 s'expliquent par la prévision de l'élévation du droit de douane, qui a été porté, en effet, à partir du lor novembre de la môme année, de 37 fr. 50 par 50 kil. à 43 fr. 75. r
Sel. — Nous avons vu qu'en 1873 il a été produit, en Allemagne, 3,039,050 cent, de sel gemme (151,952 tonnes métriques). La même année, la production totale du sel de cuisiné (Koch saltz) a monté à 7,460, 803 cent. (373,040 t. ni.), Le mouvement commercial est représenté par les nombres ci-après (en centn.). >
Exportation 1,470,000 1,242,997 1,024,113 942,862
Importation. ....... 1,080,000 910,927 889,818 88é,520
Tabac. — Bien que la production soit considérable en Allemagne, où, comme nous l'avons dit, la culture, la fabrication, la vente sont entièrement libres moyennant le payement par le cultivateur d'un impôt relativement léger (v. Finances), cependant elle reçoit une assez notable quan*tilé de tabac brut et même de tabac fabriqué, malgré un droit de douane de 15 fr. par centner; C'est ce qu'indique le tableau ci-après, où les trois dernières années sont calculées du 1» juillet au 30 juin suivant (en centn.);
Années.
Importations. Exportations.
Tabac brut. Tabac fabriqué. Tabac brut. Tabac fabriqué.
Bmp% tf Alton, — Força matérielle*.
La valeur de l'importation, en 1872-73, peut être portée à 46,640,000 thalers (174,920,000 fr.), dont 41,712,000 thalers (156,420,000 fr.) pour le tabac brut; celle de l'exportation à 12,908,000 thalers (48,405,000 fr.) , dont 9,914,000 thalers (37,177,500 fr.) pour le tabac fabriqué. L'Alsace-Lorraine n'est pas comprise dans les données numériques ci-dessus.
Les Allemands paraissent apprécier les cigares étrangers, puisqu'ils en ont importé un poids de 14,554 c. en 1873, de 15,398 en 1874, de 15,300 en 1875; il est vrai qu'ils en ont «exporté, dans les mômes années, 45,957, 33,691 et 16,800 c. On remarque la forte diminution de l'exportation de 1874 à • 1875 ; elle est du double ; elle n'avait été que de 36 p. 100 de 1873 à 1874.
. Aux termes d'un document d'origine officielle, la seule fabrication des cigares occuperait 34,000 ouvriers et ouvrières en Allemagne, dont 16,000 en Prusse, 1,700 en Bavière, 4,000 en Saxe, 900 en Wurtemberg, 8,800 en Bade et Hesse réunis et 2,000 environ dans les autres Etats. %
\\ — Siège ou répartitions géographiques dés principales
industries.
g 1. — Industrie houillère.
'■ Le nord de l'Allemagne est notablement plus riche en gisements houillers que le sud, où trois à quatre mines Seulement donnent lieu à une exploitation de quelque importance, tandis que les montagnes qui bordent ce que les Allemands appellent le plat pays du nord en contiennent onze d'un produit considérable. Ces gisements sont tous situés le long du versant septentrional, à l'exception du vaste bassin placé entre Sarrebrûck et Bingen, sur la limite sud-est du Hunsruck. Parmi les autres houillères, les plus connues sont celles de Westphalie, entre Elberfeld et Dortmund, des deux bassins saxons, de Zwickau et de Potsehappel, ainsi que les grands gisements silésiens de Waldenboug, dans le col qui sépare le mont des Géants du chaînon de Glatz.
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Les gisements des charbons bruns (anthracite) paraissent s'étendre plus avant dans la plaine. On les a extraits tout) d'abord dans le voisinage de la montagne (Brunswick) et aux environs de Grimma, de Halle, de Mersebourgt etc., etc. Plus tard, on a découvert de nouvelles couches jusque dans les bas terrains situés aux embouchures de l'Oder et de la Vistule, aux environs de Landsberg et de Dantzig.'Les ingénieurs considèrent même comme très-vraisemblable qu'elles se prolongent jusque sous les lacs dé l'Allemagne du Nord- Est, et qu'on pourrait les retrouver partout à une certaine profondeur.
Prusse. — C'est la Prusse qui occupe le premier rang au point de vue du nombre et de l'importance des exploitations.
Le premier et le plus considérable de ses bassins est celui delà haute Silésie. Il est situé près de Beuthen, sur la rive droite de l'Oder, et contient la couche carbonifère la plus puissante de l'Allemagne. Cette couche se prolonge au delà de la frontière prussienne, en Moravie, en Gallicie, et jusqu'en Pologne. La partie occidentale du bassin forme deux divisions : la première, à l'extrémité sud du cercle deRatibor, a une superficie d'environ 1,875 mètres et fournit d'excellente houille grasse ; la seconde, sur le plateau de Loslau, s'étend sur une longueur de 9 kilomètres avec une surface approximative de 5,625 mètres. On y connaît onze couches de 13 mètres d'épaisseur produisant de la houille demigrasse et maigre.
La partie orientale contient le grand massif houiller placé à l'est et au nord de Kloonitz, entre Sobrze et Mislowitz. Cette région carbonifère se développe sur 38 kilomètres de longueur, 12 de largeur et sur une superficie de 45 à 52,500 mètres carrés. La houille est généralement maigre et 1/2 grasse. Citons encore comme appartenant au môme bassin, deux mines, Tune située au nord de Beuthen, l'autre entre Lendzin et Ohelm, de 17 kilomètres de longueur sur 5 de largeur. On estime à 275 millions de tonnes métriques la richesse de ces couches, dont 50 millions à extraire à une profondeur de 600 mètres.
Le 2p bassin prussien, beaucoup moins important que le précédent, est situé dans la basse Silésie. Le centre le plus
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productif se trouve dans la contrée de Waljlenburg; où se trouvent 46 couches assez puissantes,
;Le 3° bassin prussien, ou bassin de la Ruhr, situé en partie, dans, la province rhénane, en partie dans celle de Westphalïe, est certainement le centre houiller en ce moment le plus productif de la Prusse. Sa superficie totale est évaluée à 120,000 mètres cubes, dont 7,500 sur la rive gauche du Rhin. Le nombre des couches exploitables est de 161, dont gl de houille grasse. Ces dernières ont une densité ou épaisseur moyenne de 28 à 31 mètres; on rencontre le charbon à une assez faible profondeur, rarement au-dessous de 600 mèftres, Les couches inférieures donnent du charbon maigre et 1/2 gros. La richesse de ce bassin est évaluée à 50 millions de tonnes; les 2/3 seulement sont exploités depuis 1846. •
f Le 49 bassin est celui de la Sarre. Il est situé sur le versant sud-rouest du Hunsruck, sur la Sarre et la Blies. Il occupe une étendue de 41,250 mètres cubes, dont 2) ,000 appartenant à la Prusse et 20,250 à la Bavière ; mais, par suite des mélanges que contient la couche carbonifère, la partie véritablement productive n'est guère que de 24,375 mètres cubes pour la Prusse et 11,250 pour la Bavière. Le groupe le plus important, celui de Duthsweiler à Wohlschei, contient
77 couches exploitables d'une épaisseur moyenne de
78 mètres. La richesse dei ce. seul groupe est évaluée à 30 millions de tonnes, dont les 9/10 non exploitables, au moins quant à présent. Les charbons sont le plus souvent gras ; mais ils sont aussi mêlés de demi-gras et de maigres.
Le 5° bassin ou bassin Rhénan, le moins important des cinq, est situé à Test et à l'ouest d'Aix-la-Chapelle ; il peut se «diviser en deux centres, l'un sur Lynda, l'autre sur la Warm. Le premier, dont la longueur est de 6 kilomètres, a une superficie de 1,250 mètres carrés. Les couches supé-r rieures .fournissent du charbon gras, les couches inférieures du .charbon maigre. Le second, entre Aix-la-Chapelle et Herzogemath, a plus de couches que le premier et se prolonge jusque dans les Pays-Bas; mais il ne donne le plus souvent que du charbon maigre.
La Prusse possède encore des mines de houille dans "«elques autres de ses provinces; mais elles n'ont, par rap-
port à celles qui viennent d'être énumérées, qu'une faible importance. Elles sont situées dans la Saxe, dans le Hanovre, la Hesse-Nassau et la Westphalie.
Saxe royale. — Ce royaume, le plus grand producteur de houille de l'Empire après la Prusse, possède deux riches gisements : l'un dans le bassin de Zwickau-Chemnitz, sur le versant nord-ouest de l'Erzgebirg ; l'autre près de Dresde, àPottschappel. La longueur totale du premier bassin est de 75 kilomètres sur une largeur de de 18 à Zwickau, de 8 à Chemnitz et de 3 à Hainichen. La houille proprement dite ne se rencontre pure qu'à la surface; ailleurs elle est mélangée de matières étrangères. Ces mines sont d'une exploitation difficile et coûteuse par suite de la présence de l'hématite rouge en quantités considérables ; de là la nécessité de galeries profondes. La contenance est estimée à 50 millions de tonnes. Les charbons de Pottschappel sont d'une qualité inférieure à ceux de Zwickau ; les couches y sont également moins nombreuses ; mais la proximité de Dresde et de l'Elbe leur donne une certaine valeur.
Bavière. — La houille y est extraite : 1° dans le Palatinat, qui contient le prolongement des riches couches de Sarrebrûck ; 2° dans la forêt dé Thuringe, versant sud, où se trouve le bassin de Stockheim, d'une longueur de 3 kilomètres seulement et d'une médiocre importance ; 3° au pied des Alpes, dans le district d'Ouer et près d'Eschelbach. Le charbon de ce dernier groupe se rapproche beaucoup du lignite, mais avec une couleur plus foncée et une plus grande richesse calorique.
Grand-duché de Bade. — Le gisement badois s'étend au versant sud de la Forêt-Noire, sur une longueur de 5 kilomètres. Les couches sont très-irrégulières, et ne donnent que du charbon maigre. C'est un groupe d'une médiocre valeur.
Thuringe. — Le charbon se rencontre dans plusieurs localités des principautés Thuringiennes, mais en petites quantités. On cite toutefois le bassin de Neuhaus, qui se relie à celui de Stockheim, en Bavière. On trouve encore quelques
petites exploitations près <f Eisfeld et sur les versants sud et nord de la forêt de Thuringe.
Voici comment s'est répartie entre les États allemands la production houillère en 1873 (en centn.) :
Prusse ..... 646,958,183 Bade 233,883
Saxe 63,321,518 Saxe-Meiningen. 214,450
Bavière 8,651,566 Saxe-Cob.- Gotha 14,399
Alsace-Lorraine. 6,179,140 Saxe-Weiraar. . . 5,432
Sohaum-Lippe. . 2,246,984
§ 2. — industrie métallurgique.
a), fonte et f abricots de fonte. Voici la môme répartition et et pour la môme année (en centn.) :
Prusse 31,478,041 Wurtemberg.... 232,226
Alsace-Lorraine. 5,409,365 Saxe-Meiningen. 136,903
Bavière 1,222,675 Reuss (L.-C.)... 21,758
Brunswick. . . 503,406 Anhalt 18,931
Saxe ...... 353,436 Bade 8,410
Hesse 262,822 Waldeok 4,097
b) Autres métaux La production des plus importants des autres métaux se rencontre à peu près dans la Prusse et la Saxe (1873).
Zinc. Plomb. Cuivre. EUin.
Prusse .... 1,662,294 1,393,997 346,793 »
Saxe 4,313 104,647 i . 2,564
Brunswick . . » 8,501 936 »
Anhalt. ... » 6,553 î »
Les centres de l'industrie métallurgique sont : en Prusse, la province du Rhin (particulièrement l'arrondissement de Dusseldorf) et celle de Westphalie (arrondissement de d'Arnsberg). Cette industrie est également florissante en "Wurtemberg. Parmi les établissements les plus célèbres de la Prusse, il faut citer l'usine Krupp, à Essen, province du Rhin, aujourd'hui peut-ôtre la plus considérable de l'Europe, surtout pour la fabrication des aciers et des canons de ce métal (1) ; la fabrique d'armes blanches de Solingen (près
(1) La Gazette d'Augsbourg du 15 août 1876 donne, sur rétablissement Krupp, les renseignements suivants : t La fabrique existe, paraît-il , depuis Tannée 18i0. Le nombre du
Dusseldorf), non moins connue pour sa belle coutellerie, rivale de celle de Sheffield^ et pour ses aiguilleriea; les fabriques d'armes à feu de guerre et de chasse de Sommerda, Suhl, Spandau, etc., etc.,
C'est la Prusse et la Saxe qui fournissent les meilleures machines de toute nature. Les principales fabriques sont situées pour la Prusse, à Berlin, Breslau, Kœnigsberg, Stettin, Magdebourg, Cologne, Dusseldorf, Aix-larChappelle,Elbing; pour la Bavière, à Wurtzbourg, Augsbourg, Munich, Deux- Ponts ; — pour la Saxe, à Chemnitz ; — pour le Wurtemberg, à Eiplingen et Heilbronn; — pour le Grand-Duché de Bade, à Garlsruhe; — pour l'Alsace, à Mulhouse ; — pour la
ouvriers, dans la fabrique, pour la fonte de l'acier, est de 10,500 ; les ouvriers employés aux mines et dans les hauts-fourneaux sont au nombre de 5,000. Dans la fabrique d'acier, on compte en activité 1,648 fourneaux de diverse nature, 208 chaudières à vapeur, 77 marteaux à vapeur de 2,000 à 1,000 quintaux, 294 machines à vapeur d'une force de 2,000 à 1,000 chevaux; 1,063 autres machines.
c En 1875, la consommation de charbon et de coke a atteint 612,000 tonnes ; on a employé 4 millions et demi de mètres cubes d'eau, 7 millions et demi de mètres cubes de gaz d'éclairage, alimentant 22,432 becs.
« Pour les transports, il y a 39 kilomètres de chemins de fer à rail de dimensions ordinaires, portant 14 locomotives à tender et 537 wagons ; 18 kilomètres de rails moins espacés, aveo 10 locomotives et 210 wagons, plus 80 chevaux avec 214 chariots, et 60 kilomètres de fils télégraphiques avec 14 stations télégraphiques.
i Le nombre des habitations d'ouvriers est de 3,277, contenant 16,200 personnes.
« L'établissement dit de consommation, créé pour l'alimentation des ouvriers, se compose d'un hôtel, de trois brasseries, d'une fabrique d'eau de seltz, d'une boucherie, d'une boulangerie avec moulin à vapeur. La boulangerie livre 195,000 kilogrammes de pain par mois. La recette, dans cet établissement, est de 270,000 marks par mois.
• L'administration minière de l'usine dirige quatre sociétés de mines qui possèdent 114 puits en exploitation en Allemagne, sans compter ceux du nord de l'Espagne..
i Pour le transport du minerai venant de cette dernière contrée, l'établissement Krupp possède quatre bâtiments à vapeur, jaugeant 1,700 tonneaux.
« L'administration chargée de la fonderie exploite quatre forges comprenant quatorze hauts-fourneaux.
i Enfin, l'établissement Krupp possède un champ de tir à Dûlmenn, qui a ont longueur de 7 kilomètres 1/3. »
Hease, h Mayence et Offenbacli, puis à Hambourg et à Brème.
I*e matériel des chemins de fer (rails, wagons, voitures) se construit surtout à Berlin, à Aix-la-Chapelle, à Stettin, à Breslau, à Cologne ; puis à Cassel, Munich, Suttgard, Carlsruhe, Mayence, Brunswick, etc. Sur les 7,918 machines qui circulaient, en 1873, sur les 23, 177 kilomètres de chemins de fer allemands, 2,210 sortaient du grand établissement de Bôrsig à Berlin.
§ 3. — Industries diverses.
Les principaux sièges des constructions pour la marine marchande sont : Hambourg, Brème, Dantzick, Rostock et Barth.
Les instruments de précision se construisent dans diverses villes. Munich est la première du continent pour la fabrication des instruments d'optique.
Les meilleures fabriques de piano sont à Wesel, Coblentz, Munster, Elberfeld, Munich, Dresde, Leipsick, Stuttgard, Brunswick et Hambturg. Les fabriques d'instruments de musique mécanique de la Forèt-Noire (Bade) remontent à la seconde moitié du dernier siècle.
C'est également dans la Forèt-Noire que se construit la grosse horlogerie: Hambourg et Berlin ont la meilleure horlogerie fine.
La bijouterie la plus recherchée est celle de Berlin, fie Hanovre (arrondissement de Cassel), de Stuttgard, Gmiind et Heistram (Wurtemberg), de Storzheim (Bade). Sforzheim (dans le voisinage de Carlsruhe) est le centre de la fabrication des bijoux à bon marché. Cette petite ville, de 18,000 habitants, possédait, en 1870, 422 fabriques de bijoux, occupant 6,773 ouvriers des deux sexes et 166 ateliers consacrés à des industries auxiliaires. Les produits de Sforzheim ne se distinguent ni par l'originalité, ni par le goût ou le fini de l'exécution, mais par leur extrême bon marché. 11 est dû surtout à la législation allemande, qui tolère la fabrication des bijoux d'or à des degrés de fin inférieurs à ceux des autres pays. Le minimum y est de 14 carats (ou 550 de fin). La bijouterie allemande est en outre affranchie de tout droit
fiscal, ainsi que des formalités assez onéreuses (bien connues en France) du contrôle officiel. Le gouvernement impénal, frappé du discrédit de la bijouterie allemande à Tétranger, aurait, dit-on, l'intention de rehausser le degré de fin obligatoire au moins pour les bijoux d'argent.
Citons, à Scharndorf (Wurtemberg), la grande fabrique de dés en or et argent; à Nurnberg et Furth (Bavière), celle des fils d'or et d'argent et des bijoux faits avec ces fils.
Au 31 décembre 1871 (d'après Brachelli, Statistique de V Allemagne y 1872), on comptait dans le Zollveréin 101 fabriques de porcelaine et faïence, dont 38 en Prusse, 38 en Thuringe, 15 en Bavière, 3 en Saxe, 2 en Wurtemberg, 1 en Hesse, 1 dans le Brunswick, 1 dans l'Anhalt, etc., etc. La plus importante est la manufacture royale de Berlin ; viennent ensuite celles de Breslau et d'Erfurth ; en Bavière, celles de Nymphenbourg et Bamberg ; dans la Saxe, celle de Meissen ; dans le duché de Saxe-Gotha, celles de Gotha et Ohrdraff ; enfin dans la Thuringe, celle de Waldgebirge. Il faut encore citer la 'fabrique de boutons de porcelaine de Fribourg en Brisgau.
La poterie compte de 500 à 600 établissements qui exportent une notable partie de leurs produits.
Les principales fabriques de verres et de glaces sont situées dans les provinces de la Silésie et du Rhin pour la Prusse; dans le haut Palatinat, la Franconie centrale et la Basse- Bavière pour îa Bavière, dans la Thuringe et TAlsace- Lorraine. On évaluait leur nombre à 300 en 1871.
Les plus importantes fabriques de produits chimiques sont : à Berlin, à Schoneberk (arrondissement de Magdebourg), Neuholzwerk (arrondissement deMinden), Barm'en, Cologne, Çrefeld, Breslau, Bonn, Duisbourg, Hanovre, Goslar, Francfort-s.-M., Nuremberg, Ludwigshafen, Leipsick, Dresde, Heilbronn, Stuttgard, Mannheim, Ruppaihr, près Garlsruhe, Offenbach, Hambourg, etc.
Les parfumeries et fabriques d'eaux de senteur les plus renommées sont à Berlin et surtout à Cologne ; les fabriques de vernis, à Mayence ; d'alcaloïdes pour la médecine, à Darmstadt ; les savonneries, les fabriques de bougies et chandelles à Berlin, Barmen et Cologne, dans le Palatinat du Rhin et dans les provinces prussiennes de Silésie, Saxe et Hanovre; les
fabriques d'allumettes chimiques àHesse, dans le Wurtemberg, dans le Palatinat du Rhin et dans les provinces prussiennes de Silésie, de Saxe et de Hanovre. Pour la fabrication des crayons, la première place appartient à Nurenberg.
En 1871, 330 établissements en Allemagne, dont 303 dans la province du Rhin, produisaient des soieries.
Il faut mentionner au premier rang les étoffes de soie de Crefeld, Elberfeld, Langenberg, Bielefel et Braudebourg; — les demi-soieries (soie et coton) de Crefeld, Erbelfeld, Barmen, Langenberg et Rheydt ; — les velours de soie de Crefeld, Viersen, Dûlken, Slichtelw, Rheydt et Mtilheim; — les rubans de velours de Crefeld, Viersen, Dulken, Lobberich et Mùlheim ; les rubans de soie et demi-soie de Crefeld, Mtilheim, Barmen, Ransdorf, Langenberg et Wermelskirchen; — les étoffes de soie imprimées de Hilden; — les étoffes pour meubles, rideaux, de Crefeld, Elberfeld et Munich. Le développement de cette industrie en Allemagne est attesté par l'accroissement de la consommation de la matière première. De 1843 à 1844, elle ne parait pas avoir dépassé 350,000 kil. (soie et fils de soie), d'une valeur totale de 26,400,000 marks, dont environ 300,000 kil. employés par les fabriques rhénanes. De 1871 à 1872, la consommation a monté à 980,000 kil. valant 82,500,000 marks, dont 860 pour les fabriques rhénanes (1).
Les soieries de Crefeld et d'Elberfeld-Barmen luttent maintenant, au moins pour les qualités ordinaires, contre celles de la France, de la Suisse et de l'Angleterre. Elles entrent même en France. La fabrique de Crefeld disposait en 1872, de 33,310 métiers contre 28,218 en 1870. Ces métiers ont employé en 1872 : 340,137 kil. de soie brute, 116,500 kil. de déchets de soie et 506,140 kil. de coton,' en tout, 962,777 kil. de matières premières. Les salaires des ouvriers ont absorbé une somme de 30 millions de francs (18 seulement en 1870).
La valeur moyenne annuelle de ses débouchés, tant en Allemagne qu'à l'étranger, a été, d'après un rapport de la Chambre de commerce, de 21,626,170 thaï, en 1873-74.
(4) La consommation de Lyon a été, en 1872, d'environ 1 million |90,000 kilog.
Les fabriques de lainages les plus considérables sont : -~ en Prusse, dans le département d'Aix-la-Chapelle, Burtscheid, Dûren, Montjoie et Eupen; dans le département de Dusseldorf,Lennep,Werden, Heikes-Wagen, etc., etc.; dans la province de Brandebourg, Berlin ; puis dans les provinces de Saxe et de Silésie ; — en Saxe, dans l'arrondissement de Zwickau et les villes de Glouchau, Meerone, Ghemnitz, Blankenberg. Viennent ensuite : la Thuringe (surtout le pays de Reuss) ; le Wurtemberg (arrondissements de Reutlingen, Heidenheim, Goppingen, Nagold, Golw, Esslingen, etc., etc.). Mentionnons encore les tissages de laine peignée de Mulhouse, Guebwiller et Malmensbach, dans r Alsace-Lorraine, les fabriques de tapis de Biscbwiller (ibid) ; — en Bavière, la haute Franconie (surtout les fabriques de Hof), Augsbourg; — les cercles bessois d'Erback et Giessen ; — la ville badoise de Mannheim et celle de Billingen dans leDessau.Les fabriques de châles et de tapis de Berlin, et celles de tapis de Hanau , ont également une grande notoriété.
Nous avons déjà dit que la plus grande partie de la filature du chanvre et du lin se fait à la main, surtout dans les campagnes. Les principaux sièges de la filature mécanique sont dans les départements prussiens de Liegnitz et de Minden, dans le Riesenbirge, dans le comté de Ravensberg.
La filature est également florissante dans la Saxe royale, et dans les provinces prussiennes du Rhin et de Silésie. Le tissage du lin est arrivé à son plus haut degré de perfection dans la Saxe royale (Lusace), puis dans les provinces nrussiennes de Silésie et Westphalie (Bielefeld), de Hanovre, dans les départements de Gassel (Hesse-Nassau) en Wurtemberg, dans la haute Hesse, dans diverses localités de Bade, de Thuringe et de Brunswick.
Les articles de corderie se fabriquent en quantités considérables en Westphalie, dans le département de Gassel, dans le cercle hanovrien d'Osterholz et dans les trois Hanses, dont la voilerie a un débit fort étendu.
Les sièges du coton sont : avant tout F Alsace-Lorraine (Mulhouse)» l'arrondissement de Zwickau dans la Saxe royale (entre Ghemnitz et Annaberg) ; les arrondissements Wurtembergeois de Reuslingen, Geisslingen, Gonstatt et Nùrtin- £W, 1*0 Grand-Duché de Bade possède aussi des fabricrues
florissantes. Les plus importantes de la Bavière sont situées dans la Souabe et la haute Franconie (Augsbourg, Kempten, Kaufbeuren, Hof et Bayreuth), puis dans le Palatinat (Kaiserlauth).
En Prusse, la filature et le tissage se font à peu près dans toutes les provinces, mais surtout dans celle du Rhin et particulièrement dans le département de Dusseldorf (villes de Barmen, Elberfeld, Gladbah, Rheydt et Reuss); dans la Westphalie (comté de Mark et pays de Sigcner); dans la Silésie (pays de Reichenbach, de Glatz, de Greienberg et de Schweidnitz) ; dans la province de Saxe (Eichsfelde) et dans celle de Hanovre.
La Thuringe possède aussi d'importantes fabriques, principalement dans les deux Reuss et dans Saxe-Weimar. Celles d'Oldenbourg (Barel), ont une certaine notoriété. Il en est de môme des manufactures de l'arrondissement de Zwickau, dans la Saxe royale.
L'industrie des toiles imprimées a ses principaux sièges dans l'Alsace (Mulhouse), puis dans le département de Dusseldorf (Elberfeld, Barmen et Grefeld), dans l'arrondissement de Zwickau (Saxe royale). Il faut encore citer Heidenheim en Wurtemberg, Constance* Lorrach et Sackingen en Bade, Augsbourg et Ingolstadt en Bavière.
Les autres branches de l'industrie du tissage (Bonneterie) se trouvent dans la Saxe royale (arrondissement de Zwickau), dans le Grand-Duché de Saxe-Weimar (Apolda et autres localités), dans la principauté de Reuss, branche aînée (Zeulenrade); puis dans les départements prussiens de Dusseldorf et Cologne; enfin à Berlin ; dans les arrondissements wurtembergeois de Bolingen et Luttlingen, et dans la Franconie centrale (Bavière). Certains districts de l'Erzgebirge-Saxonet du Wurtemberg sont cités pour les dentelles et broderies de coton ; Berlin et Francfort-s.-M. pour les broderies mélangées. L'arrondissement de Zwickau, Berlin, Barmen, Brieg (Silésie) Stuttgard et Jsny (Wurtemberg), exportent beaucoup de passementerie. Tout le monde connaît les grandes fabriques de linge damassé de coton de la Saxe royale (de Leipsick notamment). Sont également très-recherchés : les parapluies et ombrelles de coton de Berlin, de Pi.QTiofort-s.-M. et de Wurtemberg; les vêtements en coton
de Berlin, de Magdebourg, Aix-la-Chapelle, Leipsick et Hambourg, de Stuttgard, Rothweil (Wurtemberg), Worms et Mayence. Les fabriques de corsets et de blouses du Wurtemberg ont des débouchés sur tous les marchés européens et transatlantiques.
L'industrie du cuir est une industrie essentiellement allemande dont les produits sont, comme nous l'avons vu, l'objet d'une exportation considérable. Brachelli attribue à l'Allemagne 12,000 fabriques de ces produits. Elles se répartissent entre le Wurtemberg, la Bavière, la province prussienne du Rhin, la Hesse et la Thuringe. Les fabricats les plus estimés sont originaires de la Hesse rhénane, de Mayence et de Worms. La cordonnerie de Mayence et de la ville palatine de Pirmosens a au dehors de vastes débouchés. Il en est de même de celle d'Erfurt, Neumbourg, Sangerhausen, Weissenfels, Berlin, Gotha, Cobourg, Offenbach, de l'arrondissement de Bolingen en Wurtemberg. La sellerie, la fabrication des bourses, des malles en cuir donnent lieu à de grandes affaires à Berlin, Aix-la-Chapelle, Dusseldorf, Breslau, Munich, Nuremberg, Stuttgard et Carlsruhe. Les produits riches en cuir de toute nature se fabriquent surtout à Berlin, Offenbach, Nuremberg, etc., etc. Enfin, le Wurtemberg exporte des quantités considérables de gants.
Les principales fabriques de papiers peints se trouvent dans la province du Rhin, dans la Hesse, à Berlin et Augsbourg (Bavière).
Les reliures riches et les cartonnages fins se font à Berlin, à Coblentz, à Leipsick, à Francfort-s.-M. Les deux premières de ces villes fabriquent aussi beaucoup d'articles en papier mâché, ainsi que plusieurs villes de la Thuringe, notamment du cercle de Sonneberg (Meiningen).
La fabrication des marchandises en paille occupe un grand nombre d'ouvriers dans les cercles saxons de Dippoldiswalde, dans la ForôtrNoire badoise et wurtembergeoise, dans les départements prussiens d'Erfurt et Breslau, dans le cercle hessois Nidda.
La vannerie est, comme le tissage à la main, une industrie qui se rencontre dans toutes les parties de l'Allemagne.
Vébénisterie a ses principaux sièges, surtout pour l'exportation, à Berlin, dans les grandes villes du sud, à Hanau,
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breuses, mais encore les plus importantes sont en Prusse ; puis dans les trois villes hanséatiques (qui ne figurent pas dans le tableau ci-dessus comme ne faisant pas partie du Zollverein) et dans le grand-duché de Bade où se trouve la raffinerie bien connue de Mannheim.
c) Café. — C'est surtout dans les provinces de la Saxe et de Hanovre, que se fabrique sur la plus grande échelle la chicorée comme succédanée du café.
d) Spiritueux (vin). — Il est une industrie très-prospère dans l'Allemagne du Nord et du Sud, mais surtout en Saxe (environs de Dresde); c'est l'imitation, très-habile, très-réussie, des vins de Champagne fabriqués avec des vins blancs de la Moselle. Cette contrefaçon a la Russie pour principal débouché.
La ville badoise de Mannheim, un des centres commerciaux les plus importants de l'Allemagne, est le marché des vins du grand-duché de Bade, de l' Alsace-Lorraine, du Palatinat bavarois et d'une partie de la Hesse. Les produits de ces pays forment ce qu'on appelle les vins du Rhin, vins ordinaires ; quant aux grands vins du Rhin, ils ont pour marché la ville de Francfort. Les vins de l'Aisace-Lorraine ont commencé en 1872 à entrer dans la consommation du Zollverein. La concurrence qu'ils font aux anciens producteurs est d'autant plus importante, que cette province possède près de 25,000 hect. de vignobles, produisant plus de 2 millions d'hectolitres de vin.
Tabac. — La production en 1872-73 s'est répartie comme il suit entre les États du Zollverein :
Cent. Cent.
Prusse... 265,670 Mecklembourg. . .. 7,986
Bavière 179,656 Oldenbourg »
Saxe 281 Brunswick 2,570
Wurtemberg 8,504 Anhalt 5,929
Bade 253,553 Alsace-Lorraine... 133,732
Hesse 37,175 Luxembourg t
Ttarin«« 6'788 Total 9.1,844 '
Dans le travail qui précède, nous n'avons donné qu'isolément et seulement pour les principales industries, le mou-
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vement du commerce extérieur. Il nous a paru nécessaire de le faire connaître intégralement, mais en le limitant aux années 1872 et 1873, qui, il est vrai, ont vu se produire les plus fortes transactions commerciales depuis la formation du Zollverein. Nous récapitulerons les 500 articles du tarif en 29 grands groupes (quantités en millions de centners, valeurs en millions de thalers ; ajouter cinq zéros pour avoir le chiffre vrai). (Voir le tableau à la page 149.)
En résumé, il a été importé en 1873, 260,107,000 centners, 6,986,000 têtes ou pièces, et 778,000 tonnes de produits divers valant 1,419,111,000 th. (5,321,666,250 fr.). Il a été exporté 194,244,000 centners, 1,574,000 têtes ou pièces et 6,453 tonnes de produits divers valant 829,666,000 thalers (3,120,247,500 fr.). La valeur totale des entrées et sorties a donc été de 2,258,776,000 th. (8,442,783,750 fr.). Le transit a donné une quantité de 19,373,000 centners, de 174,000 pièces ou têtes et de 156,000 tonnes valant en tout 411,002,000 th. (1,541,250,000 fr.).
Il avait été' importé, en 1872, 230,255,000 centners, 9,409,000 pièces ou têtes et 691,000 tonnes de produits divers, ayant une valeur totale de 1,156,160,000 th. (4,335,601 ,000 fr.) Il avait été exporté 196,528,000 centners, 1,828,000 têtes ou pièces et 4,000 tonnes métr. de produits divers, d'une valeur totale de 831,540,000 th. (3,1 18,275,000 fr.). Le transit a porté sur une quantité de 16,921,000 centners, 158,000 têtes ou pièces et 273,000 tonnes valant 365,106,000 th. (1,369, 147,500 fr.).
Ainsi, dans ces deux années, la valeur totale du commerce (transit déduit) a été :
Importatiois. Exportations. Total.
c'est donc, après l'Angleterre, l'Allemagne qui échange la plus grande somme de produits (1). On remarquera que la
(1) Les Annales du commerce (mai 1875) donnent le tableau comparatif ci-après de la valeur (en francs) du commerce, en 1873, des principaux États industriels de l'Europe : Angleterre .... 17,047,303,400 Belgique. . . . z . . 2,581,300,000
Allemagne 8,432,391,450 Autriche 2,516,750,000
France 7,342,000,000 Hollande 2,513,111,500
~^sie 2,934,800,000 Italie 2,267,962,200
valeur des importations a dépassé, dans les deux années, celle des exportations. Le même fait parait, comme nous le verrons plus loin, s'être produit fréquemment. Or, on sait çu'il en est de môme en Angleterre, et assez souvent aux États-Unis. Que devient, soit dit en passant, en présence de ce phénomène économique, la théorie de la balance du commerce? Est-ce que ces trois grands pays se ruinent sans relâche en achetant plus qu'ils ne vendent ?
Rappelons toutefois qu'il est permis de suspecter l'exactitude des documents officiels en ce qui concerne la valeur des exportations, qui, comme nous l'avons dit, n'est jamais déclarée exactement à la douane, ou plutôt qui est atténuée par l'exportateur, soit qu'il espère se soustraire aux frais de transport pour les objets que les compagnies de chemin de fer, de navigation ou de roulage taxent à la valeur, soit qu'il veuille induire en erreur les douanes étrangères pour la perception des droits ad valorem.
Et, en effet, si, en ce qui concerne l'Allemagne, les importations dépassaient réellement les exportations, la différence à payer se manifesterait sous la forme d'un excédant de la sortie sur l'entrée des monnaies et métaux précieux. Or, c'est l'excédant contraire que l'on constate :
Importations. Exportation!.
thaï. thaï.
Il est vrai que la supériorité de l'importation des métaux précieux n'indique pas toujours une balance au profit du pays importateur. Ces métaux sont aussi des marchandises dont ce pays peut avoir eu un besoin extraordinaire, comme, par exemple (et c'est le cas pour l'Allemagne), s'il a dû procéder à la refonte totale de ses monnaies, ou dont l'entrée peut avoir été déterminée par une circonstance accidentelle, comme le payement par un pays étranger (et c'est encore le cas pour l'Allemagne) d'une indemnité de guerre.
C'est pour le commerce de 1872 que la valeur a été déterminée pour la première fois officiellement. En ce qui concerne les années antérieures, on a des évaluations individuelles, notamment celles de Junghaus pour la période
183446, et de 0. Hùbner pour la période de 1850-61. Mais elles se rapportent à la population et au territoire d'un Zollverein relativement très-restreint; puis leurs auteurs n'ont pas une autorité suffisante pour que leur travail mérite une entière confiance. D'un autre côté, ils n'ont pas fait connaître (sauf erreur) le mode d'évaluation qu'ils ont employé. Ont-ils déterminé les valeurs annuellement ou seulement pour une année unique, de telle sorte que ces valeurs ne représenteraient réellement, pour les années subséquentes, que des changements dans les quantités (système français jusqu'en 1848) ?
Il est assez remarquable que les estimations de ces deux statisticiens indiquent une supériorité fréquente de la valeur des exportations. D'après Jungbaus, cette supériorité ne ferait place au phénomène contraire qu'à partir de 1842.
Voici, à titre de curiosité, les deux documents (en millions de thalers, — ajouter trois zéros pour avoir le chiffre vrai).
Évaluations de 0. Hûbner
Importations.
Exportations.
Importations.
Exportations.
Les documents détaillés qui précèdent sur le commerce allemand ne permettent peut-être pas de distinguer nettement dans quelle mesure il se répartit entre: 1° Les objets de consommation ; 2° les matières premières ; 3° les produits à demi fabriqués ou 1/2 f abricots; 4° les produits entièrement fabriqués ou fabricats. Le tableau ci-après contient les éléments de ^partition, en 1872 et 1873, pour les principaux articles
(quantités en millions de centners, — pour avoir le chiffre vrai).
Objets de consommation
Importations.
Froment 7,510 6,177
Seigle 15,751 11,132
Farines 1,794 1,549
Riz 1,330 1,019
Légumes 914 604
Viandes, lards 725 470
Harengs (1) 779 691
Beurre 128 129
Graisse 1 ,034 688
Fromage 125 114
Fruits du Midi 379 320
Fruits frais 316 743
— secs 451 330
Sucres 487 879
Houblon 27 27
Bière 187 141
Spiritueux 109 92
Vins 1,608 945
Thé 21 21
Café 1 ,955 1,855
Denrées coloniales autres. 86 78
Tabac brut 1,253 1,104
Cigares 14 14
Matières premières
Houilles et cokes. 40,162 30,955
Minerai de fer 9,227 7,651
Fonte 13,705 12,395
Plomb en saumon 131 125
Cuivre brut 313 335
Zinc brut 72 105
Etain en saumon 76 85
Coton brut 3,576 2,952
Lin et chanvre 1,664 1,300
Laine brute 1,089 1,100
Bois colorants 581 930
Indigo 42 36
Potasse 187 232
ajouter trois zéros
Exportations.
U) En tonnas de 220 litres.
Café 11,(17.8
Tabac brut. ... 5,011
Vin 4,469.5
Sucre 3,199
Lainages 1,115
Sel 1,159.6
Ferbrutetforgé 1,721 Fruits du Midi
etsecs 1,511.3
Articles enfer et
As h
Articles.
Recette i.
Spiritueux
Porcs (1)
Denrée! colon1"
Colonnades. ... S70 1,9 Autre» marcban-
File de coton... 808.4 1.8 dises 6,515.6 14.7
Il nous resterait à faire connaître les pays avec lesquels l'Allemagne entretient les rapports commerciaux les plus étendus ; mais, par suite de la nécessité où se trouvent les rédacteurs des statistiques officielles de considérer Brème et Hambourg, ces deux centres de commerce maritime allemand, comme des pays de provenance ou de destination, parce que, tout en appartenant à l'Empire, ils ne font pas partie de l'union douanière allemande, il n'est pas possible d'être renseigné exactement sur ce point. Voici quelques documents sur le commerce de ces deux ports libres.
Hambourg. — Le tableau ci-après, publié parle bureau de statistique de cette ville, résume en poids (centn.) et en valeur (mark) le mouvement de l'importation (l'exportation, on ne sait pourquoi, n'est pas recueillie) dans ce port, par périodes quinquennales de 1846 à 1870, par années de 1871 à 1875.
Poids net
sans les mon-
Valeur
Penodei.
millions
dectnln.
et les metam précieu
Années.
Séenti0.™ j,1;™
Au mark).
fttMK
SS4.I
Les données numériques ci-aprèà, pour les années 1873-75, font connaître la valeur (eu taillions de mark) des Importations par pays d'origine et la part des métaux précieux dans les entrées.
PATS D'ORIGINE
An delà du cap de Bonne-Espérance et du cap Horn 54.8 49.3 43.5
Amérique Sud (côtes nord et est); Indes occidentales et côtes occident. d'Afrique, porta d'Afrique et d'Asie sur la Méditerranée et la mer Noire 102.4 107.7 123.9
Amérique du Nord (côtes orientales) 85 . 8 100 . 3 89 . 1
W*W«^«_ DM-^MM —mmmm^^^mm
Total pour les ports hors d'Europe. 243.0 257.3 256.5
Iles Britanniques 503.5 510.3 500.0
France, Belgique et Hollande 79.0 82.7 90.5
Europe-Sud 24.2 18.3 19.3
Europe-Nord 37.7 32.5 26.7
Total des imp. dir. par mer 887.4 901.1 893.1
Par Altona (!) 114.8 86.5 78.2
Par la voie de terre et fluviale 703.0 698.7 729.8
Totaux 1,705.2 1,686.3 1,701.1
Monnaies et métaux précieux 229.7 65.9 245.9
On voit : !• que le commerce d'importation de l'Allemagne parla voie de mer est beaucoup plus considérable avec les ports d'Europe qu'avec les ports hors d'Europe; 2° que l'Angleterre lui envoie la plus forte quantité des marchandises qu'elle achète au dehors; 3° en l'absence de toute indication d'origine pour les marchandises venues par Altona et par la voie de terre et fluviale, il est permis de penser que ces marchandises sortent, en très-grande partie, des États allemands pour être exportées; 4° on remarque la forte diminution des importations de 1875, suite naturelle de la crise économique que subit l'Allemagne depuis 1874.
droit d'entrée : 1/3 de thaï, pour les animaux adultes, et 1/10 pour les cochons de lait. On justifie ce droit en disant que le cochon est, en Allemagne, un des produits les plus considérables de la petite et moyenne propriété.
(1) Sorte d'avant-port de Hambourg.
Le mouvement de la navigation (entrées) témoigne dans le même sens (tonnage en milliers de tonnes) :
Total
Total
des
des
Périodes Va" Voi" Bâti" Tapeurs lien ment s. nage.
Périodes
Va- Voi- BAti- Tonpeurs liers. ments. nage.
Le point culminant est atteint en 1872 ; puis vient une diminution en 1873, avec une légère amélioration en 1874 et en 1875. On remarque les progrès de la navigation à vapeur. Le nombre des steamers qui, dans la première période, n'était qu'une partie en quelque sorte infinitésimale du total des navires, arrive à dépasser, en 1874, celui des voiliers. Le tonnage moyen par navire de 84.7 en 1821-30, a monté à 402 en 1875.
A ce mouvement, il y a lieu de joindre celui de la navigation dans les avant-ports d'Altona et de Harbourg :
Bâtiments. Tonnage.
Brème.— Les documents officiels font connaître l'importation et l'exportation. Suit le tableau de la valeur de l'importation à diverses époques (en millions de mark) :
Périodes.
Voie
de
mer.
Voie
de terre
et fluviale
Total.
Années.
Voie
de
mer.
Voie
de terre
et fluviale.
Total.
Donnons quelques indications sur les lieux d'origine, dV près la valeur, pour 1874 et 1875.
Zollverein 137.1 124.9 Nouvelle-Orléans. 25.7 13.5
Royaume-Uni.... 77.7 77-5 Autres ports de
Reste de l'Europe 57.4 49.5 l'Union 65.8 54.1
New-York 54.1 45,8 ft*e de l'Aafeiqu. . . . 47.5 44.4
Afrique 4.8 5.8 Australie et îles
Indes orientales. 25.1 21.6 Sandwich 2,4 0.6
Reste de l'Asie.. 1.2 1.8
En résumé, la valeur des importations a été, pour l'Europe, de 272.3 en 1874, de 251.9 en 1875 ; pour les pays transatlantiques, de 226.6 et 187.2.
Voici, par nature de produits classés en quatre grandes catégories, la valeur du commerce en 1874 et 1875 :
Objets de consommation.
Demi-fabricats
Importations.
Exportations.
Importations.
Exportations.
L'exportation a suivi, pour les mômes périodes et années, la marche ci-après (en milliers de centn, et de mark) :
Périodes.
Poids brut
Valeur.
Années.
Poids brut
Valeur.
Les importations et exportations réunies se sont soldées comme suit (milliers de centn. et de m.) :
Poids. Valeur. Poids. Valeur.
Dans les mêmes années, l'exportation s'est répartie dans les proportions ci-après entre la voie de mer et la voie de terre ou fluviale (valeur en milliers de m.) :
Voie
Voie
de
de terre ou
mer.
fluviale.
Voie
Voie
de
de terre ou
mer.
fluviale.
Elle s'est ainsi divisée entre l'Europe et les régions transatlantiques (valeur) :
***•• sas ■«*•• tt«:
Enfin elle s'est divisée comme suit par nature de produits
(valeur) :
Objets de construction 157,966 145,144
Matières premières 165,689 157,893
1/2 fabricats 31,486 28,030
Fabricats 54,513 46,082
Autres produits . .- 41,367 38,498
On constate également ici reflet de la crise allemande.
Cette crise (à peu près générale en Europe et aux États- Unis, et qui s'explique, pour l'Allemagne, par des spéculations désordonnées à la suite de l'heureuse issue de la guerre contre la France), est encore mise en lumière par les résultats de l'application de la loi du timbre sur les lettres de change, le produit de l'impôt indiquant une circulation plus ou moins grande de ces valeurs et par suite un mouvement commercial plus ou moins actif. Les renseignements fournis sur ce point par les documents officiels sont intéressants.
Le produit total de l'impôt a été: en 1874, de 2,347,160 thalers ; — en 1873, de 2,616,462 ; en 1872, de 2,379,630 thalers ; soit, en 1874, une diminution de 269,302 par rapport à 1873 et de 32,470 en 1873, par rapport à 1872. Si l'on rapproche la recette de la somme des lettres de change émises, on trouve les valeurs ci-après (en millions de th.) : 4,694 en 1874; 5,233 en 1873 et 4,759 en 1872; soit une diminution de 538 millions en 1874 et de 64 en 1873. La démonstration est encore plus claire, si l'on compare les émissions par mois dans les trois années que nous rapprochons (en millions de thalers).
Janvier 443.5 464.6 468.9
Février 372.1 410.7 330.6
Mars 415.7 456.4 374.5
Avril 382.1 427.3 351.4
Mai 380.0 429.6 458.5
Juin.... 387.6 423.2 361.6
Juillet • 396.5 420.9 429.2
Août 380.2 436.6 411.7
Septembre 386.6 483.7 478.9
Octobre 411.4 452.7 443.6
Novembre 374.1 401.4 417.2
Décembre 364.5 425.7 433.1
D'après ce tableau, rémission des lettres de change suit, à partir du milieu de 1872, un mouvement régulièrement ascendant, qui se maintient en général en 1873, pour diminuer fortement à partir de mars 1874. •
C'est la place de Berlin qui a le plus souffert, puisque la moitié environ de la diminution totale constatée dans l'Empire a porté sur cette ville. La circulation des lettres de change y a diminué en effet dans les proportions ci-après (valeurs en millions de thalers) :
1" semestre. 2* semestre. l*r semestre. 2* semestre. 410.5 380.5 280.6 260.0
Après Berlin, la diminution a atteint le plus fortement les places ci-après: Hambourg, 50 millions; Francfort-s.-M. 38.1; Cologne, 29.4; Dusseldorf, 26.1 ; Dantzig, 23.8; Leipsik, 21.9; Liegnitz, 20.2 ; Posen, 19.2; Brome, 19.1 ; Breslau. 14.7, etc. Le fait contraire s'est produit en Bavière et en Wurtemberg, où on a constaté un accroissement de 22 millions (Bavière) et de 7 millions (Wurtemberg).
DEUXIEME SECTION
Nous n'avons que très-peu de renseignements spéciaux à donner sur l'industrie de la Prusse. On a vu qu'elle joue, et de beaucoup, le rôle prépondérant dans l'ensemble de la production de l'empire. Quelques documents— à notre regret, de dates un peu anciennes — compléteront ceux que nous
avons donnés sur le rapide développement des forces industrielles de ce pays.
Le nombre des machines à vapeur (moins les locomotives) a suivi, de 1837 à 1860, le mouvement ci-après:
Le document qui suit indique la mesure dans laquelle a dû s'accroître le nombre des moteurs à vapeur en Prusse; il se rapporte à 12 départements seulement sur 36 :
Départements.. Axnm. E^e' Machia*. en£°™^
Berlin 1872 620 858 ?
Kôslin 1874 277 307 3,157
Breslau .,,. 1872 690 1,286 ?
Hanovre id. 375 421 ?
Osnabruck id. 436 260 ?
Munster id. 254 959 f
Minden id. ? 458 ?
Wiesbaden id. 345 495 6,561
Coblenta 1874 801 506 10,031
Dusseldorf, . . id. 1,789 4,078 151,878
Trêves id. 142 949 27,397
Aix-la-Chapelle id. 546 1 ,105 26,075
Sigmaringen id. 19 20 194
Au 31 mars 1872, la Prusse comptait le nombre de sociétés en commandite et par actions ci-après. Nous mettons en regard celles qui ont été constituées depuis la loi du 11 janvier 1870 ; on sait que cette loi a supprimé, pour ces sociétés, la formalité de l'autorisation royale :
Dont fondées Dont fondées
depuis le depuis le
Hjanv. 1870. lljanv.1870.
Banques et Sociétés Sociétés minières
de crédit 103 77 et sidérurgiques.. 129 41
Sociétés d'assuran- Sociétés de naviga-
ces contre Tin- tion à vapeur. . . 16 4
cendie 19 3 Établissements in-
— sur la vie. ,. . 10 » dustriels 236 197
— de transports.. 28 5 Autres établissent* 130 80
— de réassur"». . 7 » "~— ** £
— d'assur^hypo- 680 408
thécaire8, ..2 1
Le mouvement, à diverses époques, de ces sociétés et établissements, est curieux ; il en a été créé 33 de 1790 à 1842; 30 de 1843 à 1849; 125 de 1850 à 1859; 72 de 1860 à 1867 ; 7 en 1868; 7 du 1« janvier au 31 décembre 1870 ; 34 en 1871 ; 225 du 1er janvier au 31 mars 1872. On voit se produire ici le double effet et de la loi de 1870 et de la confiance illimitée dans l'avenir qu'a fait naître l'heureux dénoûment de la guerre de 1870-71.
En 1875, la Prusse possédait, par province, le nombre ci-après d'associations commerciales, techniques, industrielles, artistiques, ouvrières et autres analogues ;
Nombre
Nombre
Contribu
des
des
tions
associations.
membres.
Prusse
Brandebourg. . . .
Poméranie
Posen
SUésie
Saxe
Schleswig-Holst .
Hanovre
Westphalie
Heese-Nassau. . .
Rhin
Hohenzollern....
Ecoles
fondées
par ces
associât.
Recueils fondés par ces
associât.
Totaux 524 80,523 560,689 168
Ces associations se divisaient par catégories, comme il suit:
Nombre. Membres.
Polytechniques, techniques et d'arts et métiers 351 51,047
Industrielles
Ouvrières et de progrès (1)
De petits fabricants
De négociants et commerçants 38
Associations nautiques
Autres analogues
La population commerciale et industrielle de la Prusse
(l) Handwerker und Vorbildungs vereine.
s'est accrue, d'après les deux dénombrements de 1867 et 1871, dans les proportions ci-après :
Sexe
Masculin. Féminin. Total.
,ft_, ( Industrie. . 3,921,742 3,563,306 7,485,048 5 ( Commerce. 1,052,288 1,127,290 2,179,578
,R ( Industrie. . 3,308,893 2,757,634 6,066,527 1 ( Commerce. 622,867 606,878 1,229,745
L'accroissement a été, pour l'industrie, de 21.6 p. 100 ; pour le commerce, de 77.1; tandis que la population totale n'a augmenté que de 2 p. 100. La différence est tellement considérable, que nous croyons pouvoir l'expliquer en partie par des omissions commises en 1867 et réparées en 1871, en partie par des modifications sensibles, en ce qui concerne les professions, dans la forme du second recensement par rapport au premier.
Depuis l'établissement du Zollverein, il est très-difficilt de distinguer le commerce extérieur de la Prusse de celui des autres États de l'association. D'une part, en effet, les marchandises importées par sa frontière ne lui sont pas exclusivement destinées et, de l'autre, les exportations par cette frontière ne sont pas fournies seulement par son sol ou son industrie.
En ce qui concerne son commerce intérieur, les deux renseignements qui suivent ont un certain intérêt. En 1867, la Prusse possédait 10,798 foires, dont 9,268 d'une durée d'un jour; 1,125 de deux jours; 224 de trois; 38 de quatre; 19 de cinq; 33 de six; 58 de sept et huit; 33 d'une plus longue durée.
Dans les foires aux laines, il en a été vendu, la même année, 212,768 centners, dont 5,643 extra-fines, 82,339 fines, 107,796 de moyenne finesse, 16,990 de qualité commune.
Nous revenons plus loin aux foires allemandes.
Nombre des ports. — L'Allemagne possède 220 ports de commerce, dont 164 sur la mer du Nord et 56 sur la Baltique. Ces ports se répartissaient comme suit, en 1874, par pays
et province, au point de vue de leur nombre et des bâtiments d'attache.
Nombre Nombre
Pays ou provinces. de de Pays ou provinces. de de
ports, bâtiments ports, bâtiments
Proy.de Prusse.... 5 260 Hambourg 2 407
— de Poméranie 18 1,045 Hanovre (Elbe et
Mecklembourg. . .. 2 416 Weser) 33 211
Lu toc k 1 45 Id. (Ems et Frise
Schleswig - Holstein orientale) 45 660
(côte orientale). . 30 337 Brème 2 1,230
(côte occident.) . . 53 452 Oldenbourg 29 432
Nombre des bâtiments. — On en comptait 4,495 d'une capacité brute de plus de 50 mètres cubes. Cette capacité correspond à 22 tonnes de 1,000 kil. pour les bâtiments à voiles; à 15 tonnes pour les vapeurs. L'accroissement, par rapport à 1873, a été de 32. Les 4,495 navires se répartissaient entre les ports des deux mers comme il suit :
Baltique. Mer du Nord, p. 100 p. 100
Province de Prusse 260 5.78
— de Poméranie 1,045 23.25 »
Mecklembourg-Schwérin 416 9.25 »
Ville de Lubeck 45 1 .00 »
Schleswig-Holstein 789 7.50 10.05
Hambourg 407 » 9. 06
Brème 230 » 5.12
Oldenbourg 432 » 9.61
d~ j tt — ( Elbe et Weser... 211 » 4.70
Prov. de Hanovre Emg et Frige ^ 660 f
Totaux 4,495 46.78 53.22
Nature des bâtiments. — Sur les 4,495 bâtiments, 4,242 ou 94.37 p. 100 étaient à voiles et 253 ou 5.63 p. 100 à vapeur. De 1871 à 1874, l'accroissement de ces derniers a été de 106, dont 40 dans la Baltique et 66 dans la mer du Nord. Les bâtiments à voiles ont diminué de 130 depuis 1871. Sur les 253 vapeurs, 225 ou 90 p. 100 étaient à bélice et 25 ou 10 p. 100 à roues. Ce renseignement mangue pour 3. Les voiliers se distinguaient, d'après leur importance, comme il suit:
Baltique. Mer du Mord,
Trois-mâts 684 58.4 488 41.6
Deux-mâts 1,039 49.0 1,082 51.0
Un mât 264 27.9 685 72.1
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servaient au transport des marchandises ; — 176 étaient des remorqueurs à vapeur de divers systèmes ayant une force totale de 16,234 chevaux et une capacité de 167,070 centn. Les mêmes renseignements manquent pour 32.
En omettant les 32 navires doht la capacité n'a pu être déterminée, les autres se classent, à ce point de vue, dans Tordre ci-après :
Capacité. Vap. Voiliers. Capacité. Vap. Voiliers.
ta riai de 200 centn.. 10 516 de 3,000 à 3,999 13 950
de 200 à 399 102 2,694 de 4,000 à 3,999 1 432
de 400 a 599 53 2,348 de 5,000 à 5,999 2 206
de 600 à 799 45 2,255 de 6,000 à 6,999 6 106
de 800 à 999 33 1,309 de 7,000 à 7,999 » 96
de 1,000 à 1,499 84 4,448 de 8,000 à 8,999 1 46
de 1,500 à 1,999 41 3,517 de 9,000 à 9,999 » 19
de 2,000 à 2,999 34 1,915 de 10,000 à 14,999 » 44
La capacité moyenne des voiliers est de 1,462 centn. — Des vapeurs, 411 (439,046 cent., toujours 32 non compris) étaient en fer ; 52 (29,518 centn.) étaient en bois.
Des voiliers, 305(1,814,239 centn.) étaient en fer ; les autres (28,753,747 centn;) étaient en bois. La Ûotte se répartissait comme suit entre les divers pays de l'empire.
Pays. Vapeurs. Chevaux. Capacité. Voiliers. Capacité.
Prusse 270 15,973 230,586 14,807 22,819,212
Luxembourg 5 341 6,300 127 233,277
Bavière 17 1,267 27,818 708 859,818
Saxe 37 3,275 41,394 398 1,318,949
Wurtemberg 7 564 10,300 38 71,632
Bade 15 990 10,000 520 766,592
Hesse 10 717 21,306 302 696,313
Mecklembourg-Schew. » » » 170 136,452
Mecklembourg-Strel. » » » 73 89,823
Oldenbourg 3 57 1,920 328 226,044
Brunswick » » » H 18,530
Ànhalt » » » 150 425,286
Lubeck ft 165 2,580 70 66,138
Brome * 33 3,640 64,680 119 330,020
Hambourg 60 1,431 61,380 2,663 1,568,000
Alsace-Lorraine 1 12 300 419 951,540
Navigation dans les ports allemands. — En 1873, il est entré dans les ports allemands 39,292 bâtiments à voiles jaugeant 2,973,374 tonnes ou 75.7 en moyenne par navire; et 8,712 vapeurs jaugeant 3,267,219 tonnes ou 375 par navire,
en tout 48,004 bâtiments et 6,240,983 tonnes. Sur 100 bâtiments, 81.8 étaient à voiles et 18.2 à vapeur. Ce mouvement s'est réparti comme il suit entre les deux mers :
Bâtiments
à voile. tonnage. à vapeur. tonnage.
Baltique 23,865 1,577,526 5,280 1,265,905
Mer du Nord 15,429 1,395,848 3,430 2,001,314
Il est sorti des ports allemands 38,306 bâtiments à voiles jaugeant 2,929,414 tonnes (76.5 par bâtiment), et 8,377 vapeurs jaugeant 3,171,568 tonnes (378.6 par navire) ; — en tout 46,683 navires et 6,100,982 tonnes. Sur 100 navires sortis, 82.1 étaient à voiles et 17.9 à vapeur. Les sorties se sont réparties comme il suit entre les ports des deux mers:
Bâtiments
à voile. tonnage. à vapeur. tonnage.
Baltique 23,072 1,534,069 4,915 •1,164,293
Mer du Nord 15,234 1,395,345 3,462 2,007,275
Sur 39,447 bâtiments entrés avec chargement et jaugeant 5,601,203 tonnes, 16,094 venaient des ports allemands ; 21,579 d'autres ports d'Europe, et 1,774 de ports non européens. Le tonnage moyen des premiers était de 41.1 ; celui des seconds de 174.2 ; celui des troisièmes de 665.0. Sur 100 navires, 89.2 étaient à voiles pour la première catégorie ; 72.4 pour la deuxième et 83.0 pour la troisième ; — 10.8 pour la première ; 27.6 pour la deuxième et 17.0 pour la troisième étaient à vapeur.
Sur 31,040 bâtiments sortis avec chargement et jaugeant 4,185,412 tonnes, 15,951 se rendaient dans des ports allemands et jaugeaient 662,468 ; 13,892 avec 2,660,083 tonnes se rendaient dans d'autres ports européens ; 1,197 avec 862,861 tonnes dans des ports non européens. La capacité moyenne des bâtiments à voiles était de 31.9 pour la première catégorie, de 92.7 pour la deuxième, de 379.5 pour la troisième. Sur 100 bâtiments sortis, 89.9 pour la première, 64.5 pour la deuxième, et 76.4 pour la troisième étaient à voiles. Sur 100 bâtiments, 10.1, 35.5 et 23.6 étaient à vapeur.
Sur 100 bâtiments ayant fait des opérations de commerce dans des ports allemands, on comptait : voiliers 55.4 ; vapeurs 44.6. — 63.8 étaient allemands, dont 54.4 prussiens) ; le
surplus se répartissait entre les autres pavillons dans les
proportions ci-après :
Danemark 13.1 Norvège..... 3.0
Angleterre 9.9 Russie 1.6
Suède 4.5 Autres 0.6
Hollande 3.5
100 tonnes de jauge se divisaient entre les divers pavillons dans les proportions ci-après :
Allemagne 48.3 Norvège 4.5
Angleterre. ...... T. .. . 27.4 Hollande 3.0
Danemark 7.6 . Russie..,. 2.2
Suède 4.9 Autres 2.1
Sociétés de navigation, —a) Navigation maritime. Jusqu'en 1875, les transports transatlantiques ont été faits par cinq compagnies allemandes, savoir : 10 Le Lloyd de la Baltique (à Stettin) ; 2<> le Lloyd du nord de V Allemagne (à Brome) (1); 3» la Société Hambourgeoise-Américaine (à Hambourg) ; 4» la Société des bateaux à vapeur (à Hambourg) ; 5° la Société ou ligne d'Adler (à Hambourg).
La première, après une lutte prolongée contre une situation de plus en plus défavorable, a fini par fusionner, en mai 1875, avec la troisième.
Des quatre qui ont survécu à des difficultés financières croissantes, trois ont les États-Unis pour principale destination. La Compagnie hambourgeoise dessert New- York, la Nouvelle-Orléans, la Havane et les Indes occidentales. Elle fait escale au Havre et à Cherbourg. Le Lloyd du Nord dessert New-York, Baltimore, la Nouvelle-Orléans et la Havane. Elle a dû renoncer, en 1874, à son service sur les Indes occidentales ; mais eUe a inauguré, le 1er mars 1876, une ligne de Brome au Brésil et à la Plata, avec escale à Anvers et Lisbonne. La ligne d'Adler a un service pour New-York par Hambourg, Cherbourg et Plymoutb. Enfin, la Société allemande des bateaux à vapeur fait le service
(1) C'est à cette Compagnie qu'appartenaient le Deutschland, échoué ^ 1875, près de Londres, et le Mosel, éventré dans le port de Bremerbafen, même année, par la machine de Thomas. Le Schiller, perdu en mer, également en 1875, avec toute sa cargaison d'émigrants, appartenait à la Compagnie hambourgeoise.
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de l1 Amérique du Sud et des mers de la Chine (Penang, Singapore, Hong-Kong, Schangaï et autres places de moindre importance).
En 1875, la Compagnie Hambourgeoise a fait 67 (74 en 1874) voyages, dont 50 à New- York et 17 aux Indes occidentales ; leLloyd du Nord 69 voyages à New-York, par Brème et Southampton, et 26 de Brome à Baltimore ; la ligne d'Adler 21 voyages de Hambourg à New-York, par Cherbourg et Plymouth.
Les causes des embarras financiers de presque toutes ces compagnies peuvent se résumer ainsi : 10 diminution considérable de rémigration, en vue de laquelle elles s'étaient surtout organisées ; 2<> crise industrielle prolongée aux États- Unis, et par suite, diminution de leurs rapports commerciaux avec l'Europe, déjà fort réduits par l'application, depuis la fin de la guerre de la sécession, du principe protecteur; 3° renchérissement, depuis 1872 jusqu'en 1875, de la houille, et hausse permanente de -la main-d'œuvre; 4° concurrence, dans les ports allemands, des pavillons américains, anglais, Scandinaves, etc.; 5<> concurrence, pour le transport des voyageurs non émigrants et des colis, des compagnies anglaises, américaines, françaises, toutes plus ou moins subventionnées, tandis que les compagnies allemandes ne reçoivent que le prix, largement débattu il est vrai, dés transports postaux; 6° concurrence progressive des grands navires à voiles (clippers), auxquels les armateurs, après les avoir abandonnés pendant quelques années, semblent revenir aujourd'hui, au moins pour le transport des marchandises lourdes, encombrantes et dont la remise à destination n'est point urgente. Ajoutons que quelques-unes des compagnies dont Ténumération précède ont des services sur Londres, Hull et les principales places des mers du Nord et de la Baitique, en concurrence avec des compagnies spéciales, comme le Neptune de Brème. Plusieurs ont également des services de navigation ou de remorquage sur les principaux cours d'eau de l'Allemagne, l'Elbe, le Weser, l'Ems.
Les capitaux allemands ayant contribué pour une forte part à la création des compagnies de navigation à tapeur hollandaises, on confond habituellement ces dernières avec les sociétés allemandes. Or, les compagnies hollandaises
possédaient, au 1er janvier 1874, 14 vapeurs pour voyageurs et marchandises, avec un tonnage de 41,877 centn., et 8 pour le transport des marchandises seulement jaugeant 14,597 centn. Dans ce nomhre n'est pas comprise la Société des bateaux à vapeur entre Flessingue et Sherness qui a récemment inauguré son service avec des vapeurs neufs de 2,000 tonneaux, munis de machines de 1,200 chevaux. Cette Société, appelée à rendre d'importants services à toute l'Allemagne du Nord pour le transport de ses produits en Angleterre, s'est également fondée avec des capitaux allemands, hollandais et anglais.
b) Navigation fluviale, — Au premier rang des Sociétés qui font cette navigation, il faut citer le Lloyd de l'Allemagne du Nord, que nous connaissons déjà comme Société maritime. En 1874, elle y affectait 14 bateaux et 42 remorqueurs. Viennent ensuite la Compagnie de navigation à vapeur réunie de Hambourg-Magdebourg, qui dispose de 10 bateaux ^vapeurs à chaînes) et de 12 remorqueurs ; la Société des remorqueurs à vapeur de l'Elbe supérieur, à Dresde '.13 vapeurs à chaînes); la Société de la navigation à vapeur de l'Elbe, 'à Dresde (5 bateaux et 24 remorqueurs); la Société de navigation à vapeur de Mannheim (6 remorqueurs) ; la Société de navigation à vapeur du Port>-Louis (35 bateaux dont 5 remorqueurs d'une force totale de 890 chevaux) ; la Société de navigation à vapeur de Mayence (24 bateaux) ; la Société francfortoise des remorqueurs à vapeur à Francfort^s.-M. (32 bateaux) ; la Société de navigation à vapeur des départements de Coblentz, Cologne et Dusseldorf (5 bateaux pour voyageurs avec 3,641 chevaux de force et 31 pour mar^chandises avec 6,434 chevaux).
c) Sociétés nautiques. — Tous les ports allemands de quelque importance ont une société de ce nom, qui a pour mission d'étudier les améliorations dont ils sont susceptibles, et en outre toutes les questions se rattachant au développement du commerce maritime de l'Allemagne, soit en général, soit relativement aux ports qu'elle représente spécialement. Ces sociétés se réunissent périodiquement dans une ville allemande de leur choix, mais le plus souvent à Berlin, pour discuter en commun un programme dont la rédaction
a été confiée à un comité élu. Elles forment aujourd'hui une association considérable connue sous le nom d'Association nautique centrale d'Allemagne. Les travaux de cette association ont pour objet le progrès, à tous les points de vue, de la navigation maritime, particulièrement en ce qui concerne Téclairage des côtes, le balisage, les signaux de jour et de nuit, les mesures préventives des collisions, des naufrages, la bonne construction des navires, le bon choix et la force des équipages, la préparation des cartes marines, etc., etc. La dernière réunion générale de l'association a eu lieu à Berlin du 22 au 24 février 1875.
Il existe également des sociétés particulières et une association centrale dont le but est de favoriser le mouvement de la navigation fluviale. L'association se réunit chaque année en congrès à Berlin. Elle a un comité exécutif chargé, dans l'intervalle de ses sessions, de suivre, auprès du gouvernement, l'effet des vœux qu'elle a exprimés et de préparer le programme des réunions annuelles.
Les constructeurs de navires s'assemblent également à des époques diverses pour discuter les questions techniques ou commerciales qui se rattachent à leur industrie. Leur dernière réunion a eu lieu à Berlin en décembre 1875.
Enfin, des écoles de navigation pour le commerce maritime (écoles flottantes) s'organisent eh ce moment par souscriptions dans différents ports.
Pertes de la marine marchande et mesures destinées a les prévenir. — Ces pertes se sont réparties en 1873 (date du dernier document officiel), ainsi qu'il suit entre les divers pays :
Nombre total
Nombre
Pays- bâtiments Tonn*ge- des Tonnage.
perdus. TaPeur8'
Prusse.. 125 20,004 4 1,760
Mecklembourg 22 6,631. 1 310
Oldenbourg 14 1,734 » »
Lubeck 3 653 1 441
Brome 9 5,908 1 2,086
Hambourg 14 6,690 5 2,896
Cest 1 navire perdu sur 24.2 ou 4.13 p. 100. Au point de vue du tonnage, la proportion est la môme : 4.2 0/0.
Pour diminuer autant que possible le nombre de ces sinistres, le gouvernement impérial vient de fonder à Hambourg (loi du 9 janvier 1875), un observatoire maritime (Seewarte) de la nature de celui qui fonctionne avec succès, en Angleterre, depuis un certain nombre d'années.
Cet observatoire a pour but principal, par une étude attentive des deux mers allemandes, par des relations télégraphiques constantes avec les observatoires étrangers, de suivre la marche des gros temps, de prévoir le moment probable de leur arrivée sur l'Europe centrale et d'en donner avis aux ports allemands. Elle a commencé, à la date du 17 février 1876, ses publications météorologiques. Avant la création de cet observatoire, qui est une institution commune à l'Empire, il en existait un à Hambourg, fondé par cette ville, qui annonçait à tous les ports de la mer du Nord l'approche du mauvais temps.
Une Société fortement organisée a, depuis plusieurs années, installé dans ces ports, des services de sauvetage qui ont rendu et continuent à rendre des services notables. Cette Société, de pure bienfaisance, comme les sociétés semblables qui existent en Europe, fait connaître chaque aunée, dans une réunion générale, le résultat de ses opérations et sa situation financière.
De son côté, le gouvernement impérial a mis à l'étude trois projets de loi destinés à donner aux transports maritimes une plus grande sécurité. Le premier a pour objet la création d'une juridiction spéciale chargée de juger, après instruction, les capitaines qui ont perdu leurs navires. Le second a pour but, par un ensemble de mesures applicables à tout l'Empire, de prévenir autant que possible les collisions.Le troisième établit un système de signaux applicables non-seulement aux côtes maritimes, mais encore à la navigation fluviale. L'Allemagne négocie également avec les gouvernements étrangers pour l'adoption, par toutes les marines, d'un système de signaux uniformes.
Enfin, mentionnons l'existence d'une compagnie de classement de navires créée sur le modèle du Lloyd d'Angleterre et qui porte le nom de Lloyd allemand. Cette compagp^
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classe les bâtiments de toutes les flottes marchandes du globe, d'après leur âge, leur capacité, la nature des matériaux entrés dans leur construction, leurs qualités nautiques, etc. C'est auprès d'elle que se renseignent les sociétés d'assurances maritimes, sur la nature et l'importance des risques qui leur sont offerts.
Les plus importantes de ces sociétés ont leur siège à Berlin, Hambourg, Brème et Lubeck.
Législation et Institutions commerciale
a) Uberté industrielle. — Lee économistes allemands attribuent le grand développement de l'industrie de leur pays, tout d'abord à l'application du principe de la liberté du travail dans les États de la Confédération du Nord, parla loi fédérale du SI juin 1869. Elle est en vigueur dans la Hesse depuis 1er janvier 1872. Elle avait été introduite dans le grand-duché de Bade, dans le duché de Nassau et en Bavière, par les lois locales du 30 janvier 1868.
ô) Code de Commerce. — La grande reprise des affaires en 1871 et surtout en 1872 (année de l'apogée du commerce allemand), succédant à la crise de 1870, est également attribuée, pour une forte partie, à l'unification de la législation commerciale et surtout à la réforme par suite de laquelle la création des sociétés nouvelles par action a été dispensée, pour l'avenir, de l'autorisation des gouvernements. Le Code de commerce, promulgué en 1870, peu de temps avant la guerre, paraît avoir donné à la spéculation une impulsion considérable dont a témoigné le grand nombre de sociétés commerciales, industrielles, financières qui ont vu le jour immédiatement après la paix.
c) Unification économique de l'Empire. — Le mouvement commercial a en outre reçu de grandes facilités de Tunificati n des tarifs postaux et télégraphiques, des monnaies, do.-? poids et mesures, du tonnage maritime, du numérotage des fils de laine et de coton, de la législation sur les brevets d'inyention, sur les modèles et les marques de fabrique (1). La
(1) La loi protectrice des marques de fabrique, du 80 novembre 1874, ft ete qui* en yifueur le *•? xm *87$. Au* tan*** de, oet^e loi, 1*
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création du Registre central du commerce, feuille spéciale destinée à faire connaître, pour tout l'Empire, les actes de commerce de toute nature, et notamment les formations et dissolutions de sociétés, les faillites, les concordats, les brevets d'invention, les marques de fabrique, est aussi appelée à rendre de grands services au commerce intérieur. L'usage de ce registre a déjà été rendu obligatoire dans un certain nombre d'États allemands.
Mentionnons aussi l'unification du papier-monnaie par la substitution des bons de caisse de l'Empire à toutes les émissions locales, et le remplacement, dans un avenir peu éloigné, des billets des diverses banques par ceux de la banque de l'Empire. (Y. Monnaies et Établissements de crédit.)
Signalons encore la création, dans le môme ordre d'idées (fusion des intérêts économiques de l'Allemagne, comnje adjuvant de l'assimilation politique), la création d'une Cour supérieure de justice commerciale à Leipsick, un des centres commerciaux de l'Allemagne, et dont la célèbre foire ne parait pas encore avoir perdu notablement de son importance.
protection du gouvernement est accordée à toute marque allemande qui a été inscrite sur le registre de commerce du lieu du principal établissement de l'industriel. La priorité de l'inscription décide, et sans appel, du droit à la propriété de la marque. L'usurpation d'une marque est punie, selon les cas, de l'amende ou de la prison, sans préjudice des dommages-intérêts dus au plaignant. Les étrangers, tons la condition de la réciprocité de la part de leur pays, ont droit à la protection de leurs marques de fabrique, s'ils les ont fait inscrire sur le registre de commerce de Leipsick, au plus tard le 31 septembre 1875. La loi qui garantit la propriété des dessins et modèles industriels est du 11 janvier 1876 ; elle a été mise en vigueur le 30 mars suivant. Cette propriété spéciale est garantie au plus pour quinze années , sous certaines conditions déterminées. Il est payé un droit dont la quotité est progressive avec le nombre d'années pour lesquelles l'inventeur réclame le bénéfice de la protection. Jusqu'à trois années, il est de 1 mark (1 fr. 21) par chaque dessin ou modèle déposé. L'étranger qui n'a ni domicile, ni établissement dans l'Empire, doit déposer ses dessins et modèles au tribunal de commerce de Leipsick. S'il y a un établissement ou son domicile, il jouit, comme l'Allemand, du bénéfice de la loi; à tous autres points de vue, il est traité conformément aux traités de réciprocité avec son pays d'origine. La reproduction non autorisée d'un dessin ou modèle est punie de Tamende et de la, prison, sais préjudice des dommages-intérêts.
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L'Allemagne possède des tribunaux de commerce ; mais ces tribunaux, élus (sauf en Prusse) à peu près dans les mômes conditions que les nôtres, ne semblent pas avoir justifié les espérances qu'ils avaient fait concevoir, et la commission judiciaire du Conseil fédéral est disposée à en proposer la suppression. Ils trouvent toutefois, dans certaines villes commerçantes, ainsi que dans les ports marchands, des défenseurs énergiques. La question sera prochainement résolue par le Reichstag. Quant aux conseils de prud'hommes (tribunaux industriels), nul ne songe à contester les services qu'ils rendent aux patrons et ouvriers.
â) Tarif et Entrepôts. — Il faut encore signaler, parmi les causes de la prospérité commerciale et industrielle de l'Allemagne, les modifications successivement introduites dans 1^ tarif. On leur doit certainement l'accroissement rapide de l'importation, d'abord des denrées alimentaires aujourd'hui admises librement, puis des matières premières , enfin des produits fabriqués qui n'ont pas de similaires dans le pays, ou qu'il est impuissant à créer dans la mesure des besoins.
D'un autre côté, le gouvernement a multiplié les entrepôts publics et privés. Les plus importants des premiers sont situés dans les villes dont les noms suivent : Memel, Kœnigsberg, Elbing, Dantzig, Berlin, Stettin, Posen, Breslau, Magdebourg, Lubeck, Flensbourg, Harbourg, Hanovre, Minden, Francfort-s.-M., Cologne, Dusseldorf, Duisbourg, Nûrnberg, Ludwig, Hoven, Dresde, Leipsick, Stuttgard, Heilbronn, Mannheim, Carlsruhe, Mayence, Rostock, Altenbourg, Brunswick, Strasbourg et Mulhouse. Quant aux entrepôts privés, l'administration n'en a point encore fait connaître le nombre.
Les chambres de commerce et d'industrie sont anciennes en Allemagne. Elles ont été réorganisées en Prusse, par la loi du 24 février 1870 (élections triennales); en Bavière, par l'ordonnance royale du 20 décembre 1868 (élections sexennales); en Saxe, par la loi du 28 juin 1868 (élections sexennales); en Wurtemberg, par les ordonnances des 19 septembre 1854, 17 février 1858, 14 mars 1866 (élections sexennales).
Il en existe également dans la Hesàe, dans Saxe-Meinin-
gen, dans Anhalt, Reuss (ligne cadette), et dans les villes libres. Celles de l' Alsace-Lorraine ont été conservées. Les chambres de commerce de l'Empire ont, comme en Angleterre, une' réunion annuelle de leurs délégués. La dernière a eu lieu à Berlin du 22 au 24 octobre 1874. Elle avait été convoquée par le comité permanent qui les représente en dehors des sessions. Son ordre du jour comprenait les questions ciaprès: 1° modification des statuts relatifs à leur association et à leur réunion annuelle; 2» réforme du tarif des chemins de fer; 3° examen du projet de loi sur les banques ; 4° examen du projet de loi sur les chemins de fer ; 5° examen de la question de l'unité dans le numérotage des fils. Cet ordre du jour caractérise la nature des travaux de la réunion.
Les chambres de commerce, en dehors des communications qu'elles peuvent être appelées à faire au gouvernement, soit spontanément, soit en réponse à une demande d'avis, lui adressent chaque année un rapport détaillé sur la situation économique de leur circonscription. Ces rapports, remplis de faits, de documents et d'observations d'autant plus précieuses qu'elles émanent des hommes les plus compétents, sont l'objet d'une publication annuelle par les soins du Bureau de statistique de Prusse.
c) Agents consulaires. — Le personnel des consulats comprend, d'après le budget de 1875: 670 consuls généraux, consuls et vice-consuls, 80 agents consulaires, 50 chanceliers, drogmans, secrétaires ; en tout 800 fonctionnaires. Ce personnel se répartit ainsi :
Grande-Bretagne. 70 Espagne 32 P os s. françaises.. .. 3
Possess. anglaises. 66 Poss. espagnoles. 16 Etats-Unis 22
Turquie 50 Suède 32 Brésil 22
Italie 36 Norvège 34 Mexique 22
Russie 35 France 16
Deux consulats nouveaux ont été créés depuis 1874 ; l'un à Saïgon (Cochinchine française), l'autre à Stockolm. Le consulat de Chine a été transporté de Futschou à Aymon, ville plus importante pour le commerce allemand.
f) Foires. — Nous avons fait connaître le nombre des foires de Prusse en 1867. Quelques renseignements sur les plus importantes d'Allemagne ne sauraient manquer d'intérêt, parce qu'elles attirent des négociants de toutes les parties de
l'Europe. Citons notamment les foires aux laines, et notamment celle de Kœnigsberg, qui se tient pendant la seconde partie du mois de juin. Elle s'alimente des produits lainiers de la province de Prusse et de quelques parties des provinces russo-polonaises limitrophes. Citons encore celles de Berlin et de Posen qui ont lieu dans la première quinzaine de juin; celle de Stettin ; celle de Francfort-sur-le-Mein qui s'alimente surtout avec les produits de Buenos-Àyres et du Cap, mais aussi avec les laines de Waldeck, de la Hesse, de la Thuringe, de la Bavière, et avec les laines fines de la Saxe royale; celle deBreslau, non moins importante; celles de Ulm et de Kirchheim-sur-Teck également trèsfréquentées. Les plus suivies de toutes sont celles du Wurtemberg, où l'élève du mouton est une des branches les plus florissantes de l'agriculture du pays.
Nous devons encore mentionner la foire aux draps de Stuttgard, dans le môme pays, où le nombre des pièces de drap et de flanelle mis en vente dépasse habituellement 20,000; la foire aux cuirs d'Ulm dont le chiffre d'affaires grandit chaque année ; la foire aux chevaux de Kœnigsberg, qui mérite une mention spéciale, parce qu'elle est le principal débouché de la province de Prusse, où la production chevaline est considérable et jouit d'une grande notoriété. En dehors des élèves si recherchés du haras royal de Trakelmen, plusieurs grands éleveurs de la province livrent au commerce des chevaux d'un prix très^élevé. Ajoutons que c'est la province de Prusse qui fournit le plus fort contingent à la remonte annuelle de la cavalerie prussienne, et à l'exportation. Elle produit surtout des animaux de demi-sang, très-remarquable par la régularité des formes, par l'agilité peut-être plus que par la solidité, et qui ne peuvent guère servir que pour la selle et les attelages légers. Cette foire attire un grand nombre d'étrangers; à ce point de vue, elle est la plus connue de l'Europe. Dans ces dernières années, la moyenne du prix des chevaux de selle y a dépassé 2,000 francs; celle des chevaux de trait, 1 ,020 francs.
V. — Écoles industrielles, ''•s sont nombreuses en Allemagne. Les écrivains spé-
ciaux y comprennent les simples musées industriels. De là trois catégories d'établissements: 1° ceux qui donnent renseignement et auxquels sont annexés des musées de modèles; 2° ceux qui donnent l'enseignement sans musées; 3° enfin les musées ou collections de modèles sans enseignement.
§ 1. — Établissements de la lre catégorie.
Au premier rang de ces établissements, on cite, en Allemagne, ceux de la Commission centrale officielle du commerce et de l'industrie, du royaume de Wurtemberg, chargée, entre autres attributions, de favoriser le développement de l'instruction spéciale dans le pays. Elle a réuni, dans le local où elle siège, à Stuttgard: 1° une école de dessin et de modelage, avec un dépôt de dessins et de modèles en plâtre ; 2° une école normale de tissage ; 3° un bureau d'essais chimiques avec laboratoire ; 4° une bibliothèque spéciale avec salle de lecture ; S* une salle de conférences publiques.
A l'école de dessin est surtout enseigné le dessin linéaire et d'ornementation. L'école de tissage forme des professeurs pour les nombreuses écoles de même nature de la province. L'instruction est tour à tour théorique et pratique. Un certain nombre d'élèves distingués reçoivent l'enseignement en anglais et en français, et vont, aux frais de l'État, étudier les méthodes de tissage à l'étranger. Le bureau d'essai est ouvert aux industriels qui veulent opérer eux-mêmes ou faire opérer par le chimiste de l'établissement. Ce dernier doit en outre, pendant les mois d'hiver, faire le soir, dans une pièce voisine du laboratoire, un cours public sur les applications de la chimie aux arts.
La bibliothèque (qui fait des prêts au dehors) comprend les meilleurs ouvrages sur les sciences naturelles, la technique, l'architecture et les arts en géhéral. Le public y consulte, avec ces ouvrages, les meilleurs journaux spéciaux de l'Allemagne et de l'étranger. L'usage de cette bibliothèque est particulièrement facilitée par une feuille industrielle périodique que publie, à plus de 6,000 exemplaires, la Commission centrale, sous le titre de Gewerbe Blatt,
dans laquelle l'attention du lecteur est appelée sur les nouveaux ouvrages dont la collection s'est enrichie.
A ces établissements est annexée une exposition technique. Cette exposition ne contient que des modèles d'objets que le Wurtemberg ne produit pas, et a pour but spécial de mettre l'industrie du pays au courant des améliorations, perfectionnements, découvertes qui se produisent dans les industries étrangères. L'entrée de ce musée est gratuite pour les industriels ; elle ne l'est que le dimanche pour le public. L'administration pousse la libéralité jusqu'à permettre le prêt à domicile des modèles destinés à être reproduits par le dessin et le moulage. Elle va plus loin encore en envoyant c4es modèles aux sociétés industrielles des parties les plus reculées du royaume, pour être exposés par leurs soins et être l'objet de conférences spéciales. Il est à peine nécessaire de dire que, pour tenir le musée à jour, la Commission centrale entretient des rapports suivis avec toutes les sociétés industrielles des deux mondes. Ses collections comprennent les matières premières, les moteurs, les machines-outils, les instruments, les ustensiles, les fabricats et les modèles. Elles comptent aujourd'hui plus de 6,000 objets de toute nature.
Pour être constamment au courant du progrès de l'industrie nationale, elle fait, à certains intervalles, des expositions publiques auxquelles ne sont admis que les produits entièrement nouveaux.
Parmi les encouragements à l'industrie, fondés par la Commission, il faut encore citer des cours ambulatoires spéciaux dans les provinces, par des professeurs éminents; Tenvoi aux expositions étrangères de savants chargés de les étudier et de faire, sur les produits industriels les plus remarquables, à la fois dés rapports écrits qui reçoivent du gouvernement la plus grande publicité, et des conférences pour les fabricants; une exposition annuelle des travaux des élèves des établissements techniques.
A côté des institutions fondées par la Commission, nous mentionnerons quatre catégories d'écoles privées : 1° les écoles de tissage du dimanche pour les apprentis; 2° les écoles industrielles moyennes ou secondaires (fortbildung
sekule) (1) ; 3» les écoles commerciales moyennes ; 4° les écoles de même nature pour les filles.
Les écoles destinées à favoriser le progrès industriel en Bavière, :ont, en dehors de l'école polytechnique, les suivantes . i" l'école royale de dessin ; 2° l'école royale d'industrie ; 3° les écoles de commerce fondées par la ville de Nûrnberg, ce centre industriel du royaume, et subventionnées par TÉtat; 4° les écoles du dimanche pour les ouvriers. Il faut ajouter à ces établissements ceux de la Société (libre) industrielle et de la Société pour l'instruction des ouvriers.
Le gouvernement a fondé, en outre, à Nûrnberg le technikum, établissement d'instruction spéciale, où sont enseignés : l'allemand, la tenue des livres, l'arithmétique pratique, la géométrie élémentaire, la physique et la mécanique, le dessin linéaire et le dessin d'ornementation. Les cours ne durent qu'une année, à l'expiration de laquelle les élèves subisserit un examen public auquel peuvent prendre part même les jeunes gens qui n'ont pas fréquenté le Technikum. Les diplômes de première classe reçoivent un prix consistant en un objet d'art. Un établissement de même nature, créé à Furth, en 1863-64, a donné les meilleurs résultats.
§ 2. Etablissements de la deuxième catégorie.
Beaucoup d'écoles de cette catégorie ont été fondées, soit par des provinces ou des villes, avec ou sans subvention de l'État, soit par des associations. Parlons d'abord des premières :
En Prusse, chaque province entretient une école industrielle primaire, dans laquelle on enseigne, le dimanche matin et le soir dans la semaine, les sciences naturelles, le calcul, la géométrie et le dessin. Il y est perçu une très-modeste rétribution. Ces écoles ne comptent qu'un petit nombre d'élèves, et ne produisent, soit par l'insuffisance des maîtres, soit par toute autre raison, que de médiocres résultats
'l) Dans l'organisation de renseignement industriel et commercial en Allemagne, les fortbUdung tchule, ou écoles^ de progrès, tiencent le milieu entre les écoles du premier degré (écoles industrielles primaires'} et les écoles supérieures (écoles polytechniques). On peut donc leur donner la dénomination d'écoles moyennes ou secondaires. Emp. d' Aile m. — Forces matérielles. \\
D'un autre côté, presque toutes les grandes villes ont fondé des écoles moyennes qui ont fait négliger celles du degré inférieur.
Dans le grand-duché de Bade, les cours des écoles d'ouvriers ont lieu, en partie dans la journée, en partie le soir, selon les convenances locales. La rétribution est de 1 à 2 florins (2 fr. 10 à 4 fr. 20). Elles ont au plus trois classes et une ©lasse préparatoire où s'enseignent (4 heures par semaine) le dessin courant et le modelage. Le programme de la première classe (12 heures par semaine) comprend : l'arithmétique, la géométrie, le dessin linéaire, le dessin courant, le modelage. Celui de la deuxième classe (12 heures par semaine) & géométrie, la technique naturelle (?), le dessin linéaire, le dessin d'ornementation, le modelage. Sont enseignés dans la troisième : la comptabilité et l'économie industrielles, la technologie, le dessin linéaire, le dessin d'ornementation et le modelage.
Ces écoles comptent un grand nombre d'élèves. En Wurtemberg, les écoles moyennes sont placées sous la direction d'une commission spéciale. Ce sont avant tout des écoles de dessin. Les cours ont lieu le soir. Tous les deux ans, s'ouvre une exposition des travaux des élèves de l'ensemble des écoles du pays, à la suite de laquelle les meilleurs dessins sont primés.
L'exposition est suivie d'une conférence dans laquelle sont discutées les améliorations à introduire dans l'organisation et l'enseignement des écoles, et où la commission, par l'organe de son président, fait connaître les avis des maîtres. En 1870, l'exposition a reçu les travaux de 47 écoles, fréquentées par environ 10,000 élèves.
Quelques détails sur les écoles industrielles dont nous avons mentionné plus haut l'existence à Stuttgard. Ces écoles forment quatre catégories : 1° l'école industrielle du dimanche pour les apprentis; 2° l'école industrielle moyenne; 3° l'école commerciale moyenne; 4° l'école industrielle pour les filles.
. L'enseignement dans Vécole du dimanche est a) artistique; b) scientifique.
L'enseignement artistique comprend: 1° le dessin linéaire sur les bases de la géométrie descriptive ; 2° le dessin d'or-
neraentation; 3° le dessin ordinaire, mais limité à certains objets d'une fabrication habituelle; 4<> le dessin ordinaire et courant pour d'autres objets déterminés (lithographie, gravure, bijoux d'or et d'argent) ; 5° le dessin courant pour diverses autres fabrications ; 6° le dessin de modelage ; 7* le
modelage.
L'enseignement scientifique (donné le soir) comprend l'arithmétique, la géométrie, la comptabilité commerciale avec quelques notions de droit commercial.
La rétribution est de 4 écus ou florins du Rhin (8 fr. 40). les patrons prennent l'engagement écrit d'envoyer régulièrement l'apprenti à l'école pendant toute la durée des cours.
Uêeole industrielle moyenne a été fondée pour donner aux personnes qui se destinent à l'industrie à un titre quelconque, une instruction supérieure à celle des écoles du dimanche. L'enseignement scientifique y occupe tout le semestre d'hiver (d'octobre à avril) ; l'enseignement pratique le semestre d'été. L'élève a le choix des matières qu'il veut apprendre. Les cours complets sont les suivants :
Par semaine, Par semaine.
Composition écrite.. 1 heure. Dessin des machines. 3 heures.
Arithmétique 2 — Mécanique et machi-
Géométrie élément", 2 — nés 2 —
— descriptive 2 — Physique 2 —
Modelage 2 — Produits chimiques . 2 —
Dessin d'ornement. . 3 — Leçons de chimie. . . 2 —
— de la figuré.. 3 — Tenue des livres,... 2 —
— linéaire Langue française..., 1 —
— industriel. ... 3 —
La rétribution pour les cours d'hiver est de 4 florins. Une rétribution spéciale est exigée pour certains cours, et notamment : pour la physique, 3 flor. ; pour la chimie, 2 ; pour la tenue des livres, 1 1/2; pour la langue française de 2 à 3. Si le total des diverses rétributions dépasse 8 florins, il est réduit à cette somme.
Vécole commerciale moyenne a été fondée pour les personnes employées dans le commerce, et qui n'ont que peu de temps à consacrer aux études théoriques. L'enseignement est réparti en deux cours: le cours élémentaire pour les apprentis ;
le cours supérieur pour les apprentis et aide-compagnons (1; de plus de 16 ans. Il est donné le matin et le soir; le choix des matières appartient à l'élève. La rétribution pour le cours élémentaire, sans distinction des matières choisies, est de 16 flor. Ce cours comprend : la correspondance commerciale en allemand; le français et l'anglais; le calcul appliqué au commerce ; le dessin et récriture. Le cours supérieur (rétribution spéciale pour chaque matière choisie par l'élève, mais ne devant pas dépasser en tout 20 écus) comprend : l'histoire du commerce et la géographie commerciale ; la tenue des livres en partie double et simple ; des notions de législation commerciale appliquées à la lettre de change ; le calcul commercial ; la correspondance commerciale en français et en anglais; la littérature allemande et des exercices de style allemand; l'italien; la physique; la chimie; le dessin. A la fin de Tannée, des diplômes sont délivrés à la suite d'un examen général et public.
L'école industrielle moyenne 'pour les filles a été fondée à Stuttgard par la Société du commerce. L'enseignement y est à peu près limité à la tenue des livres (autant que possible appliquée au commerce que font les parents), à la préparation des comptes, mémoires, factures, lettres de voiture et à la correspondance.
En Bavière, les écoles moyennes ont partout la même organisation. Les cours ont lieu le dimanche et sont obligatoires. La plus fréquentée est celle de Nùrnberg. L'enseignement du dessin y est l'objet de trois cours annuels. Le premier, consacré aux éléments du dessin, et divisé en quatre classes parallèles, à trois divisions chacune, a lieu tous les dimanches à deux heures ; — le second, consacré au dessin courant, au dessin d'ornement et des vases, à la formation des figures géométriques, au dessin à l'encre de Chine, au dessin avec couleurs, au dessin d'après le bas-relief, comprend une classe à trois divisions ; les leçons sont de deux heures; — la troisième a quatre divisions, l'une pour les apprentis et compagnons des entrepreneurs de maçonnerie; la seconde
(1) Cette dénomination correspond à l'ancienne organisation industrielle. L'aide-compagnon constituait la situation intermédiaire entre l'apprenti et l'ouvrier.
pour les apprentis et compagnons des charpentiers, menuisiers et ébénistes; la troisième pour les tourneurs; la quatrième pour les métiers divers. Il est, en outre, chaque dimanche, donné quatre heures au travail à la bosse et au modelage, deux heures à l'arithmétique, autant à la géométrie, à la physique, à la chimie. La rétribution est en moyenne de 2 florins. Les apprentis et aide- compagnons de moins de 18 ans sont tenus de suivre l'école. Le nombre moyen des élèves est actuellement de 1,600.
Il existe, en outre, à Nûrnberg une école élémentaire de dessin pour les élèves des écoles primaires, qui, voulant plus tard entrer dans la carrière industrielle, ont l'intention de suivre les cours de l'école moyenne.
Les écoles techniques de Nûrnberg ont une bibliothèque dont les livres sont prêtés aux élèves les plus méritants.
En Saxe, les écoles moyennes sont en grande partie des écoles de dimanche; les coifrs ont une durée moyenne de deux heures. La plus fréquentée est celle de Chemnitz, centre industriel le plus important du royaume. L'enseignement y comprend 13 classes d'écriture, 5 classes de style, 9 classes de calcul, 21 classes de dessin, 7 classes de chimie, de physique, de français, de tenue des livres, de géographie, d'histoire et de sténographie.
Les écoles dont il vient d'être question ont été fondées par l'État, des provinces ou des villes; beaucoup d'autres doivent leur existence à des associations.
La plus importante est celle qu'a créée à Berlin la Société des arts et métiers. L'enseignement se divise en cours d'hiver et cours d'été. Il comprend la calligraphie, la lecture et l'allemand; la littérature, le calcul, les mathématiques élémentaires, le dessin libre et linéaire, le dessin de projection, le français, l'anglais, la géographie, le chant, la sténographie, la tenue des livres, la gymnastique.
Il est fait, en outre, aux élèves, en dehors des heures d'études, des conférences sur les objets ci-après : éducation, instruction; économie politique et statistique; technologie, commerce et industrie ; science naturelle et médecine ; géographie et voyages; littérature et beaux-arts; histoire; droit; architecture ancienne et moderne ; mathématiques.
Chaque matière est habituellement l'objet d'une leçon par
semaine, de 8 h. 1/2 à 10 h. 1/2 du soir. Seuls le dessin, la tenue des livres et la sténographie sont enseignés le dimanche matin, de 8 h. à midi.
Les élèves ont la jouissance d'une riche bibliothèque générale et spéciale.
Il existait, en 1855, dans l'ancien royaume de Hanovre 19 associations ouvrières qui avaient fondé des écoles où Ton enseignait récriture, le calcul, le dessin, l'allemand et la musique.
Le nombre de ces écoles a plutôt augmenté que diminué depuis. Des conférences sur la tenue des livres, sur l'histoire nationale, la géographie, l'histoire naturelle, la physique, la chimie, etc., etc., y sont faites par des savants qui veulent bien prêter leur concours à l'institution.
Dans la ville libre de Hambourg, la Société d'encouragement aux arts et métiers a fondé en 1863, une école industrielle qui comprend trois cours : 1° les cours du soir et du dimanche pour les élèves qui n'ont que quelques heures par semaine à consacrer à leur instruction ; — 2° les cours d'hiver pour les personnes employées par les entrepreneurs de constructions qui veulent consacrer le temps du chômage obligé de la saison à leur instruction théorique : — 3° les cours de la journée pour les jeunes gens qui, sortis des écoles élémentaires, peuvent, avant d'apprendre un état, consacrer tout leur temps à une instruction préparatoire.
Ne sont admis aux écoles du dimanche et du soir que les élèves de plus de 14. ans, qui ont reçu l'instruction élémentaire. La durée des cours est de trois ans. Une classe préparatoire leur est annexée. La rétribution est de 30 mark (l'ancien mark de Hambourg = 1 fr. 53 c.) par an. L'enseignement, dans ces deux catégories d'écoles, comprend : l'allemand, la tenue des livres, l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie, la'physique, la chimie, la mécanique, la technologie, l'économie politique, le dessin courant, le dessin appliqué à l'industrie, et le modelage. Le nombre d'heures consacrées aux cours varie entre 6 et 8 heures par semaine.
L'école d'hiver reçoit comme élèves les commis ou employés d'entrepreneurs de constructions, qui sont sortis des écoles élémentaires. La durée des cours est de trois années. Pendant les mois d'hiver, il est consacré aux leçons
48 heures par semaine. La rétribution pour ces cinq mois est de 50 mark. L'enseignement comprend : la comptabilité commerciale, l'arithmétique et l'algèbre, la géométrie, la physique, la mécanique, le dessin courant, le dessin linéaire, le dessin d'architecture, l'architecture, le calcul des frais de construction et le modelage architectural.
Ne sont admis dans les écoles de jour que les jeunes gens de plus de 14 ans qui ont subi un examen préalable. La durée des cours est d'une année, à partir de Pâques. Ils embrassent les matières ci-après : allemand, langue commerciale, arithmétique et algèbre, géométrie, trigonométrie, physique, chimie, dessin courant et dessin linéaire.
Ces écoles, avec le musée qui leur est annexé, sont administrées par une commission composée de membres du Sénat, de fonctionnaires de l'enseignement supérieur, d'industriels, de membres de la Société et des directeurs de rétablissement ainsi que du musée.
A Francfort-sur-le-Mein, la Société d'encouragement des arts utiles et des sciences auxiliaires, a fondé, en 1816, des écoles de même nature, savoir : écoles du soir, destinées à compléter l'instruction élémentaire des jeunes gens qui ont quitté les écoles primaires; — écoles du dimanche pour l'enseignement du dessin industriel ; — écoles supérieures pour les jeunes gens qui voulant prendre un état, désirent acquérir les connaissances théoriques nécessaires, ainsi que pour ceux qui, ayant l'intention d'entrer dans une école polytechnique, veulent s'y préparer par une instruction spéciale. Les écoles de Francfort sont divisées en 4 classes distinctes et séparées. L'enseignement y comprend : les mathématiques (arithmétique, algèbre, géométrie, trigonométrie, géométrie analytique, géométrie pratique et analyse) ; l'histoire naturelle, la physique, la chimie, la mécanique, la théorie des machines, la géométrie descriptive, le dessin des machines et des constructions, le dessin topographique, le dessin courant, l'allemand, le français, l'histoire et la littérature, la géographie et la calligraphie.
La rétribution pour les cours de la deuxième et quatrième classe est de 30 écus du Rhin (1 écu =» 2 fr. 10) ; pour la deuxième de 40, et pour la première de 50. Les écoles du
dimanche sont gratuites; la rétribution pour les écoles du soir est de 6 écus.
Ville de Dresde. La Société industrielle de cette ville a fondé, en 1861, des écoles de môme nature. L'instruction y est donnée de 7 h. 1/2 à 9 h. 1/2 du soir, et, par exception, le dimanche.
La rétribution est de 1 thaler (3 fr. 75) par mois pour l'ensemble des cours et de 15 silbergroschen (1 fr. 87) par chaque cours suivi séparément. L'enseignement est gratuit pour les enfants indigents et les élèves studieux. Il comprend : l'arithmétique, la géométrie, le dessin linéaire, le dessin appliqué à l'industrie, le modelage et la bosse, la physique, l'allemand et la tenue des livres.
3° Etablissements de la troisième catégorie.
Les musées ou collections industrielles ont été d'abord fondés comme méthode ou moyen d'enseignement spécial pour les écoles supérieures ou écoles professionnelles, par l'État, par des Sociétés, quelquefois par de simples particuliers. Celui de Stuttgard forme une exception, en ce sens qu'il est tout à fait distinct de l'école polytechnique.
Les musées industriels sont spécialement affectés à l'instruction professionnelle ; ils ne s'ouvrent au public qu'exceptionnellement, et seulement à certains jours de la semaine. Il en est autrement des riches collections de l'Institut industriel de Berlin, notamment des collections relatives à la mécanique ou à la technologie, qui peuvent être visitées chaque jour. Ces collections sont soigneusement tenues au courant de la science. Celles qui ont pour objet le tissage et la filature mécaniques sont peut-être sans rivales en Europe. Elles contiennent tous les éléments d'une histoire complète des deux industries. Citons également, comme appelant une attention particulière, les machines à coudre, les outils, les machines-outils, les instruments et les diverses parties isolées des machines de toute nature. Une collection de pièces relatives à la fabrication, dans ses moindres détails, des horloges en Prusse, depuis les matières premières jusqu'au produit complet, est également très-instructive. On étudie aussi avec profit les collections technologiques, qui mettent
en regard, à tous les degrés de la fabrication, les produits de l'industrie prussienne et allemande, comparés à ceux de l'industrie étrangère.
A ce musée est annexée une bibliothèque spéciale, contenant les ouvrages les plus importants en toute langue, sur les sciences exactes, l'histoire naturelle, la technologie, l'économie politique, l'architecture, etc., etc. Dans une salle particulière de cette bibliothèque, on trouve les journaux techniques et mathématiques les plus estimés de l'Allemagne et de l'étranger.
Parmi les autres collections créées par des sociétés industrielles, il faut citer encore celles de la ville de Hanovre, œuvre de la Société centrale pour l'ancien royaume de Hanovre. Elles sont ouvertes au public moyennant un droit d'entrée de 2 1/2 sgr.
Les prix et les lieux de production sont indiqués pour chaque objet, et le bureau de l'administration est toujours prêt à donner les renseignements plus détaillés qui peuvent lui être demandés. Les pièces ou produits nouveaux sont annoncés par la feuille mensuelle de la Société.
D'après le catalogue, le musée comporte les 8 divisions suivantes : 1° les outils et les machines ; 2° les produits en métal ; 3° id. en bois ou en corne ; 4° id. en gutta-percha, caoutchouc, cuir, etc. ; 5° les papiers et autres objets destinés à l'écriture et à l'impression ; 6° les textiles ; 7° les cristaux et la céramiqtie ; 8° les objets divers.
L'établissement reçoit tous les journaux techniques de quelque valeur.
Une Société en commandite d'exposition permanente s'était fondée à Cologne, en 1861, pour établir, comme son titre l'indique, une Exposition internationale permanente des produits de la grande et de la petite industrie, et des beaux-arts. Cette exposition avait pour but de favoriser le commerce intérieur, de mettre l'industrie allemande en mesure de faire des comparaisons utiles pour elle, au besoin de lui fournir des modèles, enfin de l'initier à tous les progrès de la fabrication étrangère. Les exposants payaient un droit proportionnel à l'étendue superficielle qu'ils occupaient, et le public un droit d'entrée. Nous ne savons si cette Société qui, au surplus, ne s'était constituée qu'à titre
provisoire et pour trois ans seulement, a continué .ses opérations. Elles étaient encore prospères en 1865*
L'Exposition permanente fondée à Goerlitz par la Société industrielle de cette ville, est plus spécialement affectée aux produits de la petite industrie. Elle est ouverte tous les jours au public, moyennant un droit d'entrée de 1 sgr. Les objets exposés sont vendus aux prix arrêtés par les- fabricants, d'accord avec la commission administrative qui perçoit 5 0/0 sur le produit des ventes. Les frais n'étant pas couverts par les recettes, l'établissement se soutient à l'aide de contributions volontaires.
A. ces expositions sont toujours annexées des agences chargées de préparer, de faciliter les ventes, en mettant en rapport exposants et acheteurs, de procurer des modèles et des machines, d'obtenir des brevets d'invention, etc., etc.
Mentionnons encore FEposition permanente de Chemnitz (Saxe) et environs, ouverte tous les jours au public moyennant un droit d'entrée de 5 sgr.
Le directeur de cet établissement se charge, moyennant une commission très-modérée, de procurer les matières premières, les machines et les produits. Cette Exposition est divisée en 12 groupes : 1° les minéraux et les fabricats simples qui en dérivent ; 2° les fabricats de, plomb ; 3° la céramique fine ; 4° les fours pour l'industrie sidérurgique; 5° les poids et mesures de toute sorte ; 6° les appareils pour les fabrications industrielles et pour les fabrications domestiques ou ménagères ; 7° les produits métallurgiques, les machines-outils en fer et ustensiles du même métal ; 8° les appareils de contrôle et de sécurité ; 9° les modèles pour la petite industrie ; 10° les ustensiles de ménage ; 11° les productions naturelles et artistiques, les produits divers à demi ou entièrement fabriqués.
Le succès de cette création a déterminé l'établissement de Y Exposition permanente des machines à Francfort-s.-M., pour la vente et l'achat des machines, instruments et outils nouvellement inventés. Elle est divisée en deux compartiments : l'un affecté aux petits outils et machines, l'autre aux grosses machines, que la direction met, par intervalles, en mouvement. L'admission est gratuite. Tous les renseignements sur le lieu, l'origine, l'usage des produits exposés
sonj également fournis -gratuitement et avec le plus gian& empressement. Une agence met en rapport fabricants et acheteurs, se eharge de prendre les brevets d'invention ou de perfectionnement, et publie une feuille commerciale qui jouit aujourd'hui d'une publicité très-étendues YArbeit geber (littéralement le Donneur de travail). Cette feuille fait connaître toutes les machines nouvelles et décrit en détail les plus impartantes.
Enfin, n'oublions pas les cxposî tions permanentes de Leipsick (musée de l'industrie artistique), de Hambourg (musée pour la petite industrie et l'art) et celle de Lubeck.
Académies et hautes écoles industrielles. — Au-dessus des écoles industrielles élémentaires et moyennes se trouvent les écoles supérieures connues sous le nom tantôt d'Académies d'industrie, tantôt d'Écoles polytechniques. Citons parmi les plus célèbres: l'Académie de Berlin, l'École polytechnique de Hanovre, celles d'Aix-la-Chapelle, de Munich, de Dresde, de Garlsruhe, de Darmstadt,
Il n'est pas une ville de quelque importance, en Allemagne, qui ne possède une société d'encouragement de l'industrie allemande en général ou de l'industrie locale. Beaucoup de ces sociétés provoquent, comme nous l'avons vu, des expositions, permanentes ou non, distribuent des récompenses publiques et publient une feuille spéciale. Toutes se réunissent fréquemment pour étudier les moyens de remplir le plus utilement possible leur mission.
Il existe, en outre, en Allemagne, des associations générales pour certaines natures d'industries; et, par exemple, les associations des maîtres de forge, des fabricants de cotonnades, de lainages, de soieries, de tissus de fil. Ces associations se réunissent, à certaines époques, pour conférer sur les intérêts communs de leur industrie et prendre ou solliciter du gouvernement les mesures qu'elles jugent propres à en favoriser l'essor. Elles sont représentées, dans l'intervalle de leurs réunions, par un comité chargé de suivre l'effet de leurs résolutions ou pétitions. Signalons, comme devant dominer toutes les autres, l'Association centrale des
industriels allemands, qui s'est constituée à Berlin le 18 février 1876; Elle se composera de délégués de toutes les sociétés locales ou spéciales ; son but est « d'assurer les intérêts économiques et industriels du pays, et de protéger le travail national. » (1).
VII. — Feuilles industrielles et commerciales
Nous renonçons à reproduire ici la liste des publications périodiques consacrées soit à l'industrie et au commerce allemands en général, soit à des industries locales. Les unes sont des entreprises ou des spéculations ordinaires ; d'autres émanent de sociétés spéciales. Les gouvernements en publient un certain nombre. Au premier rang de ces dernières est placé, dfepuis longtemps, le recueil officiel Archives du commerce, dans lequel l'administration prussienne insère par extraits les rapports, toujours intéressants, de ses agents consulaires. Rappelons que le gouvernement prussien publie également tous les ans les rapports des chambres <i&commerce.
a) Opérations.
Uous ne comprendrons sous ce titre que les banques par actions (y compris les banques coopératives^ ayant ou non la faculté d'émettre des billets remboursables à vue en espèces. Quant aux maisons de banque fondées ou par des particuliers ou par des sociétés en commandite, nous n'en connaissons pas le nombre..
Avant d'analyser la législation de 1875, qui a soumis les banques allemandes à un régime entièrement nouveau, il nous a paru utile de faire connaître leur situation à diverses époques.
a) Banques à émission (valeurs en millions de th., ajouter einq zéros pour avoir le chiffre vrai).
(1) Ceux qui désireraient connaître en détail cette branche si importante de l'association dans un but industriel et commercial, en Allemagne, consulteront avec profit le n° du 21 décembre 1874 du Journal officiel de l'Empire et de la Prusse.
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Ce tableau donne lieu aux observations ci-après: 1° ces banques, placées sous le régime de l'autorisation préalable, se sont accrues de quinze en quinze années, soit d'une par année ; 2° malgré cet accroissement, leur capital total, après des oscillations diverses, est revenu, en 1870, au chiffre de 1856, ce qui indique une diminution notable du capital moyen. On voit, en effet (6° colonne), que ce capital, de 7,840,000 th. en 1856, s'est abaissé à 4,650,000 en 1870 ; 3° elles ont donné un dividende moyen de 6.7 0/0 (intérêts compris); 4° le dividende réel, après une assez forte diminution de 1856 à 1860, a pris, à partir de cette dernière année, un mouvement ascendant assez caractérisé ; 5° ce mouvement coïncidant avec la diminution du capital moyen, les bénéfices se sont répartis entre un moindre nombre d'actionnaires.
b) Banques sans émissions (valeurs en millions de th.).
1° Les banques de cette catégorie se sont accrues de 76 en lo ans, soit de près de 5 par an; 2° quoique leur capital ait
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presque triplé, leur capital moyen s'est très-sensiblement abaissé ; 3° le dividende a oscillé dans les mêmes conditions que celui des banques à émission, savoir : diminution marquée de 1856 à 1860 ; reprise non moins marquée à partir de cette année, ce qui indique un ralentissement notable des affaires dans la première période et une reprise sensible dans la seconde; 4° le dividende moyen a été de 7.5 0/0 (au lieu de 6.7 pour les banques à émissions), ce qui semble indiquer une plus grande hardiesse, une plus grande initiative dans les opérations chez les secondes que chez les premières, obligées, précisément par suite du privilège dont elles jouissent et de la surveillance dont elles sont l'objet de la part des gouvernements qui les ont autorisées, à une beaucoup plus grande réserve. Cette réserve est attestée par de moins fortes oscillations dans le dividende ; 5° Tannée 1868 a été particulièrement favorable aux banques sans émissions, qui ont distribué, cette année, un dividende double de celui des autres banques.
La prudence avec laquelle opèrent les banques à émission est encore attestée par les rapports ci-après, de 1870 à 1874, de rencaisse métallique à la circulation (en millions de thJ.
Circulation Rapport
Dates. CIWri0n- „fS8" "-te*' 'deU
th. métallique *par ^dation
rencaisse, couverte.
Décembre 1870 260.4 164.8 95.6 63.4
Mars 1871 275.3 172.8 103. 0 62.7
Juin 1871 296.4 195.1 101.2 65.9
Septembre 1871 327.3 224.4 102.9 68.5
Décembre 1871 337.6 242.5 95.1 71.9
Mars 1872 345.1 236.6 108.5 68.5
Juin 1872 366.2 241.0 125.2 65.9
Septembre 1872 405.7 276.6 129.1 68.2
Décembre 1872 433.9 298.8 141.1 67.4
Mars 1873 460.6 275.8 184.8 59.9
Juin 1873 434.9 312.2 121.8 72.»
Septembre 1873 440.8 321.8 119.0 73.»
Décembre 1873 439.0 313.4 126.1 71.5
Mars 1874 433. « 340.0 113.3 73.8
Juin 1874 423.7 311.9 117.8 73.5
Septembre 1874 444.9 301.1 113.8 69.5
1° Sauf en mars 1873, où le rapport de rencaisse à la cirest tombé à 59.9 0/0, très-probablement par suite
d'un mouvement commercial tout à fait exceptionnel, il a, le plus souvent, dépassé 66 0/0, et la moyenne est de 68 ; ce qui signifie que 100 thaï, de billets émis étaient couverts par 68 th. (plus- des deux tiers) en numéraire ou lingots dans les coffres des banques, proportion largement suffisante; 2° la circulation est en voie d'accroissement sensible à partir de septembre 1871 ; l'encaisse suit le même mouvement et plus rapidement encore, puisque, sauf en mars 1873, son rapport aux billets atteint une plus forte proportion que précédemment.
Nous n'avons pas le même document pour les banques sans émission, ces banques ne publiant qu'annuellement leur état de situation.
Des banques allemandes à émission, la plus ancienne, et de beaucoup la plus importante, est la Banque de Prusse (aujourd'hui remplacée par la Banque de l'empire). Cet établissement, le plus considérable de l'Europe, après les Banques d'Angleterre et de France, a été fondé en 1765. Son capital, augmenté à plusieurs reprises, était, au 31 décembre 1870, de 21,906,800 thaï, entièrement versés. L'État garantissait ses émissions et prélevait la moitié de ses bénéfices nets. La banque était obligée de recevoir, à l'intérêt modique de 2 0/0, toutes les consignations judiciaires , et en outre les fonds des églises, hôpitaux et fondations charitables analogues, ainsi que des autres établissements publics.
Nous avons sous les yeux le mouvement de ses opérations pour 1873 (année, comme nous l'avons déjà dit, d'une prospérité commerciale sans exemple en Allemagne). Ge mouvement se résume par le chiffre énorme de 12,733,729,100 th. (47,751 ,484,125 fr.) contre9,283,854,700 th. en 1872. La moyenne de sa circulation a été de 290 1/2 millions de th. (1,089,375,000 f.), somme couverte par un encaisse moyen de 76.98 0/0. La banque a escompté ou encaissé 2,504,526 billets d'une valeur totale de 2,302,750,000 th. (8,635,312,500 fr.) ; ses avances sur marchandises se sont élevées à 247 millions de thalers (926,250,000 fr.) ; son bénéfice a été, brut, de 11,005,037 thaï. (41,250,000 fr.) et net (ou déduction faite des intérêts dus à l'État et aux actionnaires; ainsi que d'une forte réserve pour créances douteuses et pour construction d'un nouvel hôtel) de 6,198,986 th. Sur ce bénéfice, la moitié a été versée au trésor,
et le reste réparti en dividendes entre les actionnaires qui, cette année, ont reçu 200 th. par action de 1,000 th., soit 20 0/0. Le tahleau comparatif ci-après donne une juste idée de l'importance des bénéfices annuels que réalisait la Banque de Prusse, comparés à ceux des trois autres plus grandes banques de l'Europe. Nous ferons seulement remarquer que les dividendes de la Banque de France ont, par suite de la nature de ses opérations avec l'État et du bénéfice du cours forcé, une importance exceptionnelle depuis 1870.
Dividendes des quatre plus grandes banques d'émission de l'Europe.
Dividendes des quatre plus grandes banques d'émission de l'Europe.
Banque de Prusse.
Banque S d'Autriche. [
Banque 1 d'Angleterre. 1
Banque 1 de France. /
Banque j de Prusse I
Banque / d'Autriche. 1
Banque 1
d'Angleterre, 1
CQ -
Le tableau suivant met en lumière les différences qu'ont présentées, en 1874, les opérations de la Banque de Prusse, comparées à celles des autres grandes banques allemandes d'émission et de virement (moins celles de Bavière et de Wurtemberg). Les nombres qui suivent représentent les moyennes mensuelles (valeurs en millions de tb.).
• oi m u m
Sri sa? à££%
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Actif 707.0 384.4 79.4
dont :
Encaisse 296.2 224.1 14.6 12.8 41.0
Bons de caisse et billets (3).. 16.6 4.1 8.4 » M
(1) Ces banques sont établies dans les villes de Berlin, Breslau, Cologne, Dantzig, Magdebourg, Posen, Stettin, Gorlitz, Hanovre, Francfort-s.-M., Hambourg.
(2) Ces banques sont établies à Bade, Brunswick, Darmstadt, Dessau, Dresde, Gero, Gotha, Leipsick, Meiningen, Oldenbourg, Thuringe, Weimar.
(3) Cette partie de l'actif comprend les bons de caisse ou du
Billets escomptés, 274.4 130.0 39.9 27.7 73.3
Avances sur marchandises.. 56.4 21.2 8.1 11.4 14.1
Effefs et autres valeurs 64.4 4.9 8.4 11.6 38.1
Passif 571.5 352.3 56.4 36.6 117.9
dont :
Circulation 409.8 271.8 26.5 6.9 96.3
Dépôts..... 58.6 31.5 9.0 10.0 7.5
Virements et autres comptes
créditeurs 103.1 48.9 21.9 19.7 14.1
Billets non couverts par l'encaisse 122.7 46.8 12.1 3.5 54.8
Rapport p. 0/0 de rencaisse
à la circulation 69 82 55 45 43
On voit que c'est la Banque de Prusse qui garantit sa circulation par le plus fort encaisse métallique.
Si Ton rapproche, au point de vue de l'actif et du passif, dans la même année, la Banque de Prusse des trois autres grandes Banques d'Europe, on trouve les résultats moyens ci-après (valeurs en millions de thalers) :
Actif. Passif.
_ • fc« M
Banques g e 5 « n *± sas A S © a
^ -S 5-Sg «s «s Sa» «i ras»
De Prusse... 296.2 410.8 707.0 409.8 161.6 571.5 310/0
D'Angleterre. 148.7 222.0 270.7 175.2 173.6 348.8 15 »
De France... 308.6 509.5 818.1 692.2 106.1 798.8 55 »
D'Autriche... 95.6 240.7 336.3 208.7 70.6 279.3 54 »
C'est la Banque de Prusse qui a le plus fort excédant de l'actif sur le passif, et, après celle d'Angleterre, la plus forte proportion de billets couverts par l'encaisse.
b) Nouvelle législation sur les Banques.
Cette législation se compose de deux lois, l'une, préparatoire, du 21 décembre 1874, l'autre, qui forme le code complet de la matière, du 14 mars 1875.
Aux termes de la première, qui est entrée en vigueur le
Trésor, le papier-monnaie émis par les divers gouvernements, et les billets des banques à émission autres que celles de Prusse.
1er janvier 1875, toute banque d'émission a dû, à partir du lw juillet 1875, ne pas émettre de billets de 50 mark (60 fr.] et au-dessous, et s'ils ont été émis par une autre banque, elle a dû, sous peine d'amende, ou les donner en payement à cette banque, ou les lui présenter pour qu'elle les rembourse en espèces. Les banques ont été tenues de fournir au cbancelier de l'empire, le 30 juin 1875 pour dernier délai, la preuve qu'elles ont pris les mesures nécessaires pour assurer le retrait complet, au 31 décembre 1875 , de tous ceux de leurs billets dont la valeur n'est pas exprimée en monnaie de l'empire, ainsi que de ceux dont la valeur, exprimée en monnaie de l'empire, est inférieure à 100 mark ( exécution de l'art. 18 de la loi sur la monnaie du 9 juillet 1873). Les banques sont tenues d'adresser au chancelier, pour être publiés par ses soins et dans les sept jours qui suivent l'expiration de chaque mois, un état, par coupures, du montant de leur circulation au dernier jour dudit mois, ainsi que des billets qui se trouvent dans la caisse de l'établissement central et de ses succursales; enfin, un état des billets qu'elles ont détruits après remboursement.
La loi du 14 mars 1875 contient 66 articles ; nous analyserons les plus importants.
A l'avenir, le droit d'émission ne pourra être accordé qu'en vertu d'une loi de l'Empire (art. 1er). Il ne peut être émis de billets de banque que par coupures de 100, 200, 50<\ 1,000 mark, ou par des multiples de 1,000 (art. 3). Les billets émis par une banque doivent être payables à présentation en numéraire. Tout billet présenté en mauvais état doit .être retiré de la circulation (art. 5). Une banque ne peut retirer ses billets ou une catégorie quelconque de ses billets que sur l'ordre ou avec l'autorisation du conseil fédéral, qui détermine les mesures à prendre pour annoncer le retrait (art. 6). Il est interdit aux banques d'émission: a d'accepter des traites ; 6) d'acheter et de revendre, pour leur compte ou pour le compte d'autrui, des marchandises ou des valeurs cotées, ou de garantir des opérations de cette nature (art, 7). Elles doivent publier un état de leur actif et de leur passif les 7, 15, 23 et fin du mois, au plus tard cinq jours après ces dates, et publier, trois mois après la fin de ' année d'affaires, une balance exacte de leurs passif
et actif, ainsi que des profits et pertes» Ces états sont publiés à leurs irais au Moniteur de VEtwpirt (art. 8). Les banques, dont la circulation dépasse l'encaisse métallique et le montant des dépôts, sont passibles, à partir du 1« janvier 1876, d'un impôt de 5 0/0 sur l'excédant, au profit du Trésor impérial. Sont considérés comme encaisse métallique, au point de vue de la perception de l'impôt : les monnaies allemandes ayant cours, les bons de caisse de l'empire, les billets des autres banques allemandes, l'or en barres ou les monnaies étrangères du môme métal, la livre (500 gr.) d'or étant comptée pour 1,392 mark. Si une banque perd son droit d'émission, sa part dans l'ensemble de la circulation fiduciaire non passible de nmpôt, profite à la Banque de l'empire dont il est parlé ci-après (art. 9).
Il est fondé, sous la direction et le contrôle de l'Empire, une Banque de l'Empire jouissant des privilèges de la personnalité civile, et ayant pour mission : de régler la circulation monétaire dans tout l'Empire, de faciliter les payements et de faire valoir son capital. Cette banque aura son siège principal à Berlin. Elle pourra établir des succursales dans tout l'Empire (art. 12). Ses opérations consisteront : a) à faire le commerce des métaux précieux en numéraire ou lingots; b) à escompter, acheter et vendre des billets de commerce à l'échéance maximum de trois mois, portant en principe trois signatures ou deux signatures d'une solvabilité notoire, et, en outre, les valeurs émises par l'Empire ou par un État allemand, ou une commune allemande, à l'échéance de trois mois au plus; c) à faire, pour trois mois au plus, des avances sur valeurs telles que :
1° Or et argent monnayés ou en lingots ; titres au porteur à l'échéance d'une année au plus, émis par l'Empire, par un État allemand ou une commune allemande, ou tous autres titres au porteur portant intérêt, intérêt garanti par l'Empire ou par un État allemand ; actions et obligations de priorité entièrement libérées de chemins de fer en exploitation; lettres de gage d'établissements de crédit agricole communaux ou placés sous la surveillance de l'État ; lettres de gage des banques hypothécaires allemandes par actions — jusqu'à concurrence des trois quarts de la valeur de ces titres :
2° Titres au porteur représentatifs des dettes publiques d'États non allemands, obligations de priorité, garanties par TÉtat, des cbemins de fer étrangers, — jusqu'à concurrence de 50 0/0 seulement de leur valeur;
3° Lettres de cbange souscrites par des débiteurs d'une solvabilité notoire, avec une déduction d'au moins 5 0/0 de leur valeur en cours ;
4° Warrants délivrés par des magasin&généraux situés en Allemagne, jusqu'à concurrence des deux tiers de leur valeur.
La direction de la Banque détermine la proportion des ressources de la Banque qui peut être employée : a) en avances de cette nature; — 6) à faire des encaissements et des payements (après couverture ou provision) pour le compte de particuliers, d'établissements ou de fonctionnaires publics et à délivrer des mandats sur ses succursales et correspondants ; — c) à acheter et à vendre, pour le compte d'autrui,des valeurs de toute sorte ainsi que des métaux précieux;— d) à accepter des dépôts avec ou sans intérêt, les dépôts portant intérêt ne devant pas dépasser le chiffre du capital social et du fonds de réserve ; — e) à recevoir en garde des objets précieux et à pourvoir à leur conservation (art. 13).
La Banque s'engage à acheter l'or en barres au prix de 1,392 mark la livre de 500 gr. (art. 14). Elle fait connaître officiellement le taux de son escompte (art. 15). Elle a le droit d'émettre des billets dans la mesure de ses besoins. La préparation, l'émission, le retrait, la destruction de ses billets ont lieu sous le contrôle de la commission de la dette publique (art. 16). Elle est tenue d'avoir, en tout temps, dans la proportion du tiers au moins de sa circulation, un encaisse métallique composé de monnaies allemandes ayant cours, de bons du trésor de l'Empire, d'or en barres, ou de monnaies étrangères, le surplus étant représenté par un portefeuille de valeurs à l'échéance de trois mois au plusT portant en principe trois signatures ou deux au moins d'une solvabilité reconnue (art. 17). Elle rembourse ses billets en or allemand ayant cours (art. 18). Elle reçoit en payement les billets des banques allemandes aussi longtemps que ces banques exécutent leur engagement de les rembourser à vnfl. Lfts billets qu'elle a ainsi reçus ne peuvent être utilisés
(pie de la manière suivante : ou être présentés aux guichets de rétablissement qui les a émis , ou être donnés en payement soit à cet établissement, soit aux habitants des lieux où il a son siège principal. La Banque est autorisée à conclure avec les autres banques des arrangements par suite desquels elles renonceraient à leur droit d'émission (art. 19).
Si le débiteur d'un prêt sur avance ne rembourse pas à l'échéance, la Banque peut , sans avoir besoin d'une autorisation judiciaire, faire vendre publiquement les valeurs qui forment son gage , ou si ces valeurs n'ont pas de cours soit en bourse, soit sur le marché , les faire vendre sans publicité par un de ses employés , ou par un agent de change et. à défaut, par un commissaire-priseur, et se rembourser, sur le produit de la vente, de son prêt en capital, intérêts et frais. La Banque exerce le môme privilège visà-vis des autres créanciers et de la masse en cas de faillite de son débiteur (art. 20.)
La Banque et ses succursales sont exonérées des impôts généraux sur le revenu et le commerce (art. 21).
Elle est tenue de faire gratuitement les payements du trésor impérial et du trésor des États confédérés (art. 22).
Son capital est fixé à 120 millions de mark (150 millions de francs) divisés en parts ou actions nominatives de 3,000 m. chacune. Les actionnaires ne sont pas personnellement responsables des engagements de la Banque (art. 23).
Le bénéfice de l'année est réparti comme il suit :
1 Un intérêt de 4 1/2 est servi aux actions ;
2« Sur le surplus, 20 0/0 sont versés au fonds de réserve aussi longtemps que ce fonds n'atteint pas le quart du capital social. Le reste est ainsi réparti : moitié aux actionnaires, moitié au trésor impérial, en tant que le total du dividende ne dépasse pas 8 0/0. S'il existe un excédant , les actionnaires en reçoivent le quart ; les trois autres quarts sont versés au trésor impérial. Si les actionnaires n'ont pas reçu intégralement le dividende de 4 1/2 0/0, la différence M prise sur le fonds de réserve. Les dividendes non réclamés pendant quatre ans à partir du jour de leur mise en payement deviennent la propriété de la Banque (art. 24).
La surveillance de l'Empiro sur la Banque est exercée par un conseil spécial composé du chancelier président et de
quatre membres, dont un nommé par l'Empereur, les trois autres par le Gonseil fédéral (art. 25).
La direction des opérations de la Banque appartient, au nom de l'Empire, au chancelier, et, sous son autorité, à un comité spécial. En cas d'empêchement du chancelier, il est remplacé par un délégué à la nomination de l'Empereur. Le chancelier dirige l'ensemble des opérations conformément à la loi et aux statuts de rétablissement. Il fait les règlements relatifs à la direction de la Banque et des succursales et au service intérieur (art. 26).
Le comité de direction représente la Banque dans ses rapports avec le public et l'autorité ; son personnel comprend le nombre de membres nécessaire, il administre conformément aux règlements émanés du chancelier. Son président et ses membres sont nommés à vie par l'Empereur sur la proposition du Gonseil fédéral (art. 27).
Les employés de la Banque sont assimilés à ceux de l'État. Leurs traitements, pensions et secours sont à la charge de l'établissement. Les traitements et pensions des membres du comité de direction sont inscrits au budget de l'Empire. Auteur* employé de la Manque ne peut être actioroum (art. 28).
Les comptes de la Banque sont soumis à la Cour des comptes de l'Empire.
Les actionnaires sont représentés dans l'administration de la Banque , d'abord par leurs assemblées générales, puis par un comité central permanent dont les membres sont choisis parmi eux et dans les conditions ci-après (art. 30).
Le comité central constitue la représentation permanente des actionnaires vis-à-vis de l'administration de la Banque. Il se compose de 50 membres et de 50 suppléants, tous choisis par l'assemblée générale parmi les porteurs d'au moins trois actions nominatives. L'assemblée se renouvelle chaque année par tiers; les membres sortants peuvent être réélus (art. 31). Sont placés chaque mois sous les yeux du comité central des états des opérations du mois précédent et des situations des caisses. Le comité de direction lui communique en môme temps ses vues et projets sur le mouvement des affaires en général. Le comité central est 11 té spécialement : a) sur le bilan et le compte des
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profits et pertes, lesquels bilan et compte sont soumis au chancelier chargé de les arrêter définitivement ayant leur communication aux actionnaires réunis en assemblée ordinaire; 6) sur les changements à introduire dans les traite* mente et pensions ; c) sur le remplacement des membres décédés ou démissionnaires du comité de direction, à l'exception du président; d) sur le maximum du capital que la Banque doit affecter aux prêts sur dépôts et aux achats d'effets pour son compte ; é) sur le taux de l'escompte et des avances sur valeurs, ainsi que sur les changements à introduire dans les conditions des opérations avec les clients ; /) sor les traités à faire avec d'autres banques pour en obtenir leur renonciation au droit d'émission, ainsi que sur la nature des rapports de la Banque avec ces établissements (art. 32).
Les membres du comité central ne reçoivent pas de traitement. Si l'un d'eux viole le secret des opérations, ou fait un mauvais usage des renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice de ses fonctions, ou s'il a perdu autrement la confiance publique, ou compromis d'une manière générale les intérêts de la Banque, il peut être révoqué par l'assemblée générale. Le membre tombé en faillite ou n'ayant pas assisté pendant six mois à ses réunions, ou ayant cessé de remplir une des conditions de sa nomination, est réputé démissionnaire (art. 33Ï.
Le contrôle spécial permanent du comité central sur l'administration de la Banque est exercé par trois membres qu'il choisit dans son sein et auxquels il adjoint trois suppléants. Les délégués assistent avec voix délibérative à toutes les réunions du comité de direction. Ils peuvent et doivent même prendre connaissance, aux heures ordinaires du travail, et en présence d'un membre du comité de direction, de la situation générale, vérifier les livres et le portefeuille et assister aux vérifications tant ordinaires qu'extraordinaires des caisses. Ils font un rapport au comité central, dans ses réunions mensuelles, sur les résultats de leur mission (art. 34).
En dehors du siège principal de la Banque, il peut être établi, dans de grandes places commerciales désignées par le Conseil fédéral, des succursales administrées par un
comité permanent de deux membres au moins et placé sous la surveillance d'un commissaire nommé par l'Empereur.
S'il se trouve, dans ces villes, un nombre suffisant d'actionnaires de la Banque, il est institué près de la succursale un comité dont les membres sont nommés par le chancelier sur une liste dressée par le commissaire de la succursale et le comité central. Ce comité reçoit communication, dans ses réunions mensuelles, de la situation de la succursale et des décisions prises par l'administration centrale. Les propositions de ce comité local auxquelles la direction de la succursale ne croit pas pouvoir donner suite, sont transmises par elle au chancelier avec son rapport. Une délégation de deux ou trois membres nommés dans son sein, par le comité local, exerce un contrôle permanent sur les opérations de la succursale. Là où il n'a pu être formé de comité, les membres de la commission de contrôle sont nommés par le chancelier (art. 36).
Les succursales d'un ordre inférieur par rapport à celles dont il vient d'être parlé,, quand elles ne relèvent pas immédiatement du comité de direction de la Banque, sont établies par le chancelier, et, si elles relèvent d'autres succursales, par le comité de7 direction de la Banque (art. 37).
Toutes les actions judiciaires contre les succursales principales et ordinaires, en ce qui concerne leurs opérations, sont portées devant les tribunaux du lieu (art. 38) .
Les fonctionnaires et employés de la Banque, ainsi que les membres des comités de direction et de surveillance sont tenus de garder le secret sur ses opérations, spécialement en ce qui concerne ses rapports avec les particuliers et rétendue du crédit qu'elle leur accorde (art. 39).
Les statuts de la Banque sont approuvés par l'Empereur sur l'avis du Conseil fédéral. Ils doivent régler les points suivants : 1° forme des actions, des coupons d'intérêt et de la souche dont les uns et les autres doivent être détachés; 2° formes à observer pour la transmission ou le dépôt en garantie desdites actions ; 3<> remplacement des actions et dès coupons d'intérêt perdus ou détruits; 4° bases de la balance annuelle de la Banque; délais et mode de payement des intérêts et dividendes; S0 forme et mode de convocation et de délibération de l'assemblée générale des action-
uaires, droit d'y paraître et d'y voter, ce droit devant appartenir môme au porteur d'une seule action et le même actionnaire ne pouvant disposer de plus de cent voix; 6* mode de nomination des membres du comité de contrôle et de ses délégués, des comités locaux et des administrateurs des succursales principales ; 7° formes des publications à faire par la Banque et désignation des journaux où elles devront être insérées; 8° Cas de dissolution de la Banque ; 9° forme dans laquelle les actionnaires ou leurs délégués devront concourir à l'exécution de la loi par laquelle le Parlement aura décidé une augmentation du capital social; 10° conditions auxquelles, pour sa sécurité, la Banque peut vendre et acheter des valeurs pour le compte d'autrui (art. 40).
Le Parlement se réserve le droit, qui pourra être exercé d'abord le lep janvier 1891, puis de dix en dix années, après un avertissement donné une année à l'avance, en vertu d'un décret impérial rendu sur l'avis du Conseil fédéral : a) de supprimer la Banque créée par la présente loi et, dans ce cas, d'acquérir, sur estimation, les immeubles de la Société ; &) d'acquérir, à leur valeur nominale, les actions du capital social. Dans ces deux cas, le fonds de réserve, en tant qu'il û'est pas employé à couvrir les pertes de l'établissement, est réparti par moitié entre le Trésor impérial et les actionnaires (art. 41).
Les banques qui, au moment de la promulgation de la présente loi, ont le droit d'émettre des billets, ne peuvent, hors du pays où le gouvernement leur a conféré ce droit, faire des opérations par l'intermédiaire de succursales ou d'agences, ni devenir associées de maisons de banque (art. 42) .
Leurs billets ne peuvent être donnés en payement hors de l'État où elles sont établies (art. 43).
Ces dispositions limitatives ne s'appliqueront pas aux banques qui, à la date de la promulgation de la présente loi, rempliront les conditions que les articles précités imposent à la Banque de l'Empire, au point dé vue de la nature des opérations, du partage des bénéfices, de la constitution des fonds de réserve, du rapport de l'encaisse à la circulation, de l'échéance et de la composition du portefeuille, — qui sen-
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gageront à rembourser leurs billets en espèces allemandes ayant cours à une caisse située soit à Berlin, soit à Francfort, à leur choix, mais avec l'adhésion du Conseil fédéral ; — qui s'engageront à recevoir en payement, pour leur valeur entière, les billets des banques allemandes dont la circula* tion est permise dans toute retendue de l'Empire, aussi longtemps que ces banques rempliront exactement leur promesse de les rembourser à présentation; ces billets ne pouvant, en tant qu'il ne s'agit pas de ceux de la Banque de l'Empire, être employés autrement qu'en payements soit à rétablissement qui les a remis, soit à des particuliers domiciliés dans la ville où il a son siège principal. Ces banques devront également renoncer à exercer le droit qui pourrait leur appartenir de contester la concession à d'autres banques du privilège d'émission, ou la faculté que leur aurait accordée le gouvernement local de faire recevoir leur billets comme monnaie dans les caisses publiques. Elles doivent consentir, en outre, à ce que leur droit d'émission puisse être supprimé, dans les mêmes délais que celui delà Banque de l'Empire (après un avertissement donné une année à l'avance), par une décision du gouvernement local ou du Conseil fédéral, sans pouvoir réclamer une indemnité quelconque. De son côté, le Conseil fédéral ne pourra dénoncer le droit d'émission d'une banque que lorsqu'il s'agira de régler à nouveau la circulation financière dans l'Empire, ou lorsque cette banque aura contrevenu aux dispositions de la présente loi. La banque qui a satisfait aux conditions stipulées ci-dessus, peut faire (par l'intermédiaire de succursales ou d'agences) des opérations hors du pays où elle a été instituée, avec le consentement de l'Etat où ces opérations doivent avoir lieu, et de celui du Conseil fédéral.
Les banques qui, du jour de la promulgation de la présente loi, au l,r janvier 1876, font la preuve que le montant de leurs billets ne dépasse pas celui de leur capital libéré au 1er janvier 1874, sont dispensées de l'exécution de la condition dont l'énoncé précède, et reçoivent l'autorisation de taire circuler leurs billets dans tout l'Empire et d'y fonder des succursales et agences. Le Conseil fédéral peut leur accorder provisoirement l'autorisation de continuer les opé-
rations prohibées par la présente loi, et qu'elles avaient faites jusque-là, mais seulement en présence d'un besoin démontré et à des conditions à déterminer spécialement (art. 44).
Les banques qui veulent bénéficier des dispositions stipulées en leur faveur par l'article 44, doivent faire au chanceler la preuve : 1° que leurs statuts sont d'accord avec les conditions qui précèdent ; 2» qu'elles ont établi les caisses de payement de leurs billets que la présente loi exige. Cette preuve établie, le chancelier fait connaître par la voie du Bulletin des lois de l'Empire : a) que les dispositions des articles 42 et 43, ou 43 seulement, ne s'appliquent pas à la banque qu'il désigne ; b) que cette banque a créé, dans les villes dont les noms sont donnés, des caisses spéciales pour le remboursement à vue de ses billets (art. 45).
Lorsque la durée du droit d'émission accordé à une banque par un État, a été limité à un temps déterminé, et que l'exer- " cice de ce droit doit cesser à la suite d'une dénonciation à faire dans un temps également déterminé, cette dénonciation aura lieu à l'époque stipulée la plus rapprochée, alors môme que la banque aurait limité son émission au montant de son capital libéré au 1er janvier 1874, et se serait soumise aux dispositions de l'article 44. Les dispositions statutaires par lesquelles la durée du droit d'émission d'une banque serait la même que pour la banque de Prusse cessent d'être en vigueur (art. 46).
Tout changement dans la loi fondamentale, dans les statuts ou dans le privilège d'émission d'une banque doit, aussi longtemps qu'elle a la jouissance de ce droit, être approuvé par le Conseil fédéral, en tant qu'il a pour objet le capital social, le fonds de réserve, la nature des opérations, le rapport des billets à l'encaisse ou la durée du droit d'émission. Les dispositions de la législation locale spéciale et les conditions d'autorisation par lesquelles une banque est soumise, e& ce qui concerne ses opérations d'escompte, d'avances sur valeurs, d'achat de valeurs, de dépôts, à des limitations que o© contient pas la présente loi, ne font point obstacle à ce changement. La proposition de l'autoriser doit être faite par le gouvernement du pays intéressé ; elle est rejetée si k banque entend ne pas se soumettre aux dispositions li-
mitatives imposées aux banques d'émission par la présente loi.
Le gouvernement bavarois est autorisé à porter au maximum de 70 millions de mark (87 1/2 mil. de fr.) le montant des billets que les banques d'émission de ce pays sont autorisées à mettre en circulation, ou à étendre le droit d'émission aux autres banques qui voudraient se soumettre aux dispositions de l'article 44 (art. 47).
Le chancelier est autorisé à faire inspecter en tout temps les livres, les caisses, les locaux des banques à émission, pour s'assurer qu'elles remplissent bien, au point de vue de la limitation de leurs émissions, les conditions stipulées par la loi ou leurs statuts ; pour s'assurer également qu'elles satisfont aux prescriptions de la présente loi en ce qui concerne les publications hebdomadaires et annuelles de leur état de situation, enfin qu'elles publient des états sincères pour l'application de l'impôt de .5 0/0 sur la somme de leurs billets excédant leur encaisse, — le tout sans préjudice du droit de surveillance des États confédérés (art. 48).
Le droit d'émission se perd: 1° Par l'expiration de la période pour laquelle il a été accordé ; 2° par la déclaration de la banque qu'elle y renonce ; 3° en cas de faillite, par l'ouverture des opérations de la faillite ; 4° par le retrait en vertu d'une décision judiciaire ; 5° par un ordre du 'gouvernement local, conformément aux statuts de la banque ou au droit qu'il s'est réservé (art. 49).
Le retrait du droit d'émission est prononcé par la justice sur la plainte du chancelier ou du gouvernement du pays où la banque est située, dans les cas ci-après: 1° Si les statuts, si les conditions du droit d'émission, ou les stipulations de la présente loi sont violées, ou si la circulation dépasse la limite fixée ; 2° si, avant la publication que doit faire le chancelier aux termes de la présente loi (art. 45), elle se livre, en dehors de sa circonscription, aux opérations défendues par ledit article, ou met des billets en circulation en dehors de cette circonscription ; 3° si la Banque ne rembourse pas ses billets à présentation ; 4o lorsque le capital social est réduit d'un tiers par les pertes. La plainte est jugée commercialement (art. 50).
Le jugement, en cas de condamnation, fixe le délai dans
lequel la banque doit publier le retrait de son droit d'émission. Si la banque n'a pas été déclarée en faillite, le jugement lui donne un curateur qui surveille la rentrée des billets et qui, si la banque n'exécute pas la condamnation prononcée contre elle, est tenue de provoquer la liquidation judiciaire. Six mois après que le jugement a passé à l'état de force jugée, la banque verse à la caisse située au lieu désigné par le chancelier une somme en numéraire égale à celle des billets qu'elle n'a pas encore retirés. Cette somme lui est rendue dans la mesure des billets qu'elle retire ultérieurement, et le surplus après l'expiration du délai fixé par le Conseil fédéral pour la présentation à l'encaissement (art. 52).
Le titre IY de la loi est relatif aux dispositions pénales applicables aux banques qui violent les dispositions que nous venons d'analyser.
Aux termes des articles du titre V (Dispositions pénales), les articles 6, 42 et 43, ainsi que les pénalités édictées par le titre IV, entrent en vigueur le lor janvier 1876 (art. 60).
Le chancelier est autorisé à traiter avec le gouvernement prussien pour la cession à l'Empire de la banque de Prusse aux conditions ci-après : 1° La Prusse cède à l'Empire, à partir du lor janvier 1876, après avoir repris sa subvention de 1,906,800 th., ainsi que la moitié du fonds de réserve de cet établissement, la banque de Prusse avec tous ses droits et engagements; 2° l'Empire transportera cette banque à la Banque de l'Empire ; 3° la Prusse recevra, pour cette cession, une indemnité de lo millions de mark à payer par la Banque de l'Empire ; 4° les actionnaires de la banque de Prusse peuvent, en renonçant, en faveur de la Banque de l'Empire, aux droits et avantages que leur conféraient leurs actions, échanger ces actions contre celles de même somme que celle-ci émettra ; 5° la Banque de l'Empire est tenue, si des actionnaires de la Banque de Prusse demandent le remboursement du capital qu'ils ont versé et de leur part dans son fonds de réserve , d'effectuer ce remboursement; 6° la Banque de l'Empire, en exécution des engagements pris par la banque de Prusse vis-à-vis du gouvernement prussien par le traité des 28-31 janvier 1856, relatif au prêt que iui a fait ce dernier d'
somme de 16,1(08,090 th., devra payer à la Prusse, du t*jan vier 1876 au 1er janvier 1925 inclusivement, et par semestre, une somme annuelle de 621,910 th. Si le privilège de la Banque de l'Empire n'est pas renouvelé, l'Empire devra prendre les mesures nécessaires pour que, aussi longtemps qu'aucune autre banque ne succède à son engagement, la somme précitée continue à être versée, aux époques ci-dessus fixées, au trésor de la Prusse ; 7° une convention spéciale entre la Prusse et la Banque de l'Empire réglera les questions relatives aux immeubles de la banque de Prusse (art. 61).
Le chancelier est autorisé : 1° à émettre les actions de la Banque impériale qui ne doivent pas être échangées contre celles de la banque de Prusse ; 2° à émettre des bons du Trésor portant intérêt, et, au plus tard, le lor mai 1876, jusqu'à concurrence du montant des actions non émises, et ce pour la création du capital que la Banque impériale doit posséder (art. 62).
A la loi est annexé, comme addition à l'article 9, le tableau suivant des banques allemandes d'émission, avec l'indication de la portion de leur circulation qui, à la date la plus rapprochée de la promulgation de la loi, n'était pas couverte par l'encaisse métallique, et devait, par conséquent, acquitter la taxe de 5 0/0. Nous le reproduisons ci-après (valeurs en millions et milliers.de mark) :
1 Banque impériale.... 250,000 10 b. hanovrienne 6,000
2 b. privée des biens 11 b. autorisée du Land-
équestres (Stettin). . 1,222 graviat de Hesse . . . 159
3 b. urbaine à Breslau. 1,283 12 b, de Francfort 10,000
4 b. de l'Union des 13 b. de Bavière 32,000
caisses, à Berlin. .. . 963 14 b. saxonne (Dresde/.. 16,771
5 b. de Cologne 1,251 15 b. de Leipsick 1,448
6 b. privée de Magde- 16 Union des Caisses de
bourg 1,173 Leipsick 5t34$
7 b. privée par actions. 17 b. urbaine de Chem-
de Dantzig 1,272 mitz 441
8 b. par actions provin- 18 b. d'émission du Wur-
ciales du grand-du- temberg 10,000
chédePosen.. 1,206 19 b- de Bade 10,000
9 b. communale indé- 20 b. de l'Allemagne du
pendante pour la Lu- Nord 10,000
sace supérieure prus- 21 b. de Rostock 1,1 B
sienne (Gôrlitz) 1,307 22 b. de Weimar i,W*
EMPIBB 211
23 b. d'Oldenbourg 1,881 30 b. de la Batee-Saj»
24 b. de Brunswick 8,829 (Rierkbourg) 504
25 b. de l'Allemagne cen- 31 b. privée de Lubeck. 500
traie (Meiningen). . 3,187 32 b. du commerce àLu-
26 b. privée de Gotha... 4,344 beck 95»
27 b. d'Anhalt-Dessau. . 93$ 33 b, de Brème 4,*00
28 b. de Thurioge (Son-
dershausen) 1,658 385,000
& b. de Gero 1,651
Le but évident (trop évident peut-être) de la loi que nous venons d'analyser, est d'arriver, par la suppression graduelle des banques locales d'émission, à une circulation fiduciaire unique, et ce but sera certainement atteint. Il est évident, en effet, que ces banques, qui prêtent rarement, en temps ordinaire, au-dessus de 5 0/0, n'auront plus qu'un très-faible intérêt à émettre des billets frappés d'un impôt d'une égale quotité. Elles renonceront donc à des émissions qui ne leur donneraient plus aucun profit et dont le maintien les soumettrait d'ailleurs au contrôle le plus vexatoire, c'est-à-dire à une intervention presque continue de l'autorité dans leurs affaires, — pour continuer leurs opérations uniquement avec leur capital-actions et les dépôts. Ces opérations u'en seront pas moins fructueuses, le dividende moyen donné par les banques ordinaires étant supérieur, comme nous l'avons vu, à celui des banques d'émission. Déjà même quelques-unes de ces dernières ont renoncé à leur privilège, ■ et le plus grand nombre suivra probablement tôt ou tard leur exemple. Au 15 décembre 1875, treize avaient déjà pris ce parti, et leur circulation réunie (dont a bénéficié la Banque de l'Empire) s'élevait à 15,835,000 m. Cela aura été un nouveau pas, et des plus considérables, dans la voie qui conduit, par une pente rapide, à l'unification complète de l'Allemagne au profit de l'bégémonie prussienne. Une seule année, une seule monnaie, métallique ou fiduciaire, un même Gode civil, commercial et pénal, bientôt une même organisation judiciaire — et le travail d'assimilation sera à peu près complet.
Ainsi, en quelques années, un seul bomme, armé d'une volonté indomptable, mais merveilleusement servi, il faut le dire, par les événements et les fautes de ses adversaires, aura obtenu ce que des siècles avaient été impuissants à
réaliser : une Allemagne unitaire et assez forte déjà pour menacer l'indépendance de ses voisins.
Rappelons que la loi est en exécution depuis le lor juillet 1875, en ce qui concerne la défense faite aux banques allemandes d'émettre des billets de moins de 100 mark et de se servir de billets étrangers autrement que pour les faire rembourser en espèces par les établissements qui les ont émis. Le retrait des billets de 50 mark et au-dessous n'a pas dû-s'opérer sans quelques difficultés et sans un certain trouble pour les affaires, si Ton tient compte des sommes considérables que ces coupures représentaient dans la circulation aux époques ci-après :
mark. mark.
Fin décembre 1874. . 257,51 2,875 Fin mars 1 875 196,263,201
Fin janvier 1875 238,783,792 Fin avril 1875 174,403,992
Fin février 1875. . ., . 210,529,647 Fin mai 1875 153,103,982
Leur retrait, ainsi que celui des coupures intermédiaires a dû être complètement opéré à la date du l"r janvier 1876.
Quant à la Banque de l'Empire, elle est aujourd'hui en plein fonctionnement; dès le mois de juin 1875, son capital était entièrement souscrit. Rappelons, comme un indice du succès réservé aux opérations de ce grand établissement, que la souscription de la moitié du capital social (la seconde moitié, soit 60 millions de mark, ayant été réservée aux actionnaires de la banque de Prusse) a atteint le chiffre de 896,568,000 mark, soit quinze fois la somme demandée.
c) Banques foncières.
Les actes législatifs qui précèdent ne s'appliquent pas à ces banques, dont nous avons mentionné ailleurs l'existence. (V. Agriculture.)
Le tableau ci-après résume leurs opérations au 31 décembre 1875 en mark :
Pays -S h o .§3
allemands. | g * | 3 * J* |g g ^ |||I £ PfU3:C 21,639,700 60.01 351,318 64.47 9 417,118 578 37.74 354,871,700 36.96
Petits Bits
do Itoid
(lauecoB-
prise}.... 3,244,826 7.90 42,980 7.89 7 76,920,371 6.96 51,344,456 5.35
Sueleyate
et doctes
UXttS... 3,480,971 8.48 25,488 4.69 4 140,076,519 12.68 133,604,815 13.92 «Mie».... 4,863,450 H. 85 75,863 13.92 4 392,322.7-11 35.50 352,243,476 66.35 ïortflBtag 1,818,539 4.43 19,504 3.58 1 39,976,618 3.62 37.676,885 3.98
Bade. 1,461,562 3.56 15,257 2.80 1 27,171,678 2.46 25,167,000 2.62
Daet-krr. 1,549,587 3.77 14,492 2.65 1 11,491,069 1.04 5,000,000 0.52
Ces banques sont toutes prospères, à en juger par le chiffre des dividendes qu'elles ont distribués, malgré un certain ralentissement des affaires en 1874 et 1875. Dans ces deux années, le dividende le plus faible n'est pas descendu audessous de 5 1/2 0/0 ; cinq ont donné 10, 12 3/4, 13 2/3 14 et 18 3/5; toutes les autres ont distribué de 7 1/2 à 9 1/2. Le dividende le plus élevé (18 3/5) a été réparti par la plus ancienne et la plus considérable des deux banques d'assurances hypothécaires de Berlin.
d) Banques populaires ou ^avances (Vorschusskasse).
Nous ne saurions passer sous silence l'institution, aujourd'hui si prospère, des banques populaires fondées par Schulze^-Delitsch, le créateur des Sociétés coopératives allemandes. D'après le compte rendu du mouvement de la coopération en 1874, le nombre des caisses ou banques d'avances avait monté de 2,409 en 1873, à 2,639 en 1874. Sur ce dernier nombre, 815 avaient envoyé à l'administrateur général (Schulze-Delitsch) leur état de situation. Le nombre moyen des membres de ces 815 caisses était de 504 (479 fin 1873). Le total du crédit qu'elles avaient accordé à leurs associés, de 1,340,199,045 mark en 1873, avait monté à 1,355,725,182 mark en 1874. Il résulte du détail des opérations en vue desquelles cette somme a été empruntée, que la crise industrielle qui a sévi dans les hautes régions de l'industrie et du commerce, ne s'était pas encore fait sentir, en 1874, dans
x (1) Dont une des deux banques d'assurances hypothécaires établies a Berlin, les mêmes documents n'étant pas encore publiés pour la seconde à la date de la préparation de ce tableau.
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la classe des artisans et ouvriers en chambre. Les banques populaires, comme toutes les autres institutions coopératives, jouissent, aux termes de la loi fédérale du 4 juillet 1868, des avantages de la personnalité civile, mais à la condition de la solidarité complète de tous les associés. L'admission est subordonnée à un droit d'entrée de 1 fr. 20 et à une cotisation mensuelle de 0 fr. 30 à 3 fr. 75. Le montant du droit d'admission, de la cotisation, des versements et des dividendes ne peut être retiré avant d'avoir formé un total de 50 thalers (187 fr. 50) . Ge total ne peut dépasser 100 thalers (375 fr.) par membre. Chaque associé a le droit de demander des emprunts dont la quotité varie dans la mesure, d'abord de son avoir à la caisse, puis de sa solvabilité d'après des renseignements pris avec le plus grand soin, enfin des garanties matérielles qu'il offre. L'intérêt maximum des prêts est de 0.8 0/0 par mois ou 9.06 par an; mais il est rarement appliqué. Le taux réel est déterminé, selon les circonstances, par le président de l'association générale. Il est habituellement inférieur à celui des maisons de banque allemandes, qui prennent de 2 à 3 0/0 au-dessus du taux de la banque à émission du pays, et perçoivent en outre une commission qui varie entre 1/2 et 1 0/0.
La caisse d'avances reçoit des dépôts au taux de 4 Ofi. mais remboursables seulement après quatre semaines.
Chaque année, 10 0/0 sont prélevés sur les bénéfices pour former un fonds de réserve auquel est également attribué le produit du droit d'entrée.
Si la Société se dissout en bénéfice, le fonds de réserve appartient à la caisse des pauvres de la ville où est son siège. On a voulu ainsi mettre obstacle à la dissolution, par pure cupidité, d'une société florissante.
Les bénéfices sont partagés entre les associés proportionnellement aux versements. Il est remarquable que les pertes sont minimes, les emprunteurs remplissant leurs engagements avec une rare exactitude. D'après un document statistique placé sous nos yeux, mais que son étendue ne nous permet pas de reproduire, la moyenne des pertes, p»r 1,000 thalers prêtés, a été, de 1859 à 1870 (distraction fût? de l'année exceptionnelle 1862) de 0.49.
Le capital de ces banques n'est pas inclusivement formé'
avec les économies des associés, mais encore et même dans une très-forte proportion (environ GS 0/0), avec des capitaux «(rangers.
Rappelons ici que le taux de l'intérêt conventionnel est libre en Allemagne (loi du 14 novembre 1867). Toutefois, les tribunaux sont chargés d'apprécier si certains taux, quoique librement débattus, ne dépassent pas la mesure d'un légitime profit. A la fin de 1874, un mouvement s'est produit, dans certaines parties de l'Allemagne, en faveur du ré» Ublissement de l'ancienne législation sur l'usure; mais il n'a ■eu qu'un faible écho (1).
Ht. — Papier-monnaie et monnaie métallique.
En même temps que le gouvernement impérial fondait l'unité de la monnaie métallique et de banque, il devait songer à unifier le papier-monnaie déjà émis depuis longtemps ou à émettre ultérieurement par les États confédérés et à en régulariser l'émission en la limitant. Tel a été l'objet de la loi du 30 avril 1874 que nous reproduisons textuellement ciaprès:
Art. premier. Le chancelier est autorisé à émettre des bons décaisse de l'Empire jusqu'à concurrence de 120 millions de mark (160 millions de francs) en coupures de 5,20 et 50 mark «t à les répartir entre les États associés dans la mesure de leur population d'après le recensement du 1er décembre 1871. — Art. 2. Chaque État doit, au plus tard le Ie' janvier 1875, annoncer publiquement le retrait de son papier-monnaie et opérer ce retrait le plus tôt possible. A partir du 1" janvier 1876, le papier -monnaie émis par chaque État ne pourra plus être reçu que par les caisses de cet État. — Art. 3. Les États dont le papier-monnaie dépasse le montant des bons de caisse qui leur est assigné par l'article 1èr recevront les 2/3 de l'excédant, à titre d'avance, sur les fonds de l'Empire soit, si la situation du trésor le permet, en numéraire, soit| dans le cas contraire, en bons de caisse de l'Empire. Le chancelier est autorisé à émettre, dans ce but, une quantité de
Il ■■ I I II. I , — — — ^— »
(1) Rappelons également ici que l'emprisonnement pour dettes a été supprimé par la loi du 29 mai 1868.
ces bons supérieure à la proportion fixée par l'article 1er. jusqu'à concurrence du montant de cette avance, et à les mettre en circulation dans la mesure du nécessaire. L'amortissement de l'avance sera réglé lors de la loi à intervenir sur les banques d'émission. Dans le cas où ce règlement n'interviendrait pas, l'avance sera remboursée en quinze années, par portions égales, à partir du lor janvier 1876. Le montant de ces annuités servira au retrait des bons émis pour réaliser l'avance. — Art. 4. Les États qui ont émis du papier mettront en circulation les bons qui leur sont attribués (si le montant de ces bons ne dépasse pas celui du papier qu'ils ont émis) dans la mesure du retrait dudit papier. — Art. 5. Les bons seront reçus en payement par toutes caisses de l'Empire et des États associés et remboursés à vue en espèces par la principale caisse de l'Empire. Les particuliers ne sont pas obligés de les recevoir en payement. — Art. 6. La préparation des bons de caisse de l'Empire est confiée à l'administration centrale de la dette publique prussienne, qui prendra désormais le titre d'Administration de la Dette de VEmpire. Cette administration est chargée de remplacer les bons qui, par suite de leur usure, ne peuvent plus être laissés dans la circulation, lorsque le fragment présenté à la caisse centrale a bien appartenu à un bon de caisse et forme plus de la moitié dudit bon. Elle aura à examiner si elle peut, et à titre exceptionnel, étendre cette faveur à d'autres cas. — Art. 7. Avant l'émission des bons de caisse, le montant à émettre sera rendu public. — Art. 8. A l'avenir, aucune émission de bons de caisse par un des États confédérés ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une loi de l'Empire.
Au moment où cette loi a été promulguée, tous les États allemands avaient émis du papier-monnaie, à l'exception de la principauté de Lippe-Detmolde, du duché de Lauenbourg, de Lubeck, Brème, Hambourg et de l' Alsace-Lorraine. Le montant total de l'émission s'élevait, en 1872, à la somme de 61,374,610 thalers.
A la loi précitée est annexé le tableau ci-après de la répartition, par État, des 40 millions de thalers ou 120 millions de mark de bons de caisse de l'Empire.
Papier Montant
Somme en de l'avance '
ETATS- répartie. circnlltiM &« «/• .
* circulation. de VaMuXm
th. ih. th.
1 Prusse 2^,998,392 20,478,000 9
2 Lauen bourg 48,326 » »
3 Bavière 4,732,53012,000,000 4,844,980
4 Saxe 2,493,288 12,000,000 6,337,808
5 Wurtemberg 1,773,756 3,428,571 1,103,912 1/3
6 Bade 1,425,566 3,714,286 4,525,813 1/3
7 Hesse 831,889 2,457,143 1,085,502 2/3
8 Mecklembourg-Schwerin 544,157 1,000,000 323,'895 1/3
9 Saxe-Weimar 279,135 600,000 213,910
10 Mecklembourg-Strélitz 94,594 800,000 470,270 2/3
11 Oldenbourg 307,025 » »
12 Brunswick 304,086 1,000,000 463,942 2/3
13 Saxe-Meiningen 183,328 600,000 277,784 1/3
14 Saxe-Altenberg 138,622 485,600 231,319 1/3
15 Saxe-Cobourg-Gotha 170,045 600,000 286,636 2/3
16 Anhalt 198,427 950,000 501,048 2/3
17 Schwartzbourg-Sond 65,536 150,000 56,309 1/3
18 Schwartzbourg-Rud 73,663 200,000 84,224 2/3
19 Waldeck .... 54,839 210,000 43,443 2/3
20 ReussV. L 43,983 130,000 57,344 2/3
21 ReussJ. L 86,837 320,000 155,442
22 Schaumbourg-L 31,269 251,000 1*46,487
23 Lippe 108,398 » »
24 Lubeck 80,874 » »
25 Brème 119,388 > »
26 Hambourg 330,626 > »
27 Alsace-Lorraine 1,511,425 > »
Au 31 décembre 187K», les sommes suivantes avaient été émises en bons de caisse de l'Empire :
Nombre Coupures Sommes
des bons en mark en mark
Ainsi l'émission avait dépassé de 8;179,720 mark (qui seront retirés ultérieurement) la somme fixée par la loi. Sur les 184,390,400 mark émis par les divers États allemands, il en avait été retiré de la circulation, à la même date, pour 132,691,286 mark.
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Dans quelle mesure le retrait des petites coupures du papier-monnaie et des billets de banque de moins de 100 mark a-t-il affecté la circulation? C'est ce qu'on n'a pu constater officiellement. Mais il est plus que probable que ce double retrait, coïncidant avec une crise commerciale qui a commencé à la fin de 1873, et se fait encore sentir au moment où nous écrivons (juillet 1876), a dû apporter une gène sensible au moins dans le commerce de détail. La substitution du mark au thaler et au florin du Rhin, malgré les efforts de la Monnaie impériale pour frapper la plus grande quantité possible de pièces nouvelles, a dû contribuer aussi à la perturbation qui s'est produite sur le marché monétaire allemand. Enfin, il n'est pas jusqu'à la substitution de l'étalon d'or (i) au double étalon qui n'ait eu sa part dans cette perturbation, dont on a témoigné l'élévation, pendant un certain temps, du taux de l'escompte par toutes les banques allemandes (la banque de Prusse en tête) et par des achats d'or considérables au compte de l'Allemagne sur tous les marchés européens de quelque impartance. Ces achats, accompagnés d'une hausse sensible du taux de l'escompte, ne justifiaient-ils pas l'opinion, à cette époque, des principales feuilles allemandes que, par suite de la défaveur du change (2), l'or allemand était exporté, depuis quinze à dix-huit mois, en quantités notables, et qu'il était devenu nécessaire d'arrêter, par un taux d'intérêt plus élevé à l'intérieur (ce palliatif habituel des crises de cette nature) un mouvement de nature à faire échouer la réforme monétaire? L'opinion de ces mômes feuilles que les délais fixés pour le retrait des petits billets de banque d'État, ainsi que des anciennes monnaies, étaient trop courts, n'avait-elle pas aussi quelque fondement ?
Il nous reste à analyser les dispositions essentielles de la loi du 9 juillet 1873, qui a consacré la réforme monétaire.
(1) En vertu de la loi du 9 juillet 1873 (art. 9).
(2) Rappelons que l'opinion était si vivement préoccupée, au point de vue de la défaveur du change et de ia sortie corrélative des métaux précieux, du fait constaté, par les publications officielles, de
Priorité des importations sur les exportations, que le bureau de statistique avait dû affirmer publiquement Tinexacs déclarations relatives à la valeur des exportations.
L'uaUémonétaiBe allemande est , depuis le 1er janvier 1876, le mark (1/3- de l'ancien thaier)* Par suite de l'adoption de l'étalon d'or, eatte pièce, bien qu'en argent, re$wéâenfce une «ertaioe quantité d'or, et le rapport ontœe ce métal et le aétel d'aagestt a été fixé à 1: 15 1/2, 30 thatas,, c'est-àdire neuf fois la valeur de 10 mark, équivalant à une livœe d'argent. Le rapport ci-dessus entra l'or et Tarent une fois admis, on a frappé, aœec une livre d'oc, neuf fais 15 1/2, c'està-dire 130 1/2 pièces d'or de la valeur de 10 mark. Cette pièce contient 9/10 d'or et 1/10 de enivre. Le mark est divi9é en 100 pfennig valant chacun 4/» de plus que l'ancien pfennig, et il est égal, comme nous l'avons dit, à 1/3 de tharler ou à 1 fr. 25. Cinq nouveaux pfennig en valent donc six anciens; dix égalent 1 groschen; trois mark valent 1 thaler , dix mark, 3 thalers 10 groschen et 20 mark, six thalers 20 groschen.
Les diverses pièces cUSgà mises en circulation sont les suivantes :
Or. — Pièces de 20, de 10 et de 5 mark (25 fr., f2 fr. 50 et 6 fr. 25). Ces pièces portent , sur une face, Faigîe impériale, les mots Beutsches Reich et l'indication de la valeur ainsi que de l'année où elles ont été frappées ; snr l'autre face, Timage du. souverain du pays ou. les armes des villes libres, et le signe on attribut de la Monnaie. Aux termes d'un décret du 17 février 1375, les pièces de 10 mark prennent le nom de couronne et celles de 20 mark de double couronne.
Argent — Pièces de 5 et de 2 mark (6 fr. 25 et 2 fr. 50), de 1 »ark (1 fr. .25),, de 50 et 20 pfennig (62 c. 1/2 et 31 c. 1/4), composées de 100 parties de cuivre et de 900 d'argent. Elles portent, sur les deux faces, les mêmes inscriptions et effigies que les pièces d'or.
Xïckel. — Pièces de 10 et de 5 pfennig (12 c. 1/2 et 6 c. 1/4).
(havre. — Pièces de 2 et 1 pfenning (2.4 1/2 c. et 1 .2 c).
Les pièces de nickel et de cuivre portent, d'un côté, l'indication de leur valeur, celle de l'année de l'émission et l'inscription Beutsches Reich ; de l'autre, l'aigle impériale et le signe de l'hôtel des monnaies. Elles peuvent être frappées.
ainsi que celles d'argent, dans chacun des États allemands qui possèdent un hôtel des monnaies, mais sans dépasser, savoir : celles de nickel et de cuivre, 2 mark 1/2, et celles d'argent, 10 mark par habitant. On riest tenu d'accepter, dans les payements, que jusqu'à concurrence de 1 mark des premières et de 20 des secondes.
Au moment de la promulgation de la loi, la valeur des monnaies à retirer de la circulation était la suivante : a) monnaie d'or, 179,545,478 thalers; b) monnaie d'argent, pièces de 1 et 2 thalers, 439,369,331 thalers; au-dessous de 1 thaler, 83,354,212 thalers; pièces de 2 florins (États du Sud) et audessus, 25,205,161 thalers; pièces de 1 et 1/2 florin, 43,067,498 thalers; monnaies des villes anséatiques, 8,208,399 thalers; c) monnaie de billon (argent et cuivre), système du thaler, 16,188,579 thalers; système du florin, 11,959,030 thalers, monnaies anséatiques, 936,273 thalers; d) monnaie de cuivre, 3,658,874 thalers. En tout: 831,492,602 thalers à retirer (3,199,000,000 fr.).
En ce moment (juillet 1876), la réforme monétaire, — une des opérations les plus hardies qu'ait entreprises le gouvernement impérial dans un intérêt d'unification,— peut être considérée comme définitivement accomplie. Mais la crise n'a été heureusement traversée que grâce à la double précaution prise par ce gouvernement, pour conjurer, en outre, le plus possible la baisse du métal-argent: 1° démettre en circulation une forte quantité de monnaies de ce métal en pièces de 2 et 5 mark; 2° d'ajourner la démonétisation des pièces d'argent de 5 et 10 groschens (système du thaler, et le retrait des thalers d'argent qui, jusqu'à décision ultérieure, doivent être acceptés jusqu'à concurrence de la même somme que la monnaie d'or.
Nous avons vu également que le gouvernement impérial a dû augmenter de 8,179,720 m. le montant de l'émission des bons de caisse destinés à remplacer le papier-monnaie des États allemands.
Quelle peut avoir été, sur les prix, l'influence de la réforme
monétaire? Les renseignements manquent à ce sujet. Cepen-
on trouve l'indication ci-après dans un rapport du
de Belgique à Brome, du 26 juin 1874 : t Brème
premier État allemand qui ait adopté le nouveau
système monétaire. La transition s'est faite sans de trop grandes difficultés, grâce à l'existence, dans cette ville, d'une succursale de la Banque de Prusse. Par contre, il a été le signal d'un renchérissement général de tous les produits industriels et alimentaires. Sous le prétexte d'obtenir des chiffres ronds, tout le monde a élevé les prix, qui ont obtenu une hauteur inconnue jusque-là. »
Poids et mesures
Le système métrique français a été adopté en Allemagne d'abord par la loi fédérale du 17 août 1866, puis par la loi de l'Empire du 22 avril 1871. Seules, les exception* suivantes ontété maintenues provisoirement : Le shopen(=± 0.5 litres); le scheffel (= 50 litres); la livre (= 500 gr.), et, en Bavière, jusqu'au 1* janvier 1878, le tagwerk (= 34.0727 ares.)
Le nouveau mille impérial de 7,500 mètres a déjà disparu. Le mille géographique reste fixé à 7,420 mètres.
Mesures de longueur — le mètre avec ses multiples et sousmultiples; seulement aux noms français ont été substitués les noms allemands ci-après : le mètre stab, le centimètre neuzoll, le millimètre strich; le décamètre kette.
Mesures de superficie — l'are, l'hectare.
Mesures des corps — le stère ou mètre cube.
Mesures de capacité — pour les liquides, le litre appelé kanne; — pour les céréales l'hectolitre.
Poids — le gramme. Le décigramme a reçu le nom de neuloth.
VOIES ET MOYENS DE COMMUNICATION
§ 1. Chemin de fer.
a) Chemin de l'Empire.
Historique, législation, projets de réforme. — Les gouvernements allemands ont été des premiers, en Europe, à apprécier, au point de vue du développement de la richesse publique sous toutes ses formes, l'importance de la voie ferrée, et comme les capitaux hésitaient à se porter sur des entreprises dont l'expérience n'avait pas encore suffisamment démontré les avantages financiers, ils ont dû prendre,
avec le produit d'emprunts spéciaux, l'initiative de la construction des lignes les plus importantes, ou de ce que nous appellerions, en France, le premier réseau. Lexpleitation de ce réseau ayant donné un produit net xeiatiTOment élevé, l'industrie privée es* intervenue, qui! en a d'abord complété rexécutâon, avec ou sans garantie dla» térèt de la part des gouvernements^ puis a hardiment entrepris l'exécution d'un 2e et même d'un 3e réseau. Il faut, rendre cette justice à F Allemagne qu'elle n'est pas allée demander à l'étranger, comme l'Italie, l'Espagne, le Portugal, la Turquie, etc., etc., les ressources nécessaires à rétablissement de ses chemins de fer; c'est elle seule qui a souscrit le capital considérable qu'a exigé — comme nous le verrons — cette grande œuvre nationale.
Un des inconvénients du réseau allemand, c'est qu'il n'a pas été et ne pouvait être établi au point de vue de Panification allemande. Chaque État a dû construire ses lignes dans la mesure de ses convenances et des besoins locaux. De là, tout d*abord,un morcellement extrême et de fortes lacunes qui n'ont été comblées que plus tard et au prix de sacrifices considérables. Aujourd'hui, presque tous les raccords importants ont été faits, et rensemble de ces fécondes voies de communication donnerait une satisfaction complète aux intérêts de la production nationale, si les lignes dont elles se composent n'étaient pas soumises, en ce qui concerne les tarifs, les règlements administratifs spéciaux, etc., etc., à des législations différentes, qui paraissent être un réel obstacle au développement des transports. Le commerce s'en plaint depuis longtemps, et ses griefs à ce sujet ont pris, dans ces dernières années, un caractère de vivacité qui a dû appeler la plus sérieuse attention du gouvernement impérial.
Les administrations de chemins de fer paraissent, en outre,
avoir prêté le flanc à de nombreuses critiques et il n'est pas
jusqu'à llntervention de personnages considérables daosdis
spéculations illicites dont la négociation du capital-actions
et obligations aurait été Follet à diverses époques, qui n'ait
*ntéveiUè à un ttès-hautdeçré les légitimes suscepti-
Topinion. Ces plaintes, ces gnefs du publie contre
nnement trop fréquent del intérél public aux iaté-
rets privés dans l'exploitation des chemins d« fer, sont énergiqaement exprimés dans Le manifeste suivant publié récemment (avril 1875) par les organisateurs de la Ligue pour la réforme des chemins de fer. Toutefois, il1 faut faire une assez large part, dans l'appréciation de ce manifeste, à l'exagération qui caractérise habituellement Les documents de cette nature.
«...Le nombre des colis accumulés dans les stations et des colis manquants est énorme ; les délais pour les transports sont si grands et les règlements à ce sujet si souvent violés, que, pour beaucoup de lignes, remploi de la voie de terre eu d'eau, serait plus expéditif ; — Les avaries, les soustractions, Le coulage, etc., etc.* sont extrêmement fréquents; — les lettres de voiture, malgré les recommandations de la Direction impériale des chemins de fer, malgré La volonté de la Chancellerie, msalgoé le Conseil fédéral et le § VU de la Constitution, ne contiennent pas même encore une colonne pour l'inscription du nombre de milles parcourus par un colis, élément de contrôle indispensable pour le public ; — très-souvent le tarif par mille ne concorde pas avec la longueur réelle de la ligne; — ce qu'on doit entendre par grandes distances, aux termes de l'article 45 de la Constitution impériale, n'a pas encore été défini ; — les tarifs sont un véritable chaos qui ne permet même pas à L'expéditeur de connaître exactement le prix d'affranchissement d'un colis destiné à parcourir plusieurs lignes ; — l'arbitraire dans la tarification est sans limite, et cet arbitraire ne conduit pas seuieraeat aux résultats les plus étranges, niais inflige au commerce les plus grands préjudices ; — le matériel fixe et roulaat présente, dans sa forme extérieure, de si nombreuses variétés, qu'un orateur lui a appliqué, en plein reichstag, la qualification d'habit d'Arlequin ; — les règlements administratifs présentent le même bariolage ;. il en est de même des instructions relatives au service ; — les gares, construites sur les modèles les plus différents, sont le plus souvent insuffisantes et très-peu en harmonie avec les besoins ; — le personnel ne possède pas une instruction spéciale suffisante, et, trop souvent par des considérations d'une économie exagérée^ n'est pas en rapport avec les exigences du service; il est, par conséquent, littéralement surmené ; —
les directeurs et employés supérieurs n'ont jamais appris, par le menu et pratiquement, les détails du service, initiation indispensable pour une bonne administration, comme le prouvent les excellents résultats du service des postes;— les diverses natures d'affaires qui se rattachent aux Compagnies comme sociétés par actions, manquent d'un contrôle efficace ; le contrôle des comptes rendus notamment est insuffisant; — les fonctions d'administrateur sont considérées et traitées par les directions comme de véritables sinécures ; il est certain que les administrateurs ne remplissent pas et sont hors d'état de remplir les obligations qui leur incombent; — les assemblées générales sont des instruments dociles entre les mains des directions ; — les actionnaires n'ont aucune influence sur l'administration, et ne peuvent exercer aucune action utile ; — les directeurs sont les maîtres à peu près absolus de la ligne, tandis que les actionnaires ne sont que des propriétaires de morceaux de papier ; — quant aux agents du contrôle nommés par l'autorité, ils sont presque sans autorité vis-à-vis des directions, et limitent de plus en plus leur surveillance à de simples détails. »
Ces griefs n'ont rien de bien nouveau ; on les formule dans tous les pays dont les chemins de fer sont entre les mains de Compagnies, et même entre celles de l'État en tout ou partie (Allemagne, Autriche, Russie, Belgique). Nous les croyons fondés dans une certaine mesure ; mais leurs auteurs estiment eux-mêmes qu'il pourrait y être remédié en grande partie par la constitution d'une Direction générale des chemins de fer autre que celle qui existe actuellement, c'est-à-dire investie de pouvoirs suffisants pour obtenir les améliorations dont elle reconnaîtrait l'utilité, et complètement indépendante des Compagnies. Cette Direction serait composée en outre d'hommes spéciaux et assistée d'un Conseil d'ingénieurs, de représentants du commerce, de l'industrie, de l'agriculture, devant lequel les administrations des chemins de fer seraient, d'ailleurs, toujours appeées à se faire entendre.
Il est certain que, la concentration des chemins de fer dans un petit nombre de mains peut avoir des inconvénients, en ce sens qu'elle conduit inévitablement a des abus d'autorité, les directeurs d'entreprises aussi considérables jouis-
aant naturellement, auprès des administrations publiques, dans le Parlement, dans le monde financier, d'une influence considérable. Mais l'éparpillement est également une source d'abus, la surveillance officielle étant beaucoup plus difficile sur une foule de compagnies et d'administrations que sur quelques grandes directions. Cet éparpillement n'est pas, non plus, favorable au public ; d'une part, les frais d'administrations morcelées étant plus considérables que celles d'administrations unitaires ; de l'autre, les petites Compagnies étant moins en mesure de réaliser les améliorations incessantes qu'exige une bonne et intelligente exploitation. D'un autre côté, ces dernières n'ont pas le crédit des grandes, et ne se procurent pas à des conditions aussi favorables les capitaux dont elles peuvent avoir besoin. Or, en Allemagne, malgré l'association des lignes du Nord, dont nous parlons plus loin, c'est l'éparpillement qui domine ; et, avec ce système, une très-grande variété dans le prix et les conditions des transports, l'insuffisance de la surveillance officielle et la difficulté pour l'expéditeur de se rendre un compte exact des tarifs quand la môme marchandise doit, pour arriver à destination, emprunter plusieurs lignes.
On sait que les chemins allemands se divisent en trois catégories : 1° les chemins construits et exploités par l'État ; ce sont les plus importants, au moins au point de vue stratégique ; 2° les chemins construits par les Compagnies, mais exploités par l'État, parce qu'ils ont un intérêt stratégique supérieur à l'intérêt commercial; 3° enfin les chemins construits et exploités par l'industrie privée ; ce sont ceux dans l'exploitation desquels l'intérêt commercial domine l'intérêt stratégique.
L'Etat, par la régularité de son exploitation, par un certain empressement à réaliser les améliorations que peuvent exiger l'intérêt du commerce, la commodité ou la sécurité des voyageurs, parait exercer, en Allemagne, une heureuse influence sur le service des chemins privés, les Compagnies a* voulant pas rester dans un état d'infériorité manifeste Par rapport à leur grand rival. Le même effet se produit en ^Igique, par la concurrence de l'État et des Compagnies.
Si les lignes allemandes n'ont pu, au début, être construites au point de vue de l'intérêt général de l'Allemagne
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dans son unité actuelle,, par un&ehanfie heureuse, elles ont été étapes généralement avec La même largeur, de telle sorte qu'elles ont pu, sans trop de difficultés, se- souder les unes aux autres* et former un réseau 4 peu près homogène. Par une non moins heureuse coïncidence, L'intérêt stratégique a pu se combiner heureusement, sur le réseau allemand, avec l'intérêt commercial, de telle sorte que le transport des troupes sur un point quelconque de la frontière, mais surtout de la nouvelle frontière française, peut s'opérer avec la plus grande facilité. La guerre de 1870-71 en a fourni une preuve concluante, puisque quinze jours à peine après l'ouverture des hostilités, la France était envahie par des corps d'armée nombreux qui arrivaient, grâce à d'habiles mesures concertées depuis longtemps^, sans désordre, sans confusion, sur les points qui leur étaient assignés. Aussi une feuille allemande des plus répandues a-t-elbe pu écrire récemment les lignes qui suivent : «. La France n'a encore rien fait, en ce qui concerne ses chemins de ferr pour réparer les fautes énormes qui l'ont empêchée, en 1870, de déployer à temps ses forces sur la frontière, et de prendre l'offensive. Elle peut donc remplir ses cadres d'autant d'hommes qu'elle voudra, et même doubler l'effectif de son armée, elle n'aura encore rien fait pour diminuer l'avance considérable que l'Allemagne a sur elle au point de vue des mouvements de troupes, grâce à son excellent système de chemins de fer, et nous pourrons encore, pendant des années, mobiliser plus rapidement que la France et arriver sur le terrain plus tôt que notre adversaire, contre lequel nous aurons l'avantage de l'initiative. »
Parmi les griefs de la Ligue de la réforme nous n'avons va figurer ni l'exagération des tarifs, ni l'insuffisance du matériel. Les chemins de fer allemands paraissent donc, à ce double point de vue, ne pas donner lieu au moins à de vives critiques. La Ligue leur reproche des lenteurs extrêmes dans les transports. Il parait certain, en effet, qu'en Allemagne la vitesse moyenne, pour les trains de voyageurs aussi bien que de marchandises, est moindre qu'en France, à plus forte raison qu'en Angleterre ; mais peut-être cette infériorité est-elle compensée par un plus petit nombre d'accidents, ou de victimes par accident.
Connu* partout ailleurs, Les chemins de fer allemands ont d'abond été construits dans les provinces les plus riches* c'est-à-dire dans celles où ils devaient naturellement trouverlephis d'éléments de fcraffc. Aujourd'hui, les ressources immenses fournies à la Prusse par l'indemnité française Lui permettent de combler les lacunes que l'on constatait dans les régions les moins favorisées de cet Etat et notamment dans les provinces orientales. C'est ainsi qu'un réseau, dont l'importance politique et militaire est considérable, a été voté par le parlement prussien ea 1872. Il comprend.: 1° la création par l'Etat de huit lignes nouvelles ; 2° rétablissement de deux voies sur six anciennes lignes ; 3° enfin l'établissement d'une triple voie sur deux autres lignes. Un crédit de 120 millions de th. (450 millions de fr.) a été mis à la disposition du gouvernement, qui a fait immédiatement étudier le tracé des nouvelles voies* Sur ce crédit de 460 millions, environ 95 seront consacrés à l'augmentation du matériel roulant sur les chemins de l'État. La plus importante des lignes nouvelles, est la ligne directe entre Berlin et Wetzlar. Dans l'exposé de motifs, rétablissement de ce chemin serait justifié uniquement par le désir de l'État de multiplier ses rapports avec les lignes privées pour en augmenter le revenu, et acccoître ainsi son influence sur leur exploitation. En réalité il est surtout un chemin stratégique. La même observation s'applique à la ligne de Sierk à Coblence par Trêves, qui se raccordera avec la ligne impériale de Sierk à Thionville (Alsace-Lorraine) et permettra d'éviter les sinuosités de la Moselle» « C'est surtout une ligne mililavre, dit la Gazette de Spener. En cas de besoin, elle contribuera énormément à favoriser la concentration de nos troupes suar la frontière. Aujourd'hui, nous n'avons^ pour les transports militaires à l'ouest, que la ligne de Bingen à Metz, par Neukirchen, et la ligne de Cologne- Trèves-Sarrelouis, peu praticable par suite de ses fortes pentes. Sil'ou ajoute au chemin de Sierk à Coblence celui d'Oberlahnstein, le temps nécessaire pour les transports militaires sera réduit des 2/5 environ. »
Les nouvelles lignes auront en outre pour résultat de relier étroitement, de Test à l'ouest, les diverses branches du ïéseau de l'État et, en même temps, de créer de plus nom-
breuses et plus courtes communications entre le centre de la monarchie et les principales localités des provinces annexées en 1866.
En 1873, le gouvernement prussien demandait encore aux Chambres et en obtenait un nouveau crédit de 50 millions de thalers (190 millions de francs) pour construire six autres lignes, particulièrement dans les provinces orientales. On voit que le réseau de l'État prussien est destiné à s'accroître dans de fortes proportions. Il est vrai que ces diverses lignes ne pouvaient être mises à la charge de l'industrie privée, le produit de l'exploitation ne devant très-probablement rémunérer de longtemps les très-fortes sommes qu'exigera leur construction.
Ce n'est pas que les capitaux se détournent absolument, en Allemagne, de l'industrie des chemins de fer; mais, d'une part, les chemins en cours d'exécution ou simplement concédés absorbent ou doivent absorber pendant longtemps encore toutes les ressources disponibles ; de l'autre, le produit net des lignes anciennes commence à faiblir comme conséquence, soit de la diminution des transports, soit de l'accroissement des frais d'exploitation résultant de la hausse générale des prix et des salaires, soit enfin de la médiocrité des recettes fournies par les 3e et 4e réseaux. Il ne faut pas perdre de vue, en outre, que les frais de construction, par suite du renchérissement des matériaux et des terrains, de la raréfaction de la main-d'œuvre, du mauvais vouloir des ouvriers apportant dans leur travail une mollesse calculée (les plaintes sont générales dans ce sens en Allemagne), augmentent chaque année dans des proportions qui ne permettent guère de considérer les nouvelles lignes comme un placement fructueux. Enfin, il existe, dans le réseau allemand, un certain nombre de chemins qui suivent à peu près la môme direction et se font une concurrence préjudiciable.
Toutes ces considérations, jointe^ à une crise industrielle assez intense, ont décidé les Compagnies à solliciter, en 1874, la faculté d'élever les tarifs des marchandises, et, après une assez longue résistance de la part du gouvernement impérial, elles l'ont obtenue jusqu'à concurrence de 200/0 (décision du Conseil fédéral du 11 juin 1874, applicable à partir du
lor août suivant). La mesure était-elle de nature à augmenter un trafic dont les éléments manquaient sous l'influence de circonstances accidentelles ou définitives? Nous ne le croyons pas, et un certain nombre de Compagnies l'ont compris elles-mêmes en ne faisant- pas usage, après mûre réflexion, de la faculté qu'elles avaient réclamée tout d'abord comme une mesure de salut. Mais la grande majorité s'en est servi, sans excepter de la mesure môme les produits de première nécessité. De là des réclamations nombreuses, surtout de la part des industries minérales ou extractives et métallurgiques, les plus gravement atteintes par les nouveaux droits. Ces plaintes ont pris un tel caractère de vivacité et d'unanimité que, le 3 décembre 1874, le chancelier s'est vu dans la nécessité d'envoyer au Conseil fédéral, avec une recommandation pressante, l'avis suivant de la Direction générale des chemins de fer : « Les tarifs provisoires en vigueur depuis le 1er août dernier doivent être maintenus jusqu'à ce qu'une loi ait réglé, pour tout l'Empire, la question des tarifs. Toutefois, leur augmentation ne doit pas être appliquée comme on Ta fait le 11 juin dernier, contrairement à l'article 45 de la constitution impériale, aux objets ci-après : sel, minerais, fontes, pierres, céréales, farines, légumes farineux, pommes de terre, bois, engrais, charbon, coke et aux divers produits de l'agriculture, comme alcool, sucre, etc. La loi à intervenir sur les tarifs devra pouvoir être mise en vigueur avant le lor janvier 1876 et ses dispositions seront en harmonie avec l'article 45 précité. »
La Direction générale demande en outre : 1° que le futur tarif général soit établi sur la base d'un maximum qui ne puisse être dépassé sans l'autorisation spéciale du Conseil fédéral ; 2» que le projet de ce tarif ne soit arrêté et soumis au reichstag qu'après audition des délégués du commerce, de l'industrie, de l'agriculture et des chemins de fer.
Le Conseil fédéral, ainsi saisi de la question des tarifs, s'est empressé de nommer une commission chargée d'entendre les intéressés. Comme il fallait s'y attendre, les organes de la production agricole et industrielle appelés devant cette commission ont été unanimes à demander, d'abord la suppression des 20 0/0 d'addition aux tarifs ordinaires, addition qui n'a rencontré de défenseurs que parmi les représentants des
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lignes (de l'État oti privés) qui elle est en vigueux, pois un tarif uniforme pour tous les chemins de rEa&piie.
La commission a fait son rapport dians le courant de janvier 1376. En voici les conclusions les plus importantes. 1° Il y a lieu, conformêmenità l'article 45 die la constitution, d'appLkfuer le plus tô>t possible à l'ensemble du réseau allemand un tarif uniibrme comme satisfaction à un besoin reconnu; 2° cette uniformité ne peut être obtenue <gue par un compromis avec les divers systèmes actuels ; 3° on dioii prendre pour base du tarif à intervenir un cbjargeme&t sur wagon découvert de 100 et 200 centners de marchandises de toute sorte avec un supplément fixe et convenable pour le transport d'un même poids par wagon couvert ; 4° En même temps que cette catégorie ou classe et ce mode de chargement, il y a lieu d'admettre urne catégorie particulière de chargement pour marchandises spéciales (tarif spécial), avec des prix différents aussi bien poux le trafic local que pour le trafic général ; 5* un tarif spécial et pins élevé doit également être introduit pour les transports à grande vitesse et les transports de colis isolés, ces derniers transports devant former une ou deux classes; 6° il y a lieu d'appliquer un tarif spécial et plus élevé dans une mesure convenable aux marchandises encombrantes dont Fautorité compétente établira une nomenclature unitaire et fixe, quoique soumise éventuellement à une révision; 7» le tarif à intervenir fixera, pour chaque classe ou nature de transport, un tarif maximum au-dessous duquel les Compagnies seront libres de se mouvoir; 8* en principe, la taxe à percevoir comprendra un tarif en raison du parcours et un droit fixe d'expédition; 9° les tarifs différentiels et exceptionnels seront permis, mais avec l'approbation de l'autorité compétente ; 10° aucun tarif et spécialement aucun tarif différentiel ou exceptionnel ne pourra être mis en vigueur avant d'avoir reçu une publicité unique comme pour toutes les mesures de cette nature; 11* aucune aggravation de tarif ne pourra avoir force légale que six semaines après avoir été portée à la connaissance du public.
Des tentatives dans le sens de l'uniformité des tarifs avaient déjà été et continuent à être faites par l'association des adminstrations des chemins de fer allemands (Fi**
datischsr Eùenbahnen Verwattungen) avec un certain résultait» Cette association» fondée le 10 novembre 1846, comprend, en ovfae des chemins aLLemands, ceux de r Autriche de la Suisse aUemaaide, le chemin hollandais du Rhin», celui de Maistrkh à Liège» ceux de Varsovie à Vienne et de Varsovie à Bramfcerg. Elle est représentée, ea dehors de ses sessions anauelles, par un comité central chargé d'assurer l'exécution de ses décisions en ce qui concerne l'uniformité dans les règlements, les tarifs^ les statistiques, la comptabilité et les écritures, seuls moyens de pouvoir comparer exactement les résultats des exploitations respectives* Ce comité siège à Berlin. L'association comprend : a) 96 administrations dont 51 allemandes, 37 autrichiennes et 8 étrangères; 6) 114 chemins d'une longueur totale de 49,653.86 kiL se répartissant ainsi par nationalités: Allemagne, 28,617.«4 kiL avec 185 voix; Austro-Hongrie, 18,217 k. avec 1£4 voix; autres pays 2,819.25 kil. avec 22 voix; en tout 331 voix.
tas membres allemands de l'Association ont tenu, à Dresde, les 29 et 30 juillet 1876, une conférence destinée à arrêter les bases d'un tarif uniforme pour l'Allemagne. Les principales Compagnies allemandes et le ministère du comr mercede Prusse y avaient envoyé des délégués; mais les chemins prussiens appartenant à l'État n'y étaient pas représentés. L'assemblée était appelée à délibérer sur les résultatsd'une réunion préliminaire tenue à Harzbourg par un certain nombre de Compagnies allemandes. Dans cette réunion, on était convenu d'adopter, avec quelques modincations, le classement des marchandises tel qu'il existe en Bavière et en Wurtemberg, ainsi que le tarif bavaro- saxon. Vaicikdonnèefondamentaledusystèmeadopté à Harzbourg; une classe pour les trains rapides; — une classe pour les colis; — une classe générale A pour marchandise de toute natare au chargement de 5,000 kil. ; — une classe B au chargement de 10,000 kiL ; — Un tarif spécial n° 3 pour des articles de peu de valeur au chargement de 10,000 kil.
Presque en même temps que cette réunion avait lieu à Harzbourg r des conférences de même nature s'ouvraient au ministère du commerce de Prusse et l'on y adoptait le même ctaBeme&t, sauf qu'on limitait le nombre des tarifs à trois,
système d'après lequel les articles du tarif spécial no 3 de Harzbourg étaient répartis entre les autres.
Non-seulement rassemblée de Dresde était appelée à délibérer sur le projet de Harzbourg, mais encore elle devait examiner, au cas où il ne serait pas possible d'obtenir l'adhésion des chemins prussiens de l'Etat à ce projet, s'il ne conviendrait pas de se rallier à celui qu'avait élaboré le ministère prussien du commerce. L'entente s'y étant faite, pour les deux éventualités, sur les points principaux, on peut prévoir que l'Allemagne touche au but visé depuis longtemps, l'uniformité des tarifs.
En France, en Belgique, en Espagne, en Autriche, en Russie, les tarifs comprennent le prix du péage et de transport qui forment un total indivisible calculé à raison de la classe des marchandises et des kilomètres parcourus. En Allemagne, dans la situation actuelle, les prix de transport ne sont pas calculés suivant l'unité de distance, mais suivant une taxe entre deux stations, laquelle varie, indépendamment de la longueur du trajet, selon les difficultés de l'exploitation, la concurrence de la navigation et autres circonstances locales. Les chemins exploités par l'État élèvent ou abaissent leurs tarifs dans une assez large limite. Les Chambres des divers pays ont tenté plusieurs fois d'intervenir dans cette exploitation pour en régler législativement les conditions, mais sans succès. Les Compagnies jouissent également d'une certaine liberté dans l'application de leurs tarifs ; elles les établissent à peu près à leur gré et peuvent les abaisser, mais non les élever sans des motifs graves que l'autorité se réserve d'apprécier. Celle-ci a même le droit de les abaisser d'office pour le transport des produits agricoles en cas de cherté ou quand les dividendes dépassent un certain taux.
Les tarifs comprennent généralement trois grandes divisions : 1° les prix de transport à grande vitesse des voyageurs répartis entre deux classes et des marchandises réparties également en un certain nombre de classes d'après leur nature, d'après un tarif double de celui de la petite vitesse ; 2° les prix des express pour les voyageurs de première et de deuxième classes, ces prix étant supérieurs
de 20 0/0 à celui de la grande vitesse; 30 les prix de la petite vitesse pour les marchandises.
Les tarifs moyens des chemins exploités par les États sont les suivants : voyageurs par kil. lre classe 0 fr. 09 ; — 2e 0.06 ; 3e 0.04; — 4° 0.03. — Marchandises : grande vitesse, 0.25 par tonne et kil., et 0.28 de droit fixe une fois payé par tonne. Sur les chemins exploités par les Compagnies, les moyennes s'établissent comme il suit : Voyageurs 0 fr. 12; — 0.08; — 0.05; — 0.04. — Marchandises à grande vitesse : 0.23 et 1.40 de droit fixe par tonne.
Les droits fixes, inconnus en France, compensent l'insuffisance des tarifs quand leur application ne produit pas une rémunération en rapport avec les frais d'exploitation. Ils sont indépendants des frais fixes accessoires pour chargement, manutention, séjour en gare, etc., etc.
La classification des marchandises n'est uniforme que pour les chemins de l'association du nord. Quant à l'uniformité des tarifs, elle ne se rencontre également que sur les lignes de cette association, mais seulement pour un certain nombre d'objets.
Le transport des matières précieuses, bijouterie, etc., etc., et généralement des petits colis, continue à être confié à l'administration des postes, dont les tarifs sont des plus modérés.
Les Compagnies consentent assez volontiers des réductions de classe, et par conséquent de tarifs pour les chargements complets et à une époque déterminée. Elles vont plus loin en accordant, pour la houille et les minerais, non-seulement une diminution de tarif par chaque train complet, mais encore un rabais de 8 0/0 par 2,000 tonnes annuellement
transportées.
Le bénéfice de ces réductions est acquis à tous les expéditeurs indistinctement et les traités particuliers sont sévèrement défendus.
En ce qui concerne les tarifs internationaux, les diverses lignes accordent une réduction de 20 0/0 pour les voyageurs comme pour les marchandises.
Une particularité de l'exploitation sur certaines lignes attendes et qui se rattache au tarif, est l'assurance contre la Perte ou l'avarie des marchandises. En principe, les Com-
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pagndes sont responsables du préjudice causé à. l'expéditeur par un fait d'exploitation; mais le règlement de Tiûdemiiité étant fait par les tribunaux,, entraîne des frais- et des délais qui aggravent ce préjudice. La Direction générale des chemins de fer de l'Em^Àre a biwireeoaHiiandé aux Compagnies, par voie de circulaire, de constituer ujfce sorte de juridiction arbitrale qui statuerait sans frais «et à iwef délai; mais l'organisation de cette juridiction parait rencontrer des difficultés sérieuses. Dans cette situation, quelques Compagnies ont adopté le principe des assurances facultatives ou obligatoires; ces dernières, appelées assurances générales, étant comprises dans la taxe et ne donnant lieu qu'au remboursement delà valeur intrinsèque des marchandises en cas de perte ou d'avarie.
Les assurances facultatives ou spéciales avec prime don* nent droit à une plus-value' sur le prix normal des marchandises. La prime est proportionnelle ai la taxe,, et par conséquent on la détermine en tenant compte de la distance et des chances d'accidents que la durée du trajet présente. Elle est réglée en moyenne comme il suit : pour xme prime deOfr. 05 c. du montant de la taxe, l'expéditeur, en cas de perte ou d'avarie, reçoit une plus-value de 125 fr. par 50 kil. de marchandises (grande et petite vitesse) ; pour une prime de 0 fr. 14 c, 250 fr. de plus-value pour bagages, équipages, chevaux, etc., etc.
Le système d'assurance Mi$eUoir&, pratiqué surtout sur les lignes internationales, ayant provoqué des plaintes nombreuses, la direction impériale des chemins de fer allemands a invité le ministre du commerce prussien, ainsi que les gouvernements des autres Etats de l'Empire, à prendre les mesures nécessaires pour qu'il soit supprimé en ce qui concerne le traite germaut^fraaco-belge. (Circvl. d'août 1875.) Au 31 décembre 1875v il devait cesser d'être en vigueur sur les chemins prussiens.
Il est assez remarquable qia» le projet de réforme dont nous avons parlé ne pevte que sur les tarifs des marchandises et nullement sur ceux dies voyageurs. Ces derniers sont, en effet, relativement modérés et assez uniformes. Il importe, en outre, de savoir : 1° que beaucoup de compagnies attellent à leurs trains ordinaires des voitures de J°
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classe destinées aux. classes ouvrières, a/u prix de 4 etquelqaefirôde 3 centimes parkiL ; 2° que les express contiennent, sur presqne fcMufaes les lignes, des voitures de 2° classe; on assisse même qu'as en auront prochainement de 3e; 3° qu'on voyage peu, en Allemagne,, dans les voitures de lre classe, dont le luxe est exceptionnel, mais beaucoup dans «elles de 2e, qui sont l'équivalent de nos 1™ et dans les 3e* qui valent nos 2*. Sur quelques lignes, le- tarif est en raison inverse des distances, Les longs trajets étant relativement moins coûteux que les petitset les moyens. Un tarif de cette nature a fonctionné, pendant quelques années, avec succès en Belgique sur le chemin de TÉ ta t.
Nous arrivons à un des faits les plus graves de L'histoire contemporaine des chemisas allemands, nous voulons parler de l'adoption, à une forte majorité, par le Parlement prussien, d'un projet ayant pour objet de transporter à l'Empire, moyennant une juste indemnité, les lignes appartenant à l'État prussien, ainsi que son droit de surveillance sur les autres chemins. Cette mesure hardie, destinée à vaincre, par la force de l'exemple et la manifestation d'une volonté énergique sur ce point de l'homme d'État qui préside en ce moment aux destinées de l'Allemagne, Les résistances prévues des petits États, recevra très-probablement la sanction du Reichstag. Mais elle n'est que le premier résultat, très-significatif il est vrai, d'un projet destiné à conférer à l'Empire la pleine propriété et l'exploitation de tout le réseau allemand. L'intérêt commercial (uniformité et abaissement des tarifs) et stratégique de cette concentration (prévue, d'ailleurs, par la constitution impériale) est tel, elle est le corollaire si indispensable de l'unification économique et militaire de l'Allemagne r qu'elle se réalisera très-prochainement, malgré de* très-graves difficultés financières.
Voici le texte die la loi prussienne : — Article unique. Le gouvernement est autorisé à conclure avec l'Empire allemand des traités aux termes desquels : 1° tous les chemin» de fer de FÉtat en construction ou exploitation, ainsi que les droits ou obligations qui s'y rattachent seront transportés à l'Empire, moyennant une juste indemnité; 2° tous les droits de l'État relatifs à l'administration et à l'exploitation des chemins de fer qui ne sont pas sa pro-
priété, droits provenant d'une loi, d'une concession ou d'un traité, seront tranportés à l'Empire; 3o dans les mômes conditions, tous les autres droits de propriété partielle ou autres afférents à l'État sur les chemins de fer, seront, moyennant une juste indemnité, cédés à l'Empire; 4° de même, toutes les obligations de l'État relatives aux chemins de fer qui ne sont pas sa propriété, seront, moyennant une juste indemnité, mises à la charge de l'Empire; 5° tous les droits de surveillance de l'État sur les chemins de fer seront aussi transférés à l'Empire.
Analysons à grands traits le long et un peu tortueux exposé de motifs qui précédait le projet de loi.
L'Exposé rappeUe tout d'abord les tentatives infructueuses qui ont été faites jusqu'ici pour arriver à l'unification du service des voies ferrées sous les auspices de l'Empire. Le gouvernement prussien doit donc craindre que, provisoirement, il ne soit pas possible d'arriver à la promulgation d'une loi impériale sur la matière , par laquelle on remédierait aux inconvénients qui se présentent en Prusse. Mais cette appréhension lui impose précisément le devoir de chercher, par une autre voie, à combler autant que possible cette lacune dans l'organisation des chemins de fer allemands.
Les États de l'Allemagne méridionale ainsi que la Saxe royale ont déjà cherché avec succès à concentrer l'exploitation des voies ferrées entre les mains de l'Etat. En Prusse, le développement des chemins de fer particuliers excède du double la longueur des chemins de fer de l'Etat. C'est donc surtout en Prusse que la diversité des administrations, les différences dans l'organisation et les tarifs se lont 8 en tir le plus vivement. Aussi la Prusse croit-elle devoir suivre l'exemple d'autres Etats allemands, en cherchant énergiquement à arriver, en ce qui concerne ses chemins, à la réforme que ses intérêts réclament.
A la fin de l'année 1844 , le développement total des voies ferrées prussiennes était de 861 kilomètres; au 31 décembre 1875, il arrivait & 15,188 kilomètres. Le capital de construction a monté, pendant la môme période, de 101,600,000 mark à 3,542,680,000 et la recette annuelle de 10,600,000 à 515,610,000. Pendant l'année 1875, 1,507 kilomètres de voie ont été livrés à la circulation. En y ajoutant les lignes en cours de construction, concédées ou arrêtées, on arrive à un chiffre de 21,378 kilomètres, représentant le développement futur du réseau prussien. Or, dans les autres Etats de l'Allemagne, la densité des réseaux s'est accrue dans une égale proportion. Il ▼» 4e soi que le mouvement, la complication dans le service , les difficultés de l'exploitation augmentent dans la même mesure.
L'accroissement du mouvement entraîne celui des dépenses. Il est
possible que l'augmentation de ces dernières soit compensée par celle des recettes et que celle-ci empêche au moins l'intérêt produit par les capitaux engagés dans l'entreprise, de descendre à un taux inférieur. Seulement, une prévision de cette nature repose fréquemment sur une base fort peu certaine, le développement du mouvement n'étant pas absolument permanent ni régulier et souvent l'essor rapide étant suivi d'un temps d'arrêt, sinon d'un recul. Des faits récents l'ont prouvé de nouveau. Il y a quelques années encore, les besoins de moyens de transport pour les marchandises semblaient insatiables. Aujourd'hui, un nombre considérable de véhicules qui avaient été réclamés pour ces besoins se trouvent sans emploi. Il faut, en outre, tenir compte du déplacement îles routes commerciales, conséquence de la mise en exploitation de certaines sections ou de lignes concurrentes. Fréquemment déjà, des sections qui faisaient partie des routes suivies par le mouvement commercial international, sont descendues au rang d'embranchement, ayant tout au plus quelque importance pour le mouvement local.
Mais cette augmentation de la densité du réseau entraîne également l'accroissement des difficultés, des obstacles qui s'opposent à l'exercice efficace du contrôle officiel sur les voies ferrées. Or, plus les administrations des chemins de fer privés croiront de leur intérêt d'entraver la mission d'un contrôle placé en dehors d'elles, plus les fonctionnaires chargés de cette surveillance parviendront difficilement à remplir leur tâche et à rester à sa hauteur.
D'autre part, dans bien des cas, l'exécution des mesures ordonnées par ces fonctionnaires dans l'intérêt général va à l'encontre de certains intérêts particuliers et se heurte ainsi à une opposition énergique. En outre, plus la situation financière des Sociétés est défavorable, plus elles sont portées à se préoccuper du présent plutôt que de l'avenir. Or, c'est là précisément le cas dans lequel se trouvent en ce moment un nombre considérable de compagnies de chemins de fer privées.
La position de l'autorité chargée de la surveillance n'est pas moins épineuse entre les visées, souvent contraires, des lignes et de la production intérieure. Alors que les premières ont autant d'intérêt dans l'importation de produits étrangers que dans l'exportation de produits indigènes en général, la production ne veut voir que lé développement de ses propres débouchés. L'exercice efficace d'un contrôle réglé par la loi, n'est, en outre, guère possible à la longue <pVà la condition d'embrasser les chemins appartenant à l'Etat el administrés par lui. L'autorité pourra ainsi se tenir au courant des besoins nés du développement croissant du service des chemins de fer et se trouvera, par conséquent, à même de prendre des mesures rationnelles, tant pour prévenir les interruptions que pour combler les lacunes qui pourraient se manifester. Parla également, l'Etat pourra
assurer lamise à exécution simultanée des dispositions prises par l'&utorité dans les -limites de son réseau.
Mais il faut surtout tenir compte de l'Importai»** capitale •& l'influence qu'exerce l*Btat, par la concurpeooe des grandes lignes qui lui appartiennent, sur Fexpioitatie* de tous tes antres etwmmsdeier. Les dépenses qu'il fait eu vne de développer et de faciliter le mouvement sur ses lignes, ne- sont pas uniquement sntoordeimées au produit croissant de celles-ci; le gouvernement' tient également compte de l'augmentation du bien-être général qui en réowftte. H s'ensuit que l'administration des chemins de fer de l'État n'-est peéntt guidée aussi exclusivement par des considérations purement financières que les administrations de chemins de fer partLeuKera et que- le gouvernement se trouve mieux à même que ces dernières de donner l'exemple d'innovations non compensées immédiatement par un accroissement correspondant du mouvement. Or- les lignes particulière* -sont bien obligées de suivre cet exemple, leroqu'H s'agit de conserver 4e mouvement qu'elles possèdent.
L'administration d'un vaste «réseau de voies ferrées lui appartenant, fournit en outre à l'Etat le moyen le plus simple d'arriver à une administration consciencieuse des chemins de fer ainsi tptUà une organisation uniforme du service des lignes, réponda-n* mieux À Intérêt général.
Actuellement, le développement total des chemins de 1er de l'Etat prussien est de 4,280 kilomètres; la longueur des voies ferrées particulières, administrées par l'État, atteint %9 17 kilomètres,. Su tenant compte de l'extension arrêtée du réseau de l'Etat et des lignes concédées aux Compagnies mais exploitées par le gouvernement, on constate que le gouvernement prussien administrera finalement un réseau de 40,000 kilomètres environ. Il pourra ainsi exercer une influence active sur le mouvement des grandes artères de l'Allemagne du Nord.
La Constitution de l'Empire lui a accordé la surveillance des voies ferrées. Mais cette surveillance manque de la base matérielle que la Prusse considère comme le complément nécessaire, comme la première condition de son exercice. L'Empire ne possède pas, en effet, de voies ferrées en dehors des lignes de l 'Alsace-Lorraine, situées dans l'extrême ouest du pays et dont ni la situation, ni l'extension suffisent pour que leur administration exerce une influence régulatrice et positive sur l'exploitation des chemins de fer allemands. D'un antre côté, il serait difficile pour l'Empire d'arriver à posséder des chemins de fer suffisants dans ce but, par la construction de nouvelles lignes, le réseau allemand étant arrivé à un degré de développement tel qu'il n'est guère possible de songer à l'exploitation indépendante des grandes lignes restant encore à construire. C'est donc seulement par la cession d'un réseau existant, complet, s'é tendant à tout le terri-
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toirs, que Ton pourrait fournir à l*Bmpire l'occasion d'exercer l'rnfiuence nécessaire sur Pexploitstion des chemins de for, et d'organiser 'lasorvefltanoe de l'Etat.
Dans la situation actuelle, la ceflsien de tous les chemins de fer de l'Etat prussien à l'Empire semble donc être- 'la vois la plus naturelle pour résoudre ia question pesée plus haut, *t l'Empire est appelé avant tout autre à se charger de cette solution.
Jusque-là, comme on vient de le voir par les emprunts que nous avons faits à ce document, il est uniquement question, dans l'exposé des motifs, de la cession des chemins de fer de l'Etat prussien à l'Empire. Cependant on va voir qtae le gouvernement prussien envisage ensuite la question à un point de vue plus large,
Si l'Empire parvenait à posséder les lignes existantes dans chaque direction suivie par le mouvement général, ce serait là une garantie efficace pour la protection durable désintérêts généraux. Mais si Ton ne réussissait pas immédiatement ou complètement à grouper les voies ferrées gouvernementales et particulières de cette façon, la possession et l'administration de l'important réseau exploité par le gouvernement prussien serait déjà d'une haute importance pour l'Empire « . . .
La cession de ces lignes à l'Empire marquera, en outre, un pasimportant dans la voie de la défense du pays et répondra en même temps à ta mission que la Constitution lui a confiée. D'ailleurs, l'unification du service des voies ferrées n'est pas moins importante pour les besoins de la paix que pour ceux de la guerre La valeur d'une concentration de lignes importantes dans les mains de l'Empire est d'autant phis désirable, que ni la législation, ni les actes de concession de la plupart des Etats allemands ne renferment la réserve par laquelle, en d'autres pays, la prise de possessiou gratuite des lignes particulières par le gouvernement/ après un certain laps de tempsr se trouve assurée.
Si la tentative du gouvernement prussien de céder ses "voies ferrées à TEmpire venait à échouer contre l'opposition des autorités impériales compétentes, la Prusse serait obligée de mettre elle-même énergique» ment la main à l'œuvre, en se préoccupant avant tout de l'extension et de la consolidation des voies ferrées qu'elle possède. Car, dans ce cas, elle aurait suffisamment tenu compte des ménagements qui lui' incombent vis-à-vis des autres Etats allemands et rien ne s'opposerait plus à ce qu'elle réagît, à elle seule, contre le morcellement néfaste du service des chemins de fer et contre la domination des compagnies.
Passant ensuite aux articles dont se compose le projet de loi, l'Exposé des motifs déclare que naturellement aucune des parties ne peut avoir en vue de s'enrichir par la cession. Le prix d'achat devra -'
consister en une -indemnité répondant à la valeur réelle de l'objet à céder. Le' mieux serait d'acquitter ce prix au moyen d'une rente amortissable, basée sur le capital de construction, rente que payerait le gouvernement impérial en tenant compte des intérêts de ce capital ainsi que du produit déjà obtenu et de celui que promet l'avenir.
Les lignes de l'Etat seraient cédées avec tous leurs droits et . toutes leurs obligations.
Par contre, le gouvernement prussien resterait en possession de toutes les attributions destinées à protéger les intérêts de ses nationaux. La Prusse continuerait notamment à exercer les droits du gouvernement en matière d'expropriation, à contrôler l'accomplissement des obligations imposées aux compagnies, etc. De même, elle conserverait le droit d'accorder des concessions. D'ailleurs, celte dernière faculté peut être admise d'autant plus facilement, que les grandes lignes sont pour ainsi dire achevées et que l'établissement des chemins de fer locaux intéresse plutôt le gouvernement prussien que l'Empire.
Une brochure qui vient d'ôtre publiée à Berlin renferme également des données fort intéressantes sur cette matière. C'est un plaidoyer persuasif en faveur du rachat de tous les railways allemands par l'Empire, persuasif surtout par les considérations qui suivent :
En rapprochant le nombre (208) des déraillements constatés en 1874 de celui des kilomètres parcourus, on constate que la proportion a été : sur les lignes de l'Etat, de 1 déraillement pour 848,776 kilomètres ; sur les railways particuliers exploités par l'Etat de 1 pour 547,356 et sur les lignes privées exploitées par les Compagnies, de 1 pour 478,521 kilomètres. La répartition des autres accidents prouve également que les chemins de fer de l'Etat présentent des garanties de sécurité plus
grandes Pendant l'année 1874, les railways 'prussiens
étaient en possession de 132,497 wagons à bagages et à marchandises, dont la fabrication avait coûté 407,420,799 mark. Néanmoins, ces wagons n'ont point suffi à l'époque de la prospérité industrielle. Mais, aussitôt qu'est arrivée la erise, les grandes Compagnies ont compté par milliers le nombre de ces wagons restés sans emploi. Elles ont alors cherché systématiquement à se servir exclusivement de leurs propres wagons et les voitures des autres Compagnies ont été renvoyées à vide. De là un mouvement inutile, coûteux, de wagons à marchandises vides. Ainsi, pendant 1874, 2,109,725,921 kilomètres ont été parcourus sur les railways prussiens par des véhicules chargés, tandis que 1? nombre de kilomètres traversés par des wagons vides a atteint 1,097,473,868 kil. Bref, un tiers de tous les trains à marchandises n'était pas chargé. En supposant que ce dernier chiffre eût pu être
réduit de moitié seulement, on aurait pu réaliser une, économie
de 33 millions de mark Le personnel absorbe un tiers, des
recettes brates des railways prussiens, et les frais d'exploitation sont énormes. En 1864, ces frais ont atteint en Prusse 49, 2 0/0 des recettes brutes; en 1870 ils étaient arrivés à 52 0/0 et en 1874, à 59, 7 0/0. Par contre, l'intérêt moyen du capital de construction est descendu, pendant la même période, de 5,68 p. c. à 4,06 0/0. Or les frais d'exploitation des railways anglais se sont maintenus en moyenne à 49 0/0 de 1854 à 1872. Il n'est pas douteux que la fusion des lignes éparses et leur concentration sous une seule direction diminuerait les frais d'exploitation tout en augmentant le produit.
A la date du 15 avril 1876, un journal de Berlin (Preussiscken Jahrbùcher) publiait, sur le rachat des chemins de fer par l'Empire, une lettre à laquelle nous empruntons le curieux passage ci-après :
« Les adversaires du rachat font valoir que jusqu'ici aucun grand Etat n'a cherché à réunir entre ses mains l'administration du réseau entier du pays. Cela est exact. Mais il n'existe pas non plus de grand Etat au monde dont le service des railways soit malheureusement aussi embrouillé que le nôtre, par suite du grand nombre de gouvernements que possède l'Allemagne et des fautes commises par l'administration prussienne. Nous possédons 63 administrations plus ou moins souveraines de chemins de fer. Le voyageur qui se rend de Berlin à Carlsruhe traverse sept réseaux de railways indépendants l'un de l'autre. Aucun fonctionnaire d'un chemin de fer et encore moins un particulier n'est capable de s'orienter dans le labyrinthe de nos 1,257 tarifs ni de calculer exactement les frais de transport d'un colis destiné à être expédié d'un bout du pays à l'autre. C'est là un état de choses qui ne saurait être maintenu. »
Statistique. Nous diviserons la statistique des chemins allemands en trois sections: l°la situation financière; ^l'exploitation ; 3* les accidents. Dans la première, nous prendrons pour termes de comparaison les années 1867 et 1874 (dernière année dont les résultats, au moment où nous écrivons, sont officiellement connus).
Mais donnons d'abord, d'après un travail publié dans le ^cueil de Y Association des chemins allemands, le relevé des longueurs et des frais de construction du réseau allemand *& 31 décembre 1875. Les chiffres ci-après comprennent
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les portions de lignes allemandes qui se tracent sur de* territoires étrangers.
Lignes Lignes liigues privées privées
mJkTS. de "*** ***?" Totaux.
l'Etat. *•" l,J,aïla,
ïflom. Kilom. Kilom. Kifora.
Prus8e 4,281.14 2,736.53 9,183.43 16.S01.10
Baviere 3,T7B.85 272.46 -510.74 3,962.05
Saxe royale 973. 70 47>8o 787.63 li839.13
Wurtemberg 1,201.0* — iôù91 1,218.59
5fe?sa; 138.80 — 576JS2 715.32
Oldenbourg 243.47 33.49 «9. » 325.96
Mecklembourg-Schwerin .... — 37*. 76 374.76
Mecklembourg-Strelitz 35.60 3550
Brunswick 44.76 — 308^5g 333^34
Anhalt.. _ __ 170.72 170.12
Saxe-Weimar _ __ ig4.7i 194.71
Saxe-Cobourg-Goth* lM.fà H7 48
Saxe-Aiteabourg 37.01 51;5o a4.'8o ,«.31
€texe-ïletHiiïg>ett „„ âi^7 133*$* 164.81
Rausa, branche aînée m 1.74 g.» 9,30 19.04
Reusa, branche cadette 2.35 4. ». 17^03 23.38
Schwarzboucg-SondershauseB — 35j62 35.62
ScJnvarzbourg-RudoistadX. . . — _ 17 54 ^'54
Lippe- Detmold .* _ q'q^ g^
Schaumbourg-Lippe 32.07 — __ ' 33*07
Waldeck - - S« l'«
Hambot«rg _ _ „M $m
^eck-- - — 33.23 1*23
ffême'T 25.36 — - ^43 aû.7V
Alsace-Lorraine 870.» — __ §70.»
Total p* TEmpire entier. 12,062.17 3,252.13 12,641.82 27,956.12
En tenant compte des sections qui étaient ouvertes à la circulation à la môme époque, mais dont le compte de construction n'est pas encore arrêté ou publié, on arrive, en prenant pour base les frais de construction prévus à une somme de 7,038,627,661 mark, comme représentant' le capital de construction de toutes tes voies ferrées de l'Allemagne. Voici comment se répartit ce capital entre les divers Etats :
ÏHimes Lignes Ligne»
™ primée» privées
de eiploitées exploitées Totaux.
Uftst. par par les
_ fEtat. Compagnies.
Mark. Mbrfc. Hferit. Mark.
Prusse. _ 1,066,681,274 846,689,518 2,34*,51 4,013 4,255,864,605
Bavière 71 5,436,032 44 ,029,571 136,064,694 885,589,317
Saxe 307,449,281 11,135,536 137,700,600 476,^84,817
Wurtemberg.... 326,755,881 — 2,237,764 328,993,645
Bade 316,024,905 M,46t.l» — 327,486,087
Hesse 37,782,182 — 167,905,967 205,688,149
Oldenbourg 23,884,290 — 5,400,000 29,284,290
Mecklambourg. . — — *2,9©6,680 42,966,708
BruMwick — — 95,968'.74« 95,963,746
Etats de la Thu-
ringe. ........ — *""" 68,58ft,l'9^ 63,'3I85,699
Alsace- Lorraine. 327486,64*8 — — 387,i«G,6tt
Total pour TEm- _— — ~-
pii*. 3,fâts200,513 923,294,557 2,994,132,591 7,u38r«27,661
Par kilomètre.... 257,758 279,447 237,U6 251,067
i° Résultats financiers. (Nous convertissons en unités les fractions supérieures à 500 mètres et négligeons les autres, — valeurs en mark.)
kil. kil.
Capital autorisé : M*1*- Mark
a) Actions ordinaire* ......" 794,326,544 1,535,590,41*
b) — depriarité 32,620,735 226,716,514
Dont avec intérêt garanti par l'Etat. 45,020,700 34,285^714
c) Obligations de priorité 8*1,045,802 1,794^958,436
Dont atroc intérêt garanti par l'Etat. 304,924,062 442,732,286
d) Tétai du capital autorisé 1,777,758,264 3,656,575,519
Emploi de ces recettes
n) Frais courants de l'exploitation (y
compris les restes des exercices
précédents) J 85,455,937 472,812,199
b\ Amélioration et élargissement de la
voie 4,426,681 11,928,401
c) Aehat de matériel d'exploitation.... 6,095,146 7,298,562
d) A la dotation statutaire du fonds de
réserve 3,603.525 3,054,315
• e> A la dotation statutaire du fonds de
renouvellement 18,890,194 32,979,933
/) Amortissement et intérêts des actions,
et priorités d'actions originaires... 12,483,286 17,478,273
g) H. <te» obligations de priorité. .... . 31,358,623 36,619,670
h) Payement des dividendes 5^,933,892 61 ,325,924
• i) Payement à l'Etat des taxes sur les
chemins de fer 4,049,134 4,848,964
Des extra-dividendes 4,445,861 3,264,895
;') Subvention extraordinaire aux fonds
de réserve et de renouvellement.. 2,697,244 695,272
k ) Autres dépenses 6,984,587 1 5,333,060
V) Versements à la caisse de l'Etat,
par les chemins lui appartenant. . . 99,658,102 100,034,531
Total 411,553,580 795,130,070
2o Résultats de l'exploitation :
recettes Mark. Mark.
a) Voyageurs.
Par wagon de foyagev», de bagages
et de marchandise* a J kil. . . 4 . . . . 0,12) 0,122
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Frais d'exploitation :
a) Traitements 27,60 28,08
b) Autres dépenses du personnel (nour-
riture, frais de voyage, de représentation, travaux supplément™9) . . 9,77 14,45
c) Matériel 5,61 5,88
d) Entretien de la voie et des gares. . . 17,56 14,42
é) Frais de traction 30,62 27,21
/) Autres frais (indemnités relatives au
transport de voyageurs et de marchandises, location de wagons, impôts, frais de justice., etc.) 9,04 10,01
Nombres absolus. '
g) Dépenses totales 192,700,369 462,706,930
A)Parkil. exploité 13,493 19,437
4 Par kil. utile 2,14 2,45
*) Par wagon de voyageurs, bagages et
marchandises transp. à 1 kil 0,063 0,078
* n. 0/0 de la recette brute 47,53 59,27
cédant des recettes.
«) Total 212,747,833 318,015,918
à) P. 0/0 de la recette brute 52,47 40,73
c) P. 0/0 des frais d'exploitation 110,40 58,73
d) Par kil. exploité 14,899 i&,354
e)Parkil. utile..., 2,15 1,73
/) Par wagon-kilomètre 0,060 0,044
9) P. 0/0 du capital dépensé 6,90 5,17
Les principales différences, d'après ce tableau, entre les deux années, peuvent se résumer comme suit :
1° Le capital dépensé par kilomètre exploité, de 21 1 ,687 m. en 1867, a monté à 256,666 m. en 1874 ; c'est le résultat du renchérissement des terrains, des matières premières et de la main-d'œuvre ;
2° La recette moyenne par voyageur, de 1 m. 36, s'est abaissée à 1.09. Faut-il voir, dans ce fait, le résultat d'une diminution des tarifs ou d'une moindre longueur du parcours moyen par voyageur? La première supposition parait être la seule exacte en présence de la diminution de la recette par voyageur transporté à 1 kilomètre. La recette moyenne par wagon de voyageur a, par la même cause, sensiblement diminué (0.178 et 0.160);
2A6 hicpim
3° Môme fait pour la recette provenant des marchandises: la Tecette par centner (50 kîl.) a baissé de 0.24Î à &.9Î , et, par centner transporté à 1 kil., de 0.34 à 0.31 ;
40 La recette totale par kil. exploité a monté, malgré ces diminutions, et par suite de l'accroissement des transports, de 28,392 m. à 32,791 ;
5° Les frais d'exploitation par kilom. exploité ont monté de 13,493 m. à 19,437. C'est le résultat des mêmes causes q^i ont fait renchérir les frais de construction. A l'exception des frais d'entretien de la voie et des frais de traction, dont les rapports centésimaux se sont affaiblis, on remarque une augmentation de toutes les autres dépenses;
6o Rapprochés de la recette brute, les frais d'exploitation ont monté de 47.53 à 59.27 0/0. L'excédant des recettes sur les dépenses, par rapport aux recettes brutes, a fléchi de 52.47 à 40.73. Le rapport centésimal de cet excédant aux frais d'exploitation, de 110.40, est tombé à 68.73. Le même excédant, qui est, en nombres absolus, de 14.899 n%. pat k. expl. en 1867, n'est plus que de 13,354 m. en 1874; aussi, son rapport au capital dépensé tombe-t-il de 6.90 a 5.17.
Dans les recettes ne sont pas compris les intérêts payés par l'Etat.
En résumé, par suite de l'accroissement des frais de construction et d'exploitation, le produit net des ch-emims allemands tend à s'abaisser. Le même résultat se produit partout en Europe.
Suivent les résultats de l'exploitation comparée des chemins de l'État et des chemins privés en 1873 (valeurs en thalers).
Matériel de transport
a) Locomotives(no»hre) 3,504 1,177 Id. par 10 kit 3.3 4.7
b) Voitures à voyageurs 7,208 1,040 Nombre des essieux. 16,679 2,706
Par 10 kiL 15.6 11.1
Nombre des places.. 301,643 50,876
Par 10 kil 281.9 207.9
c) Wagons postaux et
à bagages 1,584 424
Nombre des essieux. 3,684 957
Par 10 kil 3.1 3.0
d) Wagons pour mar-
chandises et bétail . 68,270 28,402
Essieux 139,534 58,33»
Par 10 kil 130.1 231.5
e) Wagons de travail... 2,669 231
f) Chasse-neige, chasse-
pierres, etc. ...... . 1,613 2
Transports
a) Voyageurs 82,232,949 22,869,637
Longueur moyenne
parcourue par voyageur 32.78 26.17
b) Marchandises (centn.) 919,817,566 484,501,209 Longueur moyenne
parc, par centn.... 94.12 71.76
Recette kil. par voyageur (en pfennigs) (1) 3.519 3.425
Id. par centner 0,233 0.208
Voyag. transportés à 1 kil 2,627,379,439 598,436,597
Cent, demarch. id.. 86,571,903,210 30,774,414,222
Personnes transpor-
(1) Le pfennig, ou 160' du thaï. = 2 cent. 343.
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tées à 1 kil. par
kil . de chemin. . . . 252,375 248,047 241,362
Centn. de march. id. 8,298,265 13,989,562 7,452,474
a) Voyageurs (bagages
compris) 32,477,823 6,989,023 30,331,117
Par kil 3,123 2,897 2,973
b) Marchandises et bé-
tail 71,993,603 25,803,349 66,634,080
Par kil 6,909 10,485 6,479
c) Autres recettes 7,186,319 2,529,804 6,428,898
Répartitions centés
des recettes :
a) Voyageurs 29.09 19.79 29.38
b) Marchandises 64.48 73.02 64.55
c) Autres 6.43 7.19 6.07
1 3 . Dépenses :
a) Administration de la
voie 22,247,493 6,599,342 19,416,096
b) Par kil 2,185 3,682 1,898
c) Administration des
transports 45,133,005 12,470,504 36,969,430
Par kil. utile (en
sgr)(1)...É 17.27 17.52 15.63
Par essieu, kil. en
en sgr 0.389 0.389 0.399
d) Administration géné-
rale 4,704,760 1,381,222 3,229,359
Par kil 309 562 313
I. Excédant des recettes
a) Parkil 3,610 5,974 4,324
b) P. 0/0 du capital dé-
pensé 4.38 6.18 5.98
En général, les différences entre les résultats afférents aux trois catégories de chemins ne sont pas très-saillantes ; on est même frappé de leur presque identité dans un assez grand nombre de cas. Cependant on remarquera les écarts ci-après :
1° Les chemins A ont coûté plus cher que les chemins C, mais moins cher que les chemins B. C'est probablement par suite de ce haut prix de revient, qui en aurait rendu l'exploitation onéreuse pour les Compagnies, combiné avec l'intérét stratégique, que l'Etat s'est décidé à les exploiter.
2° Les en. A ont un nombre relatif de locomotives moindre que les ch. B ; mais un plus grand nombre que les ch. C. — Ils ont plus de voitures de voyageurs queBetC; mais moins de wagons pour la poste et les bagages et surtout pour les marchandises et le bétail* Ces différences sont probablement motivées par des différences correspondantes dans la nature des transports.
3° Les locomotives de A ont fait, en 1873, un travail moindre que celles de B et C. Est-ce un fait habituel ou accidentel? L'expérience d'une seule année ne permet pas de répondre.
4° Le parcours moyen par voyageur a été moindre sur A que sur C, mais plus grand que sur B; le parcours moyen par centner de march. plus long sur A que sur B et C ; le nombre des voyageurs transportés à 1 kil. par kil. des chemin plus élevé sur A que sur B et C ; celui de centners plus élevé sur A que sur C. mais sensiblement moindre que surB.
5° La recette par voyageur-kilomètre a été plus élevée sur A que sur B et C; la recette par centner-kil. plus élevée sur A que sur C, mais moindre que sur B. Il en a été de même pour la recette totale kilométrique. La part centésimale des recettes- voyageurs, sensiblement plus élevée sur A que sur B, est à peu près la môme que sur G; celle des recettes-marchandises diffère peu sur A et C ; mais elle est bien moindre que sur B.
250 m&mB
#> Les frais (^administration des transports par kil sur les cfcemins exploités par les Compagnies soat moins élevés qjue sur ceux qu'exploite l'Etat. C'est un des faits de faelque importance que signale le tableau comparatif ci -dessus.
7Û La dépense kiL totale est -notablement plus forte sar les. chu exploités par l'Était (A et B).
8P Le rapport p. 100 du total des dépenses an total des recettes est sensitotement plais fort snr les cil. de l'État. L'État exploite-t-il, en réalité, plus chèrement que les compagnies ? ou bien ses lignes sont-elles établies dans des conditions telles que l'exploitation en soit, par elle-même, ptas onéreuse? Les documents placés sous nos yeux sont muets sua? ce poiat. Par suite, la recette nette fcH. est moindre vsur Al qjifte sur B. et C.
Pour être complètement édifié sur les mérites des trois exploitations, il importe d'abord d'attendre les résultats d'un certain nombre d'exercices ; puis, il Serait nécessaire que la statistique officielle fît connaître les différences qui peuvent exister dans les conditions d'exploitation des trois catégories de chemins.
Nous trouvons dans une feuille allemande, BremerBandeîsbfatt, qui déclare avoir puisé aux sources officielles, le tableau suivant des produits bruts de l'exploitation, en 187$, de l'ensemble des chmins de fer allemands ^moins ceux de la Bavière) :
longoew* lw)èoit*rut Baoettos
Kikm.
Kitom. mark mfA
Chemins de l'Etat-, ^ ^077 3tt7,lMhM$ 33>8W
Chemina des compagnies exploités
par l'Etat 3,001 1«0,327,995 40,095
Chemins des compagnies exploités
par les compagnies »..« fi,88f 317,f22;f*3 2&JS9
L'accroissement du Téseau par rapport à 1874, aurait été de 2,071 kil., ou de 9,48 0/0; celui des recettes de 29,638,644 m. ou 4.14 0/0; celui des recettes kilont. de 3.(6. On est surpris, en présence de la crise commerciale de 1873-75, de résultats relativement arassi favorables; ils
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s'expliquent probablement paor des engagements pris antérieurement 6kt exécutés en 187&.
La .même feuàile donne, ouais pour tes chemins prussiens seuieaoûatrle dividende inoy en <àes actions dites originaires.
Chemins des Compagnies exploités par l'Etat 7.08 4.54 5.33
id. exploités par les Compagnies. 8.6U 5.75 5.65 Avec la garantie de TEtat 8.87 6.42 5.65
On voit que le dividende moyeu diminue avec l'accroissement du réseau qui comprend naturellement des parties du territoire de moins en moins productives et aussi avec l'accroissement des frais d'exploitation.
3° Accidents. — On en a constaté 249 en 1872 contre 126 seulement en 1871. La différence est de près du double, tandis que le réseau ne s'est accru que d'environ 1/10. Ils se répartissent comme suit, par catégorie de chemins :
Chemins de TEtat
— exploités par TEtat. . .
— — par des Cic».
L'accroissement absolu et relatif à l'étendue du réseau a porté sur les chemins de l'Etat. On constate, .au contraire, une diminution sur les chemins privés.
Causes générales des accidents. — Elles ont été les suivantes :
Rencontres de ( 1872 30 12.00 Entrée trop rapide I .g-^ deux trains. \ 1871 35 27.78 dans les embar- j , 1872 23 9 24 cadères. f
Déraillements j lgn 40 31 75 Roue8 briaées j
Mauvais aiguille- ( 1872 19 7.63 r
ments. ( 1871 15 11.90 Causes diverses |
On voit que ce sont les causes diverses qui se sont accrues le plus fortement en 1872. Dans les années précédentes, le plus grand nombre des accidents était dû aux déraillements etaux chocs des trains.
1JW
Accidents survenus sur les trains en marche. — Ils ont atteint, en 1872, 912 personnes tuées ou blessées par ou sans leur faute, et 817 seulement en 1871, soit 10.42 0/0 de moins. Le nombre des tués et des blessés s'est réparti comme il suit, dans les deux années :
Tués 464 = 50.88 0/0 378 = 46.27 0/0
Blessés.... 348 = 49.12 0/0 439 = 53.73 0/0
En 1871, le nombre des blessés avait dépassé celui des tués; c'est le contraire qui s'est produit en 1872.
Le plus grand nombre des accidents est attribué, par le document que nous analysons, à la faute des victimes ainsi qu'il résulterait du tableau ci-après :
VICTIMES PAR LEUR FAUTE TTJÉBS BLESSÉES
Chemins de l'Etat 195 136 112 56
— exploités par l'Etat 59 34 33 37
— privés 145 149 84 120
Total 899 319 229 213
On a constaté que les accidents survenus par la faute des victimes sont plus graves que ceux de la première catégorie (63.54 0/0 tués en 1872, et 59.96 en 1871 contre 36.46 blessés et 40.04 en 1871).
Parmi les personnes atteintes par la faute de l'exploitation on a compté :
Tués. Blessés. ToUl.
Voyageurs J1871 25 102 127
Employés et ouvriers J lg?1 33 m m
Autres personnes J f n n
On remarque l'accroissement en 1872 des accidents d'employés et d'ouvriers de la voie et la diminution de ceux de voyageurs.
Les causes des accidents survenus aux voyageurs se classent par ordre d'importance comme il suit :
Blessés Taés. Total. P. O/O Imprudences en prenant et en quit- ( .g72 ., .g .Q , -g
tantle8trains j 1871 15 8 23 h.Zl
Ouverture, par les voyageurs, des I i872 3 7 ^ ^
portes des wagons j 187i 16 g 24 4;M
Imprévoyance dans le service j Jg71 1Q3 m m 3g ^
Traversée imprudente de la voie.... | lg71 50 m m 35>7J
Suicides et tentatives j lg71 ± 46 4? 8#54
Antres causes. | 1871 18 26 44 8 27
Les causes principales des accidents sont, — en ce qui concerne les agents de la voie : l'imprudence dans le service et la traversée de la voie au moment du passage des trains ; — en ce qui concerne les voyageurs : l'imprudence en montant dans les trains et en les quittant ; — en ce qui concerne les tiers : la traversée imprudente de la voie, les suicides et tentatives. Les suicides et tentatives ont presque doublé en 1872.
Les accidents dont il vient d'être question sont ceux qui se sont produits sur les trains en marche, soit sur la voie, soit dans les embarcadères et ont atteint des personnes* Ceux qui ont frappé le matériel de l'exploitation ont été au nombre de 148 en 1872 et de 166 en 1871, se répartissant comme suit
Locomotives 92 67
Tenders : 20 18
Voitures de voyageurs. . 52 58
Wagons 414 437
Accidents dans les gares et sur des trains arrêtés. — Quant aux accidents qui ont eu lieu dans les embarcadères ou sur des trains non en marche, il faut également distinguer entre
Bmp. d'AUem. — Force* matérielles. 15
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ceux qui ont atteint les personnes et eenx qui ont frappé le matériel, pais, en ce qui concerne les premiers, ceux qui ont été le résultat a) du fait de l'exploitation, 6) de ïiwprudmx
On a compté 76 des premiers en 1872 et 70 en 1871, dans esquels des personnes ont été blessées, 25 et 15 dans lesquels des personnes ont été tuées. Le nombre des blessés a été de 59 (1872) et de 47 (1871); celui des tués de25etdel5. Iei encore ce sont les ouvriers et agents de la voie qui ont fourni le plus grand nombre de victimes, puis les tiers, et enfin les voyageurs.
Le nombre des blessés et tués par leur propre faute a été beaucoup plus considérable :
TUÉS. BLBSSKS. TOTAL.
*87& 1871 ~Wn^*ï*Ti 1872 1871
Voyag'
Agents et ouvriers 227
Autres persoBnes. . »
et
Des accidents qui n*ont eu d'autres résultats que des avaries ou des destructions de matériel, on en a compté 118 en 1872 et 97 en 1871, se répartissant comme il suit d'après le nombre des objets atteints :
1872 tm
Locomotives *...., 48 28
Tenders ...*.»......• 11 %
Voitures 46 9
V*gofts * 144 214
Autres véhicules 1 •
Total 214 253
Ajoutons qu'en 1872 huit interruptions locales du service ont eu lien qui ont duré 35 jours» Le nombre en avait été de 14 en 1871, avec une durée de 82 jours. En 1872, les interruptions du service ont eu pour causes: trois lois la chute de la' neige et trois fois une inondation ; dans les deux antres cas, la rencontre de deux trains ainsi que les avarie de
la voie et du matériel roulant qui en ont été la conséquence.
Résumé. — Les documents ci-dessus sont résumés dans le
tableau ci-après :
NOMBRE DES ACCIDENTS
TWMfnTF DES VICTIMES :
""*■ { tués 291 222
a) Par leur faute J blessés. .... 371 Ml
l tués 25 15
b) Sais leur faute | blessés 59 47
tués 31& 237
c) Par ou sans leur faute j blessés 430 560
Tuég 780 606
Blessés'/.'./. 869 799
Ce tableau donne lieu aux observations suivantes : 1° Gomme il fallait s'y attendre, le nombre des accidents et des victimes est beaucoup plus nombreux sur les trains eu marche que sur les trains arrêtés et dans les embarcadères;
20 Le nombre des tués et blessés par le fait de leur imprudence est sensiblement supérieur à celui des victimes par le fait de l'exploitation, au moins d'après les déclarations
des Compagnies;
3* Le nombre des accidents en 1872 (249) a été sensiblement supérieur à celui de 1871 (126) ; il en a été de môme du nombre des victimes (1649 en 1872 et 1405 en 1871) ;
4« Enfin le nombre moyen de victimes par accident a été de 6.62 en 1872 et de 0.15 en 1871.
Ces documents seraient beaucoup plus intéressants, s'ils faisaient connaître le rapport des accidents et des victimes:
1° Au total des voyageurs transportés ;
2° Au total des agents et ouvriers de la voie ;
3° Et séparément aux trains de vitesse ordinaire et aux express, avec le nombre de voyageurs transportés sur chaque catégorie de trains.
Nous trouvons dans le Bremer handelsblatt du 9 décembre 1876, le raprocbement ci-après des conditions de sécurité des chemins de fer anglais et allemands pour Tannée 1875 :
ALLEMAGNE ANGLETERRE (moins la Bavière.)
Etendue du réseau exploité 24,135 26 875
Total des victimes 2,094 1 020
Dont : tués 509 1^265
— blessés 4,585 5,755
Voyageurs atteints 85 1,940
dont tués 15 434
— blessés 70 1,806
Employés de la voie 1,780 4,383
dont tués 359 705
— blessés 1,421 3,618
Autres personnes 229 697
dont tués 135 336
— blessés 94 331
En moyenne, on a compté 1 voyageur tué ou blessé sur 261,000 en Angleterre, et 2,012,000 en Allemagne. Ont été victimes d'accidents par le fait de l'exploitation (déraillements, collisions, etc., etc.), en Allemagne, 289 personnes, dont 33 (non voyageurs) tués et 256 (30 voyageurs) blessés ; — en Angleterre, 1,492 personnes, dont 39 (18 voyageurs) tués et 1,453, (1,212 voyageurs) blessés.
L'auteur du document dont l'analyse précède, est muet sur les causes de différences aussi considérables. Sans doute, elles peuvent être attribuées en partie à une exploitation plus prudente, plus régulière en Allemagne, surtout sur les chemins de l'Etat; mais il faut dire aussi que la vitesse moyenne des trains y est moins grande et le nombre
moyen de ces trains, à longueur égale exploitée, bien moins élevé.
b) Chemins de la Prusse.
Au 31 décembre 1875, le réseau prussien comprenait une longueur de 16,201 kil., dont 4,281 construits et exploités par l'Etat; 2,736.53 exploités par l'Etat, mais appartenant à des Compagnies, et 9,183.43 construits et exploités par les Compagnies. Les lignes de l'Etat avaient coûté 1 ,666,681 ,274 m.; celles de la deuxième catégorie 846,669,318 m.; celles de la troisième 2,342,514,013 m. : — Ensemble, 4,855,864,605 m.
Le tableau suivant signale la marche rapide du réseau prussien dans une période de 30 ans, ainsi que les principaux résultats de son exploitation dans cette période. (Valeurs en thalers ; — les nombres dont le dernier chiffre est séparé des autres par un point, représentent des millions ; les nombres en milliers sont donnés intégralement.)
1 Longueur totale 861.14 8,696.48 6,429.39 14,207.98
Dont à double voie 135.95 992.19 2,110.47 5,552.97
P. 0/0 de Ja longueur 15.79 26.84 32.83 39.08
2 Frais de construction 39.9 202.4 446.3 1,181
H. par kilomètre 39,324 54,759 69,703 84 ,088
3 Matériel de transport :
a) Locomotives 132 797 1 ,725 6,162
Id. par 10 kilomètres. 1.7 2.2 * 2.7 4.0
b) Voitures de voyageurs.. 683 1,566 2.697 9,077
Id. par 10 kilomètres.. 3.9 4.2 4.2 6.1
c) Wagons à marchandises. 1,351 13,194 36,964 132,497
Id. par 10 kilomètres.. 15.7 35.7 57.5 87.7
4 Kilomèt. utiles parcourus en
moyenne par locomotive. 18,644 20,803 21,421 18,547
5 Transports :
o) Voyageurs 3.9 11.8 32.0 109.6
b) Marchandises (centn.).. 7.8 146.7 535.0 1,719.6
6 Parcours moyen kilom.
a) Voyageurs 32.2 42.8 42.1 33.2
b) Cent, de marchandises. 50.0 74.0 70.6 83.7
7 Recette par kilomètre :
a) Voyageurs (en pfenn.) . . 5.40 5 . 62 4 . 55 4 . 24
b) Cent, de marchandises.. 0.90 0.45 0.35 0.28
8 Transports à 1 kilomètre :
o) Voyageurs 126.8 505.2 1,348.0 3,634.4
b) Centn. de marchandise 392.0 10,864.1 37,787,0 149,869.4
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9 Recettes.— Yejfmfeuiw.... %.* -«.2 17.6 41.4
Id. par kilomètre..., 2,670 2,232 2,772 3,137
Recettes. — Marchandise». 1.5 14.3 38.1 116.5
Id. par kilomètre. . ...... 1442 3,S80 5,977 8,231
Autres recettes • 0.8 t.§ 4.2 11.0
40 Recettes totales :
o) TotaL 3,5 28.4 19.9 171-9
6) Par kilomètre 4,104 6^&6 S, 3 69 12*077
11 Rapports «entés, de la re-
cette z
a) Voyagewu-.. OLO 14.8 29.4 25.8
b) Marchandises. , ... 32.7 60.9 63.4 «7.8
c) Divers..... 2.3 4.5 7.0 «.4
12 Dépenses :
*) Total 1.8 12.8 29.4 119.8
4) Par kilo-nèfre 2,444 3,428 4,631 8,422
13 Répartition da la dépense :
a) Administra de la voie. 0.5 4.1 11.1 41.4
e) Admimst. des transports. 1.2 8.1 16.9 71.4
<c) Administration générale. 0.1 0.6 1.4 6.8
14 Répartition eestés. des dé-
penses :
Voie 30.1 32.0 37.6 34.6
Transports 63.2 73.4 57.5 59.7
Administration générale... 6.7 4.6 4.9 5.7
15 Rapport p. 4/0 de la dé-
pense à la recette 52.0 54.9 49.2 69.7
16 Excédant de la recette :
a) Total 1.7 10.6 30.5 52.0
6) Par kilomètre exploité.. 1,970 2,872 4,803 3,655
e) P. 0/0 du capital dépensé. 5.0 5.2 6.8 4.4
Ce tableau donne lieu aux observations ci-après : 1° Le rapport de la double voie à la langueur totale a, plu» que doublé de la première à la quatrième année, par suite de l'accroissement des transports;
2° Le prix de construction du kilomètre a également plus que doublé;
3* Le matériel roulant a suivi le mouvement des transports ;
4o Le travail utile kil. des locomotives, après une augmentation notable en 1854 et 1864, est retombé, en 1874, au chiffre de 1844 ;
5° On constate un fait à peu près semblable pour le parcours moyen des voyageurs; mais celui des marchandises s'est accru sans relâche;
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6* La recette moyenne par kil. - voy. a sensiblement dimiminué en 1864 et 1874; elle a constamment diminué par kil. - march. ;
7° La recette totale par kil. pour les voy. , après avoir faibli en 1854, remonte dans les deux autres années. La même recette pour les march. s'élève sans relâche. Il en est de môme pour la recette totale, sans distinction d'origine ;
8* La répartition centésimale des recettes par origine signale ce fait (constaté partout) que le rapport de la recettevoy. au total de la recette va constamment diminuant dans une forte proportion , tandis que celui de la recette march. et des recettes diverses monte rapidement. Un chemin de fer s'organise promptement, en effet, pour le service des voyageurs, mais beaucoup plus lentement, par des raisons bien connues, pour celui des marchandises ;
9» La répartition centésimale des dépenses selon leur nature a subi des oscillations. La part de la voie, après un fort accroissement de 1844 à 1£64, a faibli en 1874; la part des transports a constamment diminué; celle de l'administration générale, après mie forte diminution de 1844 à 1854, s'est relevée dans les deux autres années;
10» Le rapport des dépenses à la recette brute a fortement oscillé ; il a atteint son maximum en 1874. Il en a été de même du rapport de la recette nette au capital dépensé ; après un accroissement continu de 1844 à 1864, il a fortement baissé en 1°74. Ajoutons, comme dernier renseigne ment, que le dividende des actions et des obligations de priorité a oscillé comme les produits de l'exploitation
Sans la garantie de l'État 4 . 78 5 . 08 4. 06
Avec la garantie de l'Etat 4.94 5.04 4 .M
Le tableau comparatif ci-après fait connaître, d'après les meilleures autorités, la longueur, au 31 décembre 1875, des chemins de fer de l'Europe. Nous y avons joint l'indication des populations (en millions d'habitants) d'sprès les recensements les plus récents, et des territoires (en milliers de kil. carrés) .
Le total pour l'Europe était, en 1875, de 140,$38 kil.
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Pays. Fopolitta. Ttrritdrt. Chanta
de far.
Europe occid....j ^«Britanniques. 81.6 SI5J 86,318
* \ France 36.1 528.6 12,837
I Belgique 5.2 29.4 3,870
Hollande 3.7 32.8 1,668
Suisse 2.7 41.2 1,638
Allemagne 41.1 540.6 27,956
I Danemark 1.9 142.0 897
Norvège.... ','.'.11 A 6#1 761'5 4»066
Russie 73.6 5,373.2 19,431
Austro- Hongrie... 35.9 624.0 16,238
Europe orient...] Roumanie 4.5 121.0 826
Turquie 8.5 864.0 1,046
Grèce..... 1.4 50.1 11
Europe mend...| Eapagne iM 5Q0 0 ^
Portugal 4.0 89.3 848
§ II. — Antres voies et moyens de communications.
Nous ne les connaissons que pour la Prusse.
a) Routes de terre. Au 1er janvier 1873, la Prusse comptait 2,947 milles (de 7,500 mètres) de routes de l'État (1,296.4 seulement en 1862); 901.3 milles de routes provinciales et départementales; 2,703,2 de routes d'arrondissements (cercles), de routes privées et à péages et 14.4 de routes ou chemins d'exploitation minière; — en tout 6,565.9 milles. De 1853 à 1873, la Prusse a consacré à rétablissement de nouvelles routes de l'État une somme de 9,817,790 th.
b) Cours d'eau navigables et canaux (d'au moins 40 kil. de longueur). A la fin de 1874, la Prusse avait une longueur navigable de 7,017 kil. répartie entre 51 cours d'eau, et une longueur de 3,047 kil. répartie entre 120 canaux, dont 25 d'embranchement, 90 de jonction (d'un cours d'eau avec un autre) et 5 latéraux.
c) Port maritimes. Elle en possède 8 dans le bassin de l'Ems, 10 sur les côtes nord de la Frise orientale, 1 sur le territoire de Jade (le grand port militaire de Wilhemshave), 7 dans le bassin du Weser, 14 dans le bassin de l'Elbe, 35 sur la mer du Nord et 56 sur la Baltique.
AUTRES VOIES ET MOYENS DE COMMUNICATIONS
Les ports qui peuvent recevoir des bâtiments d'au moins mille tonnes sont les suivants :
Jade, Wilhemshave, 2,000 tonnes. — Weser, Geestemûnde, 3,000 t., — Elbe, Harbourg 1,000 t. ; Krautsand 3,000 1. — Mer du Nord, Altona 3,000 t., Scbulau 3,000 t., Gluckstadt 3,000 t., Tônning 1,000 t., Katingsiel 1.000 t., Ehstingsiel 1,000 t., Kusumerrbede 1,000 t., Sylt 1,000 t. — Baltique Eckernforde 1,000 t., Friedrichsort 2,000 t., Haltenau 2,000 t., Kiel (port militaire) 2,000 t., Stettin 1,600 t., Swinemùnde 2,000 t., Neufahrwasser 1,200 t., Dantzig 9,000 t., Pillau 2,400 t., Kœnigsberg 1,500 t., Memel 1,200 t.
Eclairage des côtes. Il est fait par 90 phares de divers grandeurs et modèles, dont 45 sur la Baltique et 45 sur la mer du Nord.
§ m. — Postes et télégraphes.
a) Postes.
Tarif. — Le port de la lettre simple (10 gram.) est de 1 groschen (0 fr. 125) pour toute distance, et de 1/2 groscben pour les lettres circulant de bureau à bureau dans la même circonscription postale (loi du 4 novembre 1867 pour Tantienne confédération du Nord et du 28 octobre 1871 pour F.Empire). Le droit fixe des envois d'argent a été récemment réduit à 20 pfennigs (25 cent.) jusqu'à concurrence de 100 mark (125 fr.); à 30 pf. (37 c. 50), jusqu'à 200 mark et à 40 pf. (50 cent.) jusqu'à 300 mark (maximum provisoire des envois de cette nature).
L'ordonnance postale du 18 novembre 1874, en vigueur depuis le 1er janvier 1875, contient les dispositions éminemment libérales ci-après : 1° le poids maximum des imprimés à transporter par la poste est porté à 1 &il. ; 2° la poste accepte les envois de valeurs du poids maximum de 2 kil., en tant que ces valeurs, si elles sont en papier-monnaie, ne dépassent pas 10,000 mark, et si elles sont en argent, 1,000 mark; 3° le maximum des traites de poste (Postanweisung) (1), est porté de 50 à 300 marks; si ces traites ne
(1) Recouvrements ou encaissements à faire par la poste.
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doivent pas être encaissées par des facteurs spéciaux, elles le sont par le bureau de poste de l'endroit désigné, au plus tard dans les 7 jours «ta l'avis donné aux intéressés ; 4° le maximum des envois d'argent par mandat de po6te (postaufteag), est élevé à 400 mark.
Les «Mies postales sont en vigueur en Allemagne depuis le 1« juillet 1*10.
la poste allemande se charge des abonnements aux journaux allemands «et étrangers. Elle se charge également d'acheter, après consignation préalable du prix, et de remettre à domicile les ouvrages publiés dans toute retendue de l'Empire.
Enfin elle accepte les envois de valeurs et d'argent à l'étranger; mais elle ne répond de la perte de ces valeurs ou de cet argent que lorsqu'il lui est démontré que le vol ou Tadirement a eu lieu sur le territoire de l'Empire (1). Dans cette situation, l'expéditeur assure à la poste une partie (généralement la plus faible) de la somme, et le reste aux compagnies de transport sur terre, fleuves et mer. La poste transmet les valeurs et l'argent à destination de Tétranger par des entrepreneurs de transport maritimes ou terrestres ; elle a, avec quelques-uns, des traités par lesquels les pertes wmt 'garanties ; mais c'est l'exception.
Une loi du 22 décembre 1873 a réuni en une seule et même administration les postes et les télégraphes.
Une circulaire du Directeur général de la poste impériale aux chambres de eommeroe, du 12 mars 4876, leur a demandé leur avis sur un projet de charger la poste, — qui, comme nous venons de le voir, fait des encaissements pour le commerce, — de présenter les lettres de change à Taoeep-
(1) Aux terznef de ses règlements, la poste impériale n'encourt également aucune responsabilité lorsque la perte on l'avarie à es objets qui 1ml sont confiés est le résultat cfu* cas de force majeur** et lorsque oe cas se produit sous la forme d'un événement naturel, et notamment d'un événement de mer* C'est pour conjurer les chances résultant de cette irresponsabilité que 15 compagnies, allemandes et étrangères, se sont réunies, vous le titre & Association internationale pemr r assurance des transports par la poste et les chemins de fer, à l'effet d'assurer solidairement les envois internationaux de valeurs par la poste. La poste impériale étudie, en ce moment, un projet d'assurance des valeurs par elle-même.
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talion. Aux termes de ce projet, la présentatâoaauxait lieu aux conditions ci-après :
1° Protêt par la poste, en cas de refus d'acceptation, mais seulement sur la demande du tireur; — 2° délai de 3 jourfe au tiré pour accepter ou non ; — droit da 50 pfennig au plus (62 cent 5).
D'après un autre projet, dont l'adoption est plus probable, la poste recevrait les versements des déposants aux caisses d'épargnes, et les ferait parvenir, moyennant un droit minime, aux caisses désignées. Il avait d'abord été question de créer des caisses postales, à l'imitation de celles de l'Angleterre ; mais on y a renoncé par cette double raison qu'en Allemagne, les caisses rurales n'ont pas pris te même développement, et qpie, par suite, les mêmes besoins ne s'y font pas sentir; puis qu'il serait imprudent de mettre à la charge de l'Empire une dette flottante dont le remboursement, dans des circonstances graves, pourrai* devenir difficile. L'intermédiaire de la poste pour les ver sements, les retraits et les transferts d'une caisse à une autre, sera particulièrement utile partout où il n'existe pas de caisse locale.
Statistique. — Le document ci-après donne une haute idée du service postal allemand en même temps que des soins minutieux apportés à la comptabilité de ce service. Disons que la superficie desservie est de 445,221 kil. c. et la population de 34,339,434 hab. (Lesnombresdontle dernier chiffre est séparé des autres par un point représentent des millions ; les nombres en milliers sont donnés intégralement.)
I. — Renseignements divers
Bureaux de poste (tant en Allemagne qu'à
l'étranger) 5,975 6,178 6,462
Débits de timbres-poste 7,202 4,337 4,597
Boîtes aux lettres 29,150 30,665 33,070
Personnel 52,286 54,517 66,536
Poste aux chevaux. : 1,647 1,570 1,511
Postillons ..: 5,668 5,458 5,371
Chevaux :...:.. 14,997 14,007 18,643
Trains de chemins de fer utilisés par la
poste , 2,291 2,540 4,7°*
Longueur de chemin de fer parcourue par
la poste (ta H.) «6,1*3 * H.M* «0,210
Millions de tùlomèiree parcourus en che- ^
.Huns de fer par la poste».. *•.-•? 58-9 63-1 69.6
Longueur de route de terre parcourue pat
la poste (en kil.) 64,058 61 ,035 60,983
Millions de kilomètres parcourus sur la
▼oie de terre par la poste 51.6 47.6 47.0
Longueur de 1a vota d'eau parcourue par
" laposte 1,981 1,897 1,809
.Nombre des kilomètres parcourus sur cette
▼oie par la poste 748,913 722,325 641,357
Paquets et envois cPargent
a) Paquets sans déclaration de valeur;
Intérieur..... ,.♦ .30*7 34.0 .,38.9
De l'étranger .-ft.Ji /0.$- £.2
Pour l'étranger 1.4 1.6/ 1.8
Transit 126,782 128,1»0 143,85*
b] Paquets avec déclaration de valeur.
Intérieur 1.8 2.1 2.0
De l'étranger 702,4)13 727,380 807,612
Pour l'étranger 334,150 361,231 361, $78
Transit 146,045 161,964 161,766
e) Lettres avec déclaration de valeur.
Intérieur 12.5 12.8 12.7
De l'étranger 761,238 791,622 837,092
Pour l'étranger 624,096 681,066 667,680
Transit 43,902 45,738 42,408
Montant des transports d'argent
Lettres avec valeurs (millions et milliers de
thaï.) 2,644.7 2,835.7 3,303.8
Paquets — 1,838.2 1,778.6 1,311.8
Mandats de poste 158.3 181.8 249.2
Avances postales 16.1 18.9 19.0
Encaissements 3.1 13.5 33.5
11. Poids total des paquets, avec ou sans déclaration de valeur -(millions de kilog ). 129.9 #5.5 171.0
it. Personnes transportées par la poste ... . 5.5 5.7 5.0
a) Transport des personnes (en thaï.) 2.4 2.4 2,5
b) Assur. et suppl. de bagages 82,306 104,353 106.192
c) Timbres-poste, cartes, enveloppes affranchies, etc., etc 16.7 18.2 20.7
Recettes totales 29.6 81.1 32.6
H. Dépenses 25.2 28.4 30.3
Malgré la crise commerciale, le mouvement postal s'est accru à peu près dans tous les sens. On remarquera la diminution, coïncidant avec l'extension du réseau ferré, des transports par la voie de terre et d'eau. Le tableau qui précède signale trois natures de services rendus au public : 1° Les encaissements par la poste; 2° Les mandats; 3° Les avances postales. Pendant que les encaissements par la poste sont encore discutés au dehors (sauf en Belgique), ils se font,
depuis 1871, en Allemagne. Les avances par lapo sont faites dans des conditions qu'indique suffisamment l'exemple suivant. Un nabitan( de Cologne invite, par lettre, un libraire de* Berlin à lui adresser un livre par la poste. La poste de Bferlin expédie le livre à la poste de Cologne, qui ne le remet que sur payement du prix. Ce prix a été payé d'avance par la poste de Berlin à l'éditeur, si ce négociant jouit d'une notoriété suffisante. Dans le cas, fort rare, où le destinataire n'acquitterait pas le prix, le livre serait renvoyé au libraire de Berlin, qui rembourserait les frais d'aller et de retour. Par cette combinaison, l'acheteur n'a pas eu besoin d'envoyer le prix du livre à l'éditeur.
Parmi les renseignements divers que publie la Poste impériale, on remarque le suivant. Au point de vue de l'importance des recettes quotidiennes, les mois se classent dans l'ordre suivant : janvier 76,457 th., février 70,801, mars 72,389, avril 69,986, mai 71,306, juin 71,154, juillet 71,358, août 68,364, septembre 72,056, octobre 77,943, novembre 78,533, décembre 85,157. Cet ordre, qui se rapporte à 1874, estàpeu près le même dans les deux années précédentes. Ainsi» ce sont les mois de décembre, novembre, octobre et janvier qui ont les plus fortes recettes ; ce sont, ea effet, partout les mois de la plus grande activité commerciale. Dans les trois années, le minimum tombe en août.
Dans les dix années 1863-72, on a compté 2,068 agents des postes, soit 207 par an en moyenne et 1 sur 132 agents, accusés et condamnés pour détournement de valeurs.
Terminons en faisant remarquer qu'au point de la modération des taxes et des facilités exceptionnelles qu'elle accorde au commerce, la poste allemande n'a de rivale, en Europe, que la poste anglaise.
D'après une publication du bureau de statistique du ministère du commerce autrichien, la statistique postale européenne pour 1874 aurait donné les résultats ci-après. La première place appartient à l'Angleterre, quia reçu ou transmis 1 ,046,000,000 de leUres et 259 millions d'échantillons, d'imprimés divers et de journaux Vient ensuite l'Empire d'Allemagne avec 591,204,474 lettres, 84,394,469 échantillons et imprimés, et 356, 126,808 exemplaires de jour-
eaux; éoit 173 millions d'expéditions de toute nature de moins qtïèi ï'AngletenteV II y a lieu de faire remarquer ici que, daas ce dernier pays , les journaux ne sont pas, comme ailleurs, l'objet d'envois spéciaux faits à des abonnés; en Angleterre, l'abonnement n'existe pas; chacun envoie chercher son journal au dépôt le plus voisin. Le 3e rang est occupé par la France avec 366,506,169 lettres, 178,179,369 échantillons et imprimés, et 174,691,151 journaux; — le 4e par l'Austro-Hongrie avec 282,650,583 lettres, 31,958,846 échantillons et 81,965,342 journaux; — le 5* par l'Italie avec 102,810,000 lettres, 30,746,600 échantillons, et 67,361,000 journaux; — le ti* par la Belgique avec 64,956,879 lettres, 31,181,397 échantillons et imprimés, et 58,825,595 journaux; — le 7e par la Suisse avec 63,252,884 lettres, 19,95:2,200 échantillons et imprimés, et 44,262,996 journaux; — le 8e par la Russie avec 87 millions d'envois de toute nature ; — le 96 par la Hollande avec 85 millions. Le dernier rang est occupé par la Grèce avec 3,449,545 envois.
L'ordre ci-dessus se modifie notablement si l'on rapporte le nombre des envois postaux aux populations respectives. Faisons ce rapprochement d'abord pour les bureaux de poste (nombre d'habitants pour 1 bureau) :
Suisse 993 Suède ... 3,689 Autriche 5,742 Belgiq . 10,968
Norvège... 2,181 Danem.. 4,131 France.. 6,724 Roum. . 17,518
Angleterre. 2,492 Luxemb . 4,249 Italie... 9,538 Turquie 18,336
Hollande. . . 3,949 AUem . . . 5,198 G*èce. . . 1«,48« Russie . 26,294
Voici un classement analogue pour les lettres (nombre de lettres pour 1 habitant) :
Angleterre. 32.8 Belgique. .
Suisse. . . . . 23.7 France . . .
Allemagne. 14.4 Danemark
Hollande.. 14.1 Autriche..
Pour les journaux, l'ordre de la série change. Nous éliminons l'Angleterre où les journaux sont expédiés par paquets aux dépositaires et où un paquet compte comme un envoi unique (nombre de journaux par tète] ;
Italie...
Roumanie .
Suède . .
Norvège.
Turquie,....
Grèce», •
Suisse. . . . 16.6 Hollande .... 8.6 Autriche. . . 2.3
Belgique.. 11.2 Luxembourg. 6.2 Suède 0.4
Allem. (1). 8.7 France 4.8 Norvège. . . 0.3
Danemark 8.5 Italie 2.5 Russie 0.1
La statistique postale de l'Europe en 1874 (moins l'Espagne et le Portugal) se résume par : 2,674,457,032 lettres (2,564,056,660 en 1873), et, en réunissant aux lettres les imprimés, journaux, échantillons, par 4,181,318,649 envois (3,957,850,639 en 1873). L'expédition de cette masse d'objets (paquets non compris) occupait, même année, 193,924 employés (175,224 en 1873) attachés à 46,011 établissements postaux (43,684 en 1873). Le total des dépenses s'est élevé à 348,669,754 mark (435,837,192 fr.) contre 325,208,112 en 1873. Les recettes ont monté à 456,524,860 m. (570,656,075 fr. contre 421,498,388 en 1873. Le total de l'excédant des recettes a été de 107,855,106 m. (95,290,276 m. en 1873). C'est l'Angleterre qui a le plus gros excédant (37 millions de m.); puis viennent : la France avec 34 millions de m., l'Allemagne avec 9 millions; la Belgique afec 2 1/2; l'Italie avec 2 ; la Hollande avec 1 1/2 ; la Turquie avec 1 million. Les excédants réunis des autres Etats sont de moins de 1 million de mark, y compris la Russie, dont l'excédant, de 12 millions 1873, est tombé à 1/2 million en 1874.
Ces documents (qui seraient beaucoup plus concluants si l'on y avait joint, pour chaque Etat, le prix et le poids de la lettre simple, soit, selon les pays, par zone, soit pour l'Etat entier) semblent indiquer que la crise économique qui sévit à peu près sur l'Europe entière depuis 1873 n'a exercé aucune influence sur le mouvement postal. Tout au plus pourrait-on dire que l'accroissement eut été plus considérable, par rapport à 1873, sans la crise.
Un dernier rapprochement : en Angleterre, — où les envois postaux ont été supérieurs de 173 millions à ceux de l'Allemagne, la dépense n'a été, à recette presque égale (en nombre rond 115 millions de m.), et malgré l'existence d'un plus grand nombre de bureaux (12,780 en Angleterre contre 7,899 en Allemagne),— que de 78 millions; et en Allemagne
(1 ) Le rapport afférent à la population desservie par la poste impériale est inférieur à celui de la Bavière (14.7) et du Wurtemberg (13.9).
de 106 millions de m. Cette différence appelle d'autant pins, l'attention, qu'en Angleterre 43,982 employés ont suffi à 1,306,000,000 envois, et ont fait, en outre, le service des caisses d'épargne postales et des petites assurances sur la vie par l'État, tandis que 61,990 employés en Allemagne n'ont fait que 1,031,725,751 expéditions sans aucun service supplémentaire.
Remarquons, en passant, que ces comparaisons — comme à peu près toutes celles qui ont pour objet des faits en apparence semblables — ne sauraient donner lieu à des déductions parfaitement exactes. Et, par exemple, dans un pays où les populations sont fortement agglomérées, comme en Angleterre, le service de la poste, toute chose égale d'ailleurs, exige, pour un môme nombre d'expéditions, moins d'agents que là où, comme en Allemagne, elles sont relativement disséminées. La configuration du territoire exerce également une certaine influence sur les conditions économiques de ce service. Il est évident que les communications postales seront plus promptes et moins coûteuses sur un territoire concentrique que sur un sol à grandes irradiations. Les frais du service seront également plus ou moins élevés selon qu'il emploiera exclusivement la voie de fer ou simultanément la voie d'eau et de terre. Enfin, une appréciation exacte de l'importance du service dans les pays que Ton compare est subordonnée à la connaissance, non-seulement des taxes afférentes à chaque article mais encore du poids maximum de ces articles, du maximum des sommes d'argent admises au transport postal, etc., etc. Pour citer un exemple, en Allemagne, par suite de la libéralité des tarifs , la poste a le monopole de l'expédition des petits colis, monopole qui, par la raison contraire, appartient, en France, aux chemins de fer.
b) Télégraphes.
Les dispositions ci-après ont été arrêtées en exécution d'une convention internationale négociée à Saint-Pétersbourg en 1874 et aujourd'hui ratifiée par toute l'Europe. Elles ont été mises en vigueur à partir du 1er janvier 1876.
Le prix d'une dépêche télégraphique comprend un droit fixe de 20 pfennigs (25 centimes) et une taxe de 5 pfennigs
(6 centimes 25) par mot. Ainsi un télégramme de 4 mots coût* (non compris l'adresse et la signature) 40 pfennigs (50 centimes).
L'adminstration ayant cru devoir supprimer le système antérieur des trois «mes {!), la dépèche simple de 20 mots coûte actuellement pour toute l'Allemagne, y compris- la Bavière et le Wurtemberg (2), 1 fr. 50 c.
L'expéditeur d'un télégramme, en payant le triple de la taxe, peut obtenir qu'il soit transmis avant toute autre dépèche privée. L'adresse d'une dépèche peut être abrégée à la suite d'une convention à ce sujet entre le destinataire et le bureau télégraphique de la localité. Mais cette faveur est subordonnée au payement d'avance à ce bureau d'une somme annuelle de 30 marks.
La plus grande longueur d'un mot est fixé à 13 lettres d'après l'alphabet de Morse.
On remarquera disposition en vertu de laquelle tout voyageur en chemin de fer a le droit de remettre une dépèche (affranchie avec des timbres mobiles) aux agents de la première station postale qu'il rencontre, et ceux-ci sont obligés de la porter sans frais au bureau télégraphique le plus voisin. Depuis le 1" novembre 1876, les facteurs ruraux sont chargés, à titre d'essai, de porter les télégrammes aux bureaux télégraphiques les plus raprochés.
Quant aux tarifs internationaux, ils n'ont été que légèrement modifiés.
Les documents ci-après ne s'appliquent pas à la Bavière et au Wurtemberg. (Les nombres dont le dernier chifire est séparé des autres par un point représentent des millions ; les nombres en milliers sont donnés intégralement.)
(1) La première était de 11 à 18 milles géographiques (de 81,615 mètres à 133,568) ; la deuxième de 44à52 milles (236,499 à 385,862 m.; la troisième comprenait les distances supérieures. La taxe, pour la dépêche simple de 20 mots, était de 0 fr. 625 dans la première ; de 1 fr. 25 dans la deuxième; de 1 fr. 87 dans la troisième. Il était perçu une 1/2 taxe en plus pour chaque dix mots ou fractions de 10 mots.
(2) Jusqu'au 1er janvier 1876, ces deux pays avaient con serré, en vertu de l'art. 42 de la constitution impériale, la libre administration de leur réseau télégraphique. Ainsi disparaissent par degrés les dernières j- ^artkulariime
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t.Méseau télégraphique.
Longueur des lignes (kil.J 28,485 30,643 33,146
— dea fils fld.) 98,089 104,440 120,779
Stations
Nombre des «tations de l'État 1^81
Nombre des stations de chemins de fer
recevant des dépêches privées .......... M67
Nombre des stations à service de jour et
de Mit lu
Nomtae4e «ta* ai» À tanriœ de jour **"<>
Nombre de «tttio&s à service de jour Unité Mfc8
$***■* Jfone*. 8,117
Sjetème Hughes ,..„. 88
Autres systèmes 8
Total du personnel ..,..,- 5,569 5,944 ^,827
Dépérîtes
Total 19.4 13.0 tf.«
Territoire desservi. .. 449,581 le c.
Nous n'avons que pour 1872 la statistique télégraphique <fe la Bavière, et pour 1873 celle du Wurtemberg. En voici les principaux résultats :
Bavière. b&*m
Langma des ligsws 6,864 2,312
longueur des fil s 2M79 4,9
KA
Stations de l'État 392J
Stations des chemins de fer 356)
Dépêches intérieures particulières 539,544 267,221
— officielles 61,110 109,19$
— internationales envoyées 334,048 187,526
Id. reçues 362,841 205,196
En transit , 278,748 52,649
Recettes (mark) 878,431 305,019
Dépenses (id.) 692,489 301,091
Tandis que, dans ces deux pays de l'Empire, la recette est supérieure à la dépense, elle est inférieure dans le reste de l'Allemagne; mais ce déficit y est largement compensé par les avantages de toute nature que le commerce retire de lafacilité, du bon marché de ce mode de communication, avantages qui se résolvent en un accroissement de la richesse publique, et, comme disent les Allemands, de la force financière (steuerkraft) du pays.
Ces documents n'auraient qu'un intérêt restreint, si nous ne donnions des éléments de comparaison. Nous les puisons dans une excellente communication du ministère du commerce autrichien. Les nombres absolus et relatifs ci-après se rapportent, — sauf en qui concerne la Russie (1), la Norvège, le Portugal, le Luxembourg et la Serbie pour lesquels on ne connaît encore que les résultats de 1874 — à 1875. Il n'a été tenu compte que des lignes ouvertes au public, et seulement de la longueur de ces lignes, le nombre de fils dont elles se composent n'étant pas généralement connu.
Le tableau suivant classe les pays par ordre décroissant de longueur (en kil.) de leur réseau.
Russie.... 62,350 Turquie.. 25,232 Suisse.... 6,334 Danem. 2,780
France... 51,613 Italie.... 20,756 Belgique.. 4,959 Grèce.. 2,565
Allemagne 45,335 Espagne. 11,754 Roumanie. 3,821 Serbie.. 1,461
Angleterre 38,858 Suède.... 7,959 Pays-Bas . 3,440 Luxemb. 290
Autriche.. 36,262 Norvège. 7,060 Portugal.. 3,317
Le classement se modifie comme suit si Ton rapporte la longueur à la superficie territoriale (kil. carrés de superficie pour 1 kil. de ligne télégr.)
n \ ti s'Agit ici, non pas seulement de la Russie européenne, mais de * entière.
Belgique... 6.0 France..,. 10.2 Turquie... 14.6 Espagne 43.9
Suisse 6.6 Allemagne 12.0 Grèce 20.1 Norvège. 45.2
Angleterre .8.1 Autriche . . 12.2 Portugal . . 28 . 0 Suède ... 56 . S
Luxembourg 8.6 Danemark. 12.6 Serbie.... 31.1 Russie.. 332.7
Pays-Bas ... 9.6 Italie 14.3 Roumanie. 31 . 8
Si Ton omet le rapport exceptionnel afférent à la Russie, on trouve que la moyenne pour l'Europe est de 16 kil. c. pour 1 kil. de télégraphe.
On obtient encore un classement tout différent en rapportant la longueur des lignes aux populations respectives (nombre d'habitants p. 1 kil. de télégraphe).
Norvège.. 250 Luxembourg. 658 Serbie.... 956 Italie... 1,294
Turquie... 388 Danemark... 673 Autriche.. 992 Portugal 1,323
Suisse «... 424 France 690 Roumanie 1,026 Russie.. 1,392
Suède 534 Angleterre... 820 Belgique.. 1,072 Espagne 1,436
Grèce 583 Allemagne... 944 Pays-Bas. 1,098
Il n'est pas possible d'apprécier l'importance du réseau télégraphique d'un pays d'après le rapport de sa longueur à la population, ce rapport paraissant être très-favorable dans les États faiblement peuplés et réciproquement. D'un autre côté, la longueur du réseau est un document incomplet, qu'il faudrait pouvoir compléter par celui des fils (1). Le rapport au territoire ne présente pas non plus des éléments exacts d'appréciation. Nous estimons qu'ils se trouvent beaucoup plus dans le cbiffre d'habitants pour un nombre déterminé de dépèches. Voici le résultat de ce calcul pour les pays qui nous occupent :
Suisse... 0.97 Norvège.... 2.31 Autriche... 4.74 Serbie... 8.10
Anglet. . 1.03 Suède 3.06 Italie...... 4.80 Portugal. 9.08
Belgique. 1.27 Allemagne.. 3.09 Roumanie.. 4.91 Espagne. 13. 08
Pays-Bas 1 . 55 Luxembourg 8 . 14 Grèce 5 . 84 Russie. . . 22 . 95
Danem. . 1.95 France 3.29 Turquie.... 8.08
Le nombre total des dépêches d'après lequel le tableau ci-dessus a été calculé (dépêches intérieures et extérieures,
(1) Ainsi, par exemple, en Angleterre et en Belgique, la longueur totale des fils est, en nombres ronds, 4 fois 1/2 plus grand que celle des lignes; en Allemagne, 3 fois 1/2; en Italie et en Autriche, à peu près 3 fois; en France 2 3/4; en Russie un peu moins de 2 fois; tandis qu'en Serbie, elle n'est que de 1/2, en Grèce, 1/5, etc., etc.
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taxées ou non taxées), estai eMflfres ronds de 80 millions f7d,49^,633) (1). """"^
On peut s'étonner de la situation trèfrfevorable que ce tableau attribue aux trois Étala Scandinaves, où cependant l'industrie et le commerce sont loin d'avoir la môme importance qu'en Allemagne et en France. Il fttut très-probaktement tenir compte de ce fait qulls ont un développement de côtes considérable et un mouvement de navigation corrélatif. Dette hypothèse est confirmée par le grand nombre relatif de leurs dépêcfcee internationales. Tandis qu'en Angleterre, par exemple, le nombre des dépêches intérieures est huit fois plus considérable que celui des internationales, Il n'est que deux fois plus grand en Suède et Norvège. En Danemark, on compte 4 des première» contre 5 des. secondes.
Si l'on se demande quels sont, en dehors des lignes, les moyens de transmission des dépêches, on trouve qu'fleiiste, en Europe, 25>80* stations télégraphiques* dostt 1&,49& appartenant à l'Eut, et lô,41ft a des compagnies, on à des chemins de ter. Déduction laite des employés des stations mixtes en Allemagne, ces 25,90» stations étaient desservies, en 1875, par 50,352 agents mettant en œuvre 37,33$ apparais. Le total des recettes s'est élevé, pour les mômes États, à 102 millions de mark (127 millions 3/4 de fr.>r dont enrac» 1/4 peur l'Angleterre, 1/7 pouir la Russie, 1/8 pour l'Aïïemagne et la France, 1/14 pour l'Autriche, etc. En réunissant les dépenses ordinaires et extraordinaires* on constate un déficit d'environ 6 millions de mark. Nous omettons dans ce calcul la dépense extraordinaire faite par le gouvernement anglais pour l'acquisition des lignes télégraphiques, dépense qui, à elle seule, dépassa de 80 millions de mark (100 millions de fi\), les recettes du réseau européen tout ^
(4) Ce chiffre est inexact en ce qui concerne le» dépêches internationales qui forment double emploi, en ce sens qu'elles sont comptées à la fois dans le pays de destination et dans le pays d'expédition. H j aurait donc lieu de réduire de moitié les 17 1/& millions environ de dépêches de cette nature et de distraire, par conséquent, en nombre rond, 8 millions des 80 millions dont nous avons parlé. Restent alors 78 millions de dépêches annuelles ou 1 pour 4.41 habitants, la populati de l'Europe étant évaluée à 318,277,638, en 1874-7*. *
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entier. En ne comparant les recettes qu'avec les dépenses ordinaires, on trouve : pour l'Angleterre, un excédant de recettes de 4.6 millions de mark, pour la Russie, de 3 millions, pour la France, de 2 millions , pour l'Italie et la Turquie, de 1 million, etc., etc. L'Autriche présente un déficit de 2.6 millions, l'Allemagne de 3 millions et de 6 en Cernai compte des dépenses extraordinaires.
Nous avons à peine besoin de faire remarquer que ces renseignements seraient beaucoup plus concluants, si le document qui les contient avait pu y joindre le prix de la dépêche simple de 20 mots pour chaque pays.
CHAPITRE IV
PREMIÈRE SECTION
FINANCES DE L'KMKRB
§ 1. — Recettes.
Les ressources ordinaires et permanentes de l'Empire se divisent en deux grandes catégories : 1* le produit de la. contribution dite natriculaire, ou contribution des Etats confédérés aux dépenses communes dans la proportion de leur population et de la part qu'ils fournissent aux recettes de la 2e catégorie ci-après ; 2° le produit de certaines taxes indirectes et de diverses exploitations.
Ce dernier produit comprend : 1° les droits de douane tels qu'Os étaient perçus sous l'ancien Zollverein (association douanière), qui n'a pas cessé d'exister, avec cette différence qu'à l'union commerciale est venue se joindre l'Union politique et que le revenu de la douane fait recette au trésor impérial, au lieu d'être partagé, comme autrefois, entre les États confédérés; 2» les droits sur les objets de consommation ci-après d'origine ou de fabrication allemande : sucre de betterave, sel, tabac, eau-de-vie et bière; 3° le droit
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de timbre sur les lettres de change; 4° le produit net des postes et télégraphes ; 5« le produit net de l'exploitation des chemins de fer de r Alsace-Lorraine et de Guillaume- Luxembourg.
La Bavière, le Wurtemberg, Bade et l'Alsace-Lorraine ne versant pas à la caisse de l'Empire le produit de leurs recettes sur les spiritueux et la bière, leur part dans la contribution matriculaire est proportionnellement plus élevée.
Contribution matriculaire. — Cette contribution, qui peut •être considérée comme l'équivalent d'un impôt direct, est destinée à faire face aux dépenses de l'Empire que les recettes de la 2e catégorie sont insuffisantes à couvrir, et aux plus importantes de toutes, les dépenses militaires.
On s'est demandé, en Allemagne, si le mode de répartition de cette contribution, surtout d'après le chiffre de la population, est parfaitement équitable, s'il n'était pas possible de •combiner cet élément avec celui de la richesse publique manifesté par la production agricole et manufacturière, par le rendement des impôts, etc., etc.? On s'est demandé, à ce sujet, si la même taxe pèse d'un poids égal sur l'habitant . de l'industrieuse et riche Saxe-Royale, par exemple, et sur l'habitant de tout autre pays moins aisé. Mais très-probablement la question a dû être examinée à ce point, de vue et •on a reculé devant les difficultés qu'auraient rencontrées d'autres bases de répartition. Beaucoup de politiques et d'économistes ont demandé le remplacement de la contribution par un impôt sur le revenu. Une proposition dans -ce sens a été adoptée par la ligue pour la réforme financière, dans sa réunion à Eisenach du 11 octobre 1874.
Le montant de la contribution matriculaire n'est pas fixe; il varie selon que les recettes de la 2e catégorie s'élèvent ou s'abaissent. Il en résulte que les gouvernements confédérés, qui, eux aussi, ont leur budget à régler, ne savent pas toujours, lorsqu'ils le préparent pour le soumettre à leurs assemblées législatives, s'ils n'auront pas un surplus de contribution matriculaire à payer, ou si, au contraire, leur part dans ce fonds commun ne sera pas réduite plus tard par suite d'un excédant imprévu du produit des taxes de consomm^1'^ ** autres. Ils ne connaissent la situation sur c« ^ on de la préparation du budget de l'Em-
pire pour le 2e exercice qui suit celui dans lequel s'est produit une augmentation ou une diminution sur les prévisions relatives au produit de ces taxes, cette plus ou moinsvalue n'étant exactement connue qu'à ce moment. Ainsi, par exemple, le gouvernement impérial n'a pu reporter qu'au budget de 1875 l'excédant réel des recettes réalisées en 1873, le compte de cet exercice n'ayant été réglé que vers le milieu de 1874. S'il n'y a fait figurer qu'une partie de l'excédant de 1874, c'est que le chiffre vrai de cet excédant ne lui était pas alors parfaitement connu.
Cette mobilité de la contribution est donc un sujet incessant de préoccupations pour les Etats allemands, placés dans l'impossibilité de connaître à l'avance l'étendue des sacrifices qu'ils auront à s'imposer pour l'acquittement des dépenses communes. Citons un exemple des mouvements qui peuvent se produire dans la quotité de la contribution. En 1871, 72 et 73, les recettes de la 2« catégorie ayant sensiblement dépassé les prévisions, par suite d'un mouvement industriel et commercial sans précédent en Allemagne, elle a diminué dans une proportion sensible. Ces recettes ayant notablement baissé en 1874, par le fait d'un ralentissement considérable des affaires, et ce ralentissement ayant paru devoir se prolonger en 1875 et 1876, le gouvernement impérial a dû relever le taux de la contribution. Nous avons à peine besoin de dire que son montant par Etat est fixé par le Reichstag, après avoir été délibéré par le Conseil fédéral composé, comme on sait, des délégués des gouvernements des pays confédérés.
Ces pays trouvent certainement profit (comme garantie de leur indépendance) et honneur à faire partie d'une puissante confédération; mais ils payent déjà assez cher, en temps de paix, lors môme que la situation économique est bonne, et sont exposés à payer fort cher, si elle devient mauvaise (comme depuis 1874), les avantages matériels et moraux qu'ils en retirent. Une guerre malheureuse aurait notamment pour eux les plus graves. conséquences. Mais il est surtout un impôt qui s'est aggravé pour eux dans une très-forte proportion, c'est celui de la durée du service militaire, par suite de l'application à toute l'association des institutions prussiennes et du vote récent de la loi sur la landstur
Rmp. d'Albin. — Forces matérielles. 16
Examinons successivement les taxes- indkectœ de l'Empire :
Amants. — On ne sait si, en fondant le Zoltverein en 1828, ta Prusse ne* cédait <pa'à des considérations parement éeono ■»(piesr ou si elle y voyait une premièie étape vers Ftmificatftm attemandje à sont profit. Ce qui» est certain, c'est •ne si, ami débat, elle n'a pas vu clairement Hmzaenseparti qu'elle pouvait tirer un jour, dans l'intérêt de sa grandeur personnelle, de l'union douanière, ses homme» d'État n'ont pas tardé à le comprendre. Dan» S» pensée de la ftoœe, c'était, en outre, l'exclusion, à plus eu moins bref délai, de F Autriche de toute participation aux affaires allemandes, et la grande faute de ee dernier pays * consisté à ne pas y entrer en temps utile pouar opposer son inffuence à.eellede la Prusse et faire avorter se» secrets dessein» (1).
L'historique du ZoUrverein peut se retracer ea quelques mois:
1828. — Le 18 janvier, une union douanière est formée entre la Bavière et le Wurtemberg. Le 14 février, autre union entre la Prusse, le grand-duché de Hesse, et, le 17 juillet, le duché (TAnhalt.
Î829. — Les 3 et 4 juillet, accession de Saxe-Meiningen et de Cobourg-Gotha à l'union prusso-hessoise.
Î831 . — Accession de la principauté de Waldeck le 16 avril, et des deux Hesses le 25 août.
1833. — Le 22 mars, accession de la Bavière, du Wurtemberg, et des deux Schwarzembourg; le 30 mars, de la Saxe- Royale, le 10 mai des huit Etats de la Thuringe.
1835. — Le 20 février, de Hesse-Hombourg ; le 12 mai, du grand-duché de Bade; le 10 décembre, du grande-duché de Nassau.
1836. — Le 20 janvier, de la ville de Francfort-sur-Mein.
(4) Un instant, •— c'était, saut erreur, en 1M7 — la France aurait en la pansée d'opposer à l'association allemande la fanion» douanier* avec la Belgique,, la Suisse et l'Italie. L'opposition ta partisans es la protection ea France, tous grand» électeurs à cette époqn» de suffrage restreint, et peut-être aussi la jalousie de l'Angleteima, devaient faire érT Gotique projet.
164Î.— Le 18 octobre, de Lippe-Detmold , du duché de BruBgwick.
1842. — Le 8 février, du grand-duché de Luxembourg.
1891. — Le 7 septembre, du Hanovre, d'Oldenbourg et de Sdranmbourg-Lippe.
186T. — Le 15 novembre, du Schleswig-Holstein.
1868. — Le 10 février, des deux Mecklembourg, du Lauenbourg et de Lubeck.
1871. — De P Alsace-Lorraine (loi du 17 juillet 1871).
Les accroissements de territoire (en milles carrés de 7,560 mètres) et de population du Zollverein, depuis sa création , ont été les suivants :
Améel- carrés Pqpnfction Années ^S Population
184g 5,245 13^mg»4 4859.... 9,0ft* 33,542,46'"
im.... 7,732 23,4?*,120 1864,,.. 9,0«l 35,788,552
SM
Après la proclamation de l'Empire allemand, les limites de l'association sont devenues celles de l'Empire. Elles comprennent toutefois, en outre, le grand-duché de Luxembourg et la commune autrichienne Jungholz, au sud de Kempten.
Ne sont pas compris dans le Zollverein, quoique faisant partie de l'Empire, les. territoires des ports (restés libres) de Hambourg et Altona, de Brème et de Bremerhaven, des ports de Geestemunde et de Bracke, ainsi que quelques communes du grand-duché de Bade sur les frontières du canton suisse de Schaffouse. En tout, le Zollverein comprend un territoire de 529,784 kilomètres carrés, et une population, en nombre rond, de 41,000,000 habitants, composée des habitants domiciliés «t des absents depuis moins d'un an, les individus qui n'ont qu'une résidence momentanée ne figurant pas dans les recensements.
Le Parlement douanier créé par le traité du 6 juillet 1867 entre la Prusse et les États de l'Allemagne du sud, s'est fondu dans le Beickslag ou Parlement impérial. Les affaires placées dans les attributions de l'araien bureau central -du Zollverein sont traitées aujourd'hui par les comités forro*0
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au -sein du Conseil fédéral {Bundvsrath), et auxquels rassortissent les douanes, les impôts fédéraux, le commerce, les voies de communication et la comptabilité.
Ainsi que nous l'avons dit, les recettes des douanes ne saut plus partagées, sous le régime de la constitution impériale, comme sous le régime du Zollverein ; sauf la part attribuée au grand-duché de Luxembourg et a la commune de Jungholz, elles sont versées au Trésor impérial.
Les recettes de douanes du Zollverein ont oscillé comme il suit de 1847 à 1874 (en millions et milliers de thalers; ajouter 3 zéros).
Années.
Recettes,
àddms .
RttBttU.
Années.
■mHb.
IBM....
Les différences, souvent considérables, que présentent ces nombres s'expliquent, d'abord par l'accroissement du rayon douanier de l'association, puis par les vicissitudes commerciales, enfin par des réductions ou suppressions de droits qui ont amené tout d'abord- une diminution dans les recettes. Parmi les dégrèvements successifs du tarif, on remarque l'abaissement du droit sur le vin do 22 fr. 50 à 10 fr. par quintal du Zollverein (50 kil.), la libre entrée de la fonte depuis le 1" octobre 1872 ; une diminution considérable des droits sur les fers, aciers et machines en 1873. I.es droits sur les fer3 et aciers ont été entièrement supprimés à partir du 1" janvier 1877 (3). (V. Commerce et Industrie.)
(1) Sans ■;■.■ (-Lorraine. (8) Avec l'Alsace-Lorraina.
[3) L'industrie sidérurgique allemande, a fait, jusqu'à la dernière heure, les plut grands efforts pour obtenir l'ajournement de cette meeuro. Le Conseil fédéral avait adopté un projet de loi, aux termes duquel les fers et les aciers, a l'exception des fers brute et des artiite fer, seraient soumis, à l'importation, i un droit commue l'exportation de ces marchandises serait favorisée.
Les États associés n'ont plus entre eux aucune barrière de douanes. Leurs produits s'exportent librement d'un pays à l'autre, à moins de stipulations contraires relatives à des droits réciproques.
Impôt sur la betterave à sucre. Il varie entre 7 1/2 (90 c. 37) et 8 (96 c. 40) gr. par centner (50 kil.) de betteraves (loi du 26 juin 1869). On admet qu'un centner produit, selon les années, de 3 1/2 à 4 1/2 kil. de sucre brut. Le droit est calculé de manière à soumettre au même régime financier le sucre indigène et exotique, avec une légère faveur au profit du premier.
Impôt sur le tabac. La culture et la fabrication du tabac sont entièrement libres en Allemagne. Mais il est perçu un impôt de 6 thaï, par morgen (113 fr. 55 par hectare), quelque soit le degré de fertilité du sol ; ce droit est également calculé de manière à tenir une sorte de balance avec celui qui atteint le tabac étranger. Le droit est remboursé aux tabacs exportés dans la proportion d'au moins 25 kil.
Impôt sur ïeau-de-vie. Il est perçu d'après la capacité des cuves servant à la distillerie ; sa quotité varie selon que la distillerie est exploitée industriellement, c'estrà-dire sur une plus ou moins grande échelle, ou qu'elle est annexée à une exploitation agricole, et que la fabrication se fait exclu sivement avec les produits de la ferme. Dans ce dernier cas, il est moins élevé que dans le premier.
Nous avons vu qu'en Allemagne l'eau-de-vie est extraite, par distillation, des céréales (blé, seigle, orge, avoine), et qu'il en est fait aussi une certaine quantité avec des fruits, des baies, etc., etc. Dans ce dernier cas, le droit est perçu, non plus sur le produit, mais sur la matière première et d'après son rendement en alcool.
Impôt sur la bière. — Le droit, dans l'Allemagne du Nord, est de 20 sgr (2 fr. 50) par centner de malt (céréale fermentée) pouvant donner une tonne de forte bière de la contenance de 114.5 litres (loi du 21 mai 1872). La fabrication de la
dans le pays d'origine, par une prime d'exportation. Le droit compensateur ne pouvait dépasser le chiffre de la prime d'exportation. Le Reichstag s'est séparé sans avoir eu le temps de discuter ce projet.
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Lière dans les ustensiles ordinaires, pour l'usage de la famille, et si cette famille ne dépasse pas 10 personnes de plus de 14 ans, est exempte de droit. Le fabricant de bière est, en outre, soumis, au moins en Prusse, à l'impôt des patentes, dont le montant est déterminé d'après la quantité moyenne de malt qu'il emploie annuellement.
Impôt sur le sel. — Le monopole de la fabrication et de la vente du sel, tel qu'il existait autrefois en Prusse, n'a pas été établi dans l'Empire ; il y est remplacé par un droit de 2 tb. par centner (150 fr. par tonne métr.)- Les sels sont emmagasinés dans des locaux spéciaux, placés sous le contrôle des agents du fisc, et le droit est perçu au ftir et à mesure de la mise en consommation.
Timbre des lettres de change. — (Loi fédérale du 10 juin 1869.) Il est perçu sur toutes les lettres de change, non tirées de l'étranger sur l'étranger, qui sont payables dans l'Empire ou qui, tirées de l'Empire sur l'étranger, ne sont payables qu'à l'étranger (à vue ou seulement à 10 jours de date) et y sont envoyées directement par le tireur. Le droit s'élève .aomme suit : jusqu'à 50"th.,lsgr(12c.5); deSOà 100, 1 i/2sgr; de 100 à 200, 3 sgr; de 200 à 300, 4 1/2 sgr; et par chaque 100 th. de plus 11/2 sgr, toute centaine commencée payant comme centaine entière. Sont responsables du payeiaent de l'impôt tous les intéressés dans le billet, tireur, tiré et endosseurs. — L'Etat met en vente des billets revêtus du timbre légal : mais il met aussi des timbres mobiles à la disposition du commerce. Les mêmes dispositions s'appliquent au billet à ordre. — Ne sont pas soumis au timbre les ordres de payement à vue, les chèques et toutes valeurs -quelconques par lesquelles une somme est mise à la disposition d'une seule personne, celles par lesquelles une personne tire sur elle-même, enfin les billets des banques •d'émissions.
§ 2. — Budgets,
Les décrets de promulgation des lois de finances de l'Empire contiennent habituellement une disposition qui règle le montant des bons de la caisse de l'Empire Çkassen anweisungen) que Je chancelier est autorisé admettre, soit pour les besoins de
trésorerie, soit pour des besoins spéciaux (réforme monétaire, par exemple, en 1874 et 1875) et à fixer le taux d'intérêt de ces bons.
Nous croyons nécessaire de donner in extemeo des budgets de 1875 et 1876, contenant les prévisions des deux exercices, telles qu'elles ont été votées par le Reichstag. (Valeurs en millions et milliers de mark ; ajouter 3 zéros pour avoir le chiffre approximativement exact)
A. DÉPENSES
a) DÉPENSES ORDINAIRES
I. — Chancellerie de FEmpire
Services généraux 1 441 1,204
Fonds général (1) 1,322 2,078
Commissariats de l'Empire (2) 461 461
Service de l'indigénat (3) 29 29
Cour supérieure disciplinaire (4) 9 -9
Bureau de statistique 164 £07
Commission des poids et mesures 44 47
Conseil supérieur de santé, » 48
3,170 4,083 II. — Reichstag ou parlement. 315 318
IV. — Guerre
Ministère- ...,.- . . 1,718 1,7.69
Caisse militaire 252 255
Intendance 1,548 1,612
(1) Ce fonde est. mis à Ja disposition du chancelier de TEaapire pour des .dépenses non spécifiées au budget. (Fonds secrets?)
{2) Ces commissariats sont les suivants : Contrôle des douanes /et des impôts de consommation ; surveillance de l'émigration ; commission des écoles de l'Empire ; surveillance du pilotage, de l'inspection et du me8urage des bâtiments marchands; administration (pour les exercices 1875 et 1876) du trésor de guerre de l'Empire.
(3) Le service ou la direction de l'indigénat comprend le contentieux relatif à la "perte et an recouvrement de la nationalité, à la .naturalisation, etc., etc. ;
(4) Cette juridiction, qui assure, dans une grande mesure, l'indépendante de* agents de l'Etat, a été organisée en exécution de la loi du 31 mars 1873;
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Aumonerie 496 497
Justice • .. 611 615
Solde des officiers généraux 2,537 2,544
GouYerneurs, commandants et majors de place 654 656
Officiers adjudants et officiers dans des situations
spéciales 931 957
Etat-major général et travaux topographiques 4*354 1,443
Génie 1,472 1,472
Solde de l'armée 91,835 90,742
Nourriture 72,030 75,033
Habillement 21,410 21,408
Garnison, administration et service 30,223 29,873
Supplément à l'indemnité de logement. 7,751 7,175
Service médical 6,784 6,247
Administration des dépôts du train et du matériel. . 350 468
Recrutement et réserve 1,512 2,543
Remonta 4,056 4,362
Administration des dépôts de remonte 1,428 1,425
Frais de voyage, d attelages, de transports, etc.... 3,935 4,295
Ecoles militaires 2,600 3,857
Prisons 1,008 1,11*
Artillerie et armes 9,416 9,528
Institut technique de l'artillerie '. 599 571
Fortifications 2,531 2,531
Secours aux militaires et employés en activité pour
lesquels il n'existe pas de fonds spécial de secours. . 96
Hôtel des invalides 545
Subvention à la caisse des veuves de militaires. . . . 1,076
Dépenses diverses 124
270,883 274,759 V. — Marine.
Amirauté et bureau hydrographique 621 584
Observatoire maritime (5) 75 130
Intendance des stations 214 122
Justice 18 19
Aumônerie 28 29
Effectif 4,397 4,437
Entretien des bâtiments 2,094 2,569
Nourriture 1,535 1,964
Habillement (6) » 134
Service, garnison et administration 422 606
Supplément d'indemnité de logement. , 363 372
Service de santé , 343 358
(5) Ce service, dont nous a vons mentionné ailleurs l'existencs (V. Commerce) a été créé par la loi du 9 janvier 1875 ;
(6) Pour 1875, cette dépense avait été inscrite aux chap. de l'effectif et des chantiers ;
Frais de voyages, de marches, de transports 2S& î58
Ecoles spéciales < 94 8a
Chantiers.. •• / 7.m9 8,434
Artillerie { 7'™ 868
Torpilles *36 **•
Pilotage, balisage et phares *®7 'M
Dépenses diverses ^
X. — Fonds général des pensions
a) Armée. — Pensions des officiers, des médecins,
des employés, des invalides Ju corps d'artificiers,etc. 19,832 19,78-. Pensions aux veuves, frais d'éducation des enfants,
secours aux familles 1,794 1 ,807
b) Marine 191 212
c) Administrations civiles 97 167
Antres pensions j,462 1,433
23,376 23,403 XI. — Fonds des Invalides.
Administration de ce fonds 61 63
Supplément aux frais d'administration de l'armée pour l'expédition des affaires relatives aux invalides 53 55
Armée. — Pension des invalides • 28,740 28,691
Marine.— Id. 17 19
28,871 28,828 Indemnités pour servitudes militaires. 25 i
Total des dépenses ordinaires 393,516 403,271
b. dépenses extraordinaires»
II. — Reichstag
(7) L'Empire n*a pas de dette; on fait figurer au budget sous ce titre : 1° L'intérêt des bons du trésor émis pour une augmentation provisoire du fonds de roulement de la caisse de l'Empire, et pour la création d'un fonds de roulement destiné à la réforme monétaire ; * l'intérêt de petits emprunts spéciaux pour la marine et le télégraphe.
(8) Pour 1874, ces pensions avaient été inscrites aux budgets des Administrations respectives. Elles sont distinctes de celles du chap. xj
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V. — Armée
Rétablissement, agrandissement, et armement des
forts et casernes de l' Alsace-Lorraine .. . . . 3,^10 1*3ÏW
Agrandissement et armement des forteresses de Oologne, Coblence, Mayence,Rastadt, Ulm, Ingolstadt, Spandau, Cûstrin, Posen, Thorn, Danzig, Kœnigsberg, Glogau, Neîsse, Memet, Pillm, 0>lberg , Swinemûnde , Stralsund, FrJedrichseiï, Sonderbourg, Dùppel, Wilhemahaven , défenses du Weser inférieur et de l'Elbe 21»759 15'2Jj
Construction de nouveaux bâtiments militaires 1,890 *'**
Total des Repenses extraordinaires pour l'armée 43,902 35,894
VI. — Marine
Construction de casernes à Wilhemshaven, Kiel et - , flg 4 ^
Friedrichsort "«J 4^439
Construction de nouveaux bâtiments de guerre 150a *600
Achat de matériel pour les torpilles '
Armement de nouveaux bâtiments et essais de
poudres. .«. J
Constr. des établissements de la marine à Kiel.... '
Total des dépenses extraordinaires pour la marine. . '
VIII . — Administration dés chemins de fer
Subvention au Saint-Gothard 2,103 304
Construction de chemins de fer en Alsace (10) 36/7T2 li,W>
Achèvement du chemin de Guillaume-Luxembourg. 3,392 *,W3 Accroissement du matériel roulant, développement et élargissement des chemins de fer et des gares
de l'Alsace-Lorraine 14,250 3,100
Total des dépenses extraord. pour chem. de fer.. . 54,714 \ 7,010
IX« — Monnaie.
Frais et pertes. (Réforme monétaire.) 7 goo
W Nous ne mentionnerons en détail que les dépenses les plus imfOfctuitea.
(tt) Les nouveaux chemins destinés à compléter le réseau de TA1ftM» sont les suivants : De Reding à ReatHy ; de Saverne à Ws^êkàeim ; de Bar à Schlestad ; de Saint-Louis au Rhin central pus* 4e Huniogue ; de Lauterbourg à Strasbourg ; de Metzig à R«thftu; de Stamboul* à BischwiUer; de Diedeuhofen à la frontière pi* de *-•* • -u Mulhouse an Rhin central, près de Ottenarcheha.
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B. RECETTES O) ORDINAIRES
h Douanes et impôts de consommation.
a) Recettes auxquelles contribuent tous les Etats de
l'Empire :
[■HBm^fl «a*
impôts^* tabac:::;::;:;;::;:;;;;;;;;;;;;;;;;;; *;|JJ 3?^*
&ï**»tte* auxquelles la Bavière, le Wurtemberg ' * ******
et Bade ne contribuent pas :
Droits sur la fabrication et le transit de l'eau-dis-vie . . 31,542 35 «32
c) Recettes auxquelles les mêmes Etats et L'Aima- ' Lorraine ne contribuent pas :
SkT U fîbrication et !• transit de la bière. . . I3414 ** m
Contabutiona des pays placés hors du Zollverein en M% Haplacemeiit des droits de douanes et de con-
wnmatien. . Mtk
M&8 4fi75
II. - Timbre des lettres de change
jtofrde lettres
^grammes ®M0* «$000
Jwuport des voyageais pr'lt' £g£-" ; ; «M» «T,50O
Autres recettes J™.^T J'800 Tjm
****** par diverses adminiitrat^;^]-^;' *•*£ M»
"*J*<b timbre du 16 juin 1869 m dœZ,t aTa " de ,a to*«r
Compagnies maritimes de transports 165 190
Vente de journaux, du Bulletin des Lois et de la
Feuille officielle de la Poste *»640 MM
Total 113,841 119,979
DÉPENSES ORDINAIRES
Traitements.. 45,688 46,281
Supplément & l'indemnité de logement. ... 7,083 7,1*8
Autres dépenses du personnel 13,027 13,631
Matériel * : 25,859 26,849
Matériel, dépenses diverses 10,024 11,302
Fonds de construction 2,186 2,186
Autres dépenses 2,539 2,539
, Total des dépenses ordinaires 106,406 109,416
Excédant des recettes 7,435 10,562
A distraire de la part revenant à la Prusse pour être
versé au grand-duché de Hesse • 29 »(16)
Excédant réel...; 7,406 10,562
a). RECETTES
Voyageurs 9,974 9,903
Marchandises 23,971 24,627
Diverses 2,085 2,610
6). DÉPENSES
Traitements 6,827 6,743
Autres dépenses du personnel 3,835 8,042
Matériel 778 1,657
Entretien, renouvellement, achèvement de la voie. . . 6,113 5,739
Frais de traction. 6,676 5,655
Autres dépenses 2,103 2,182
Location de portions de chemins n'appartenant pas à l'Empire et intérêts du capital d'établissement
du chemin de Colmar à Munster 2,630 2)649
Total des dépenses 28,962 27,667
Excédant des recettes 7,068 9,473
Part de l'Empire dans les bénéfices nets » 1,760
(15) On avait pu s'étonner de ne pas voir figurer au budget des dépenses les frais de l'administration des postes et de l'exploitation des chemins de fer. Par des raisons dont nous ne nous rendons p** compte, on les trouve au budget des recettes.
(16) C-" " cessé d'être payée en 1876.
Produit de l'impôt sur les émissions non couvertes par rencaisse métallique » 30
' 1,810 VIL — Fonds des invalides de r Empire.
XII. — Contribution matriculaire
Total des recettes 515,018 474,257
On remarque l'accroissement continu de la contribution matriculaire dans les trois exercices 1874-75-76. En voici la répartition par État pour 1876 (ajouter 3 zéros) :
Prusse 31,731 Mecklembourg-Schwérin. . 758
Lauenbourg 73 Saxe-Weimar 401
Bavière 16,079 Mecklembourg-Strélitz .... 132
Saxe 3,677 Oldenbourg 438
Wurtemberg 5,987 Brunswick 485
Bade 4,647 Saxe-Meiningen 266
Hesse 1,162 Saxe-Altenbourg 205
(17) Supplément à la subvention accordée par l'Empire (convention du 28 octobre 1871). On s'étonne de trouver cette dépense au budget des recettes.
(18) Cette somme représente le bénéfice obtenu de la frappe des nouvelles monnaies, y compris celui des deux exercices précédents.
Emp. d'Allem. — Forces matérielles. -17
Saxe-Cobourg-Gotha. 246 Reuss (branche cadette). . - 1*6
Anhalt 305 Schaum bourg- Lippe 47
Schwarzenbourg-Sond 96 Lubeck 93
Schwanenbourg-Rud 105 Brème 239
Waldeck 74 Hambourg 71Î
Reuss (branche aînée) 65 Alsace-Lorraine 3,074
Quelques mots au sujet de la préparation du budget de l'Empire. Le budget des dépenses jugées indispensables, tout d'abord préparé par la Chancellerie, est soumis au Conseil fédéral, puis présenté au Reichstag. Viennent ensuite la préparation, la présentation et le vote du budget des recettes. Si les recettes prévues sont jugées insuffisantes, la contribution matriculaire est élevée, ou de nouvelles taxes sont créées, ou les anciennes aggravées, de telle sorte que les deux budgets soient toujours votés en équilibre. Les recettes sont, en principe, évaluées au-dessous des résultats du dernier exercice connu, de manière à prévenir le plus possible les déceptions.
Ajoutons que, pour prévenir les demandes de crédits supplémentaires , les services publics sont toujours très-largement dotés. La spécialisation des dépenses, d'abord par titres, puis par chapitres, et, dans chaque chapitre, par articles, semble indiquer que le gouvernement impérial ne peut, au moins en temps ordinaire, changer, dans le cours de l'exercice, l'affectation des crédits.
Le tableau suivant fait connaître l'emploi de l'indemnité française jusqu'au 31 décembre 1875.
a) Recettes. Mark.
Indemnité payée par la France 4,240,672,893
Contribution imposée à la ville de Paris 160,517,595
Contributions levées dans les départements occupés
(recette nelte) 52,800,004
Total 4,453,990,488
b) DÉPENSES.
Fonds des invalides; réfection et armement des forteresses allemandes ; rétablissement des forteresses de r Alsace-Lorraine ; achat des chemins de fer de l'Alsace-Lorraine et de Guillaume-Luxembourg ; rétablissement du trésor de guerre de l'Empire; payement d'un déficit dans les recettes, par suite de la création du fonds àr 'a caisse de l'Empire; marine
ôt ar stinées à récompenser des
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services éminents ; indemnités aux Allemands chassés de France; achat d'un terrain pour la commission d'essai des pièces d'artillerie ; frais des grands quartiers généraux ; supplément de solde jusqu'en 1872 aux troupes en garnison dans F Alsace-Lorraine ; dépenses diverses autorisées par la loi du 8 juillet 1873 (marine, construction d'un palais pour le Reichstag, etc.) 1,142,334,087
Indemnités pour dommages causés par la guerre 113,100,000
Id. aux armateurs des ports allemands 16,800,000
Médaille commémorative de la guerre * . . . 900,000
Pensions d'invalides par le fait de la guerre de 1870-71 jusqu'au 31 décembre 1872, puis jusqu'à constitution définitive du fonds des dépenses d'invalides militaires 48,209,222 Dépenses déclarées communes par la loi du 8 juillet 1872:
a) Armement et désarmement des forteresses 29,541,561
b) Matériel de siège 28,184,463
c) Marine 28,057,536
d) Établiss. prov. pour la défense des côtes, etc., etc., 2,942,439
e) Établissement et rétabliss* de en. de fer dans l'intérêt des opérations de guerre 14,375,958
f) Pose et exploitation de lignes télégr. en dehors de la télégraphie militaire 608,373
g) Frais d'adm. civile en France jusqu'à tin 1871 et
d'adm. des ch. de fer de l' Alsace-Lorraine 11,261,142
h) Dépenses faites à partir du 1er juillet 1871 et motivées par la guerre (poste, télégr.}; dép. extr. motivées par Le maintien du pied de guerre à raison de l'occupation du territoire français ; autres dépenses militaires à la charge de la caisse de l'Empire, etc., etc. 66,195,000
Total des dépenses 1,802,509,881
Valeur des ch. de fer de l'Als.-Lorr. imputée sur les
frais de guerre 259,999,998
Somme à partager 2,379,000,000
Total 4,441,509.879
Reste (pour erreurs possibles dans le calcul des recettes ou pour plus-value des dépenses, et en tenant
compte d'intérêts échus) une réserve de 21,934,506
En regard de cette réserve, il y a lieu de placer des
dépenses militaires probables montant à 19,220^4^7
Sur la somme à partager, il y a lieu de couvrir les frais imposés par la guerre contre la France à l'ancienne confédération du Nord, et liquidés définitivement, fin
1874, à la somme de 1,590,348,159
Cette somme a été couverte, jusqu'à concurrence de 722,107,224 m. par les recettes ci-après :
Produit des impôts de guerre *....;. 600,366,661
Contributions volontaires j ,183
Excédant de la caisse de prêts 2,527,279
Intérêts depuis 1871 2,7P
Remb'. sur l'indemnité de guerre 116,490,360
Total égal 722,107,224
Reste 1,130,195,778
Somme qu'il faut élever, par suite de dépenses diverses,
militaires et autres à payer, de 65,998,491
Soit 1,196,194,269
Il en résulte que, les dépenses de guerre de la confédération du Nord une fois remboursées, une somme de 394,153,890 devient disponible, ci 394,453,890
qui doit être répartie entre les États qui la composaient.
La confédération a, en outre, d'autres réclamations à exercer jusqu'à concurrence de 10,366,110
Le total à répartir est ainsi de ... . 404,520,000
Sur cette somme, ils avaient reçu, le 1er janvier 1875, celle de 375 millions de mark.
Ce compte — préparé d'après un mode de comptabilité un peu obscur — semble indiquer que, déduction faite: 1» des dépenses militaires nouvelles, du rétablissement du trésor de guerre, de la constitution du fonds des invalides, des indemnités pour dommages de guerre, du payement du prix de cession des chemins de fer de l1 Alsace-Lorraine, etc., etc. ; 2° du remboursement aux États de la confédération du Nord des frais de la guerre contre la France, — le boni à partager sur l'indemnité française a été, en nombre rond, de 400 millions de m. ou 500 millions de fr. Il est vrai que les frais de la guerre ont dû être très-largement calculés.
Nous avons emprunté les documents qui précèdent à V Annuaire du Bureau royal de statistique de Prusse (1876) ; ils ont donc un caractère officiel. Nous puisons à d'autres sources allemandes les renseignements ci-après.
L'indemnité française se décomposerait, en réalité, comme suit (en francs) :
Principal 5,000,000,000
Intérêts jusqu'au payement 301,191 ,959
Frais d'entretien de l'armée d'occupation 150,000,000
Indemnité de la ville de Paris 200,000,000
Contributions frappées sur les autres villes * . . . (Mémoire.)
Impôts perçus dans les départements occupés et dont le produit n'a pas été employé aux besoins de l'armée
allemande 64,358,614
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En dehors des indemnités et des appropriations diverses (réquisitions non payées, actes de pillage, etc.), il faut tenir compte des pertes de guerre. Or, les Allemands portent à 5,600 le nombre des pièces d'artillerie, à 1,500,000 celui des chassepots, à 100,000 le nombre des chevaux de selle et de trait, à 3,000 celui des voitures du train et de l'artillerie, à une somme considérable la valeur des munitions de toute nature, dont ils se sont emparés.
L'exposé des motifs du budget impérial de 1875 contient le curieux document suivant sur les diverses formes de payement de l'indemnité française (principal).
En thalers (3 fr. 75) . 654,354,992 florins 78,408,118
Enflor. (2 fr. 10)... . 98,736,915 francs 143,987,663
En francs 1,016,584,613 guinées 85,192,132
En guinées (25 fr.).. 26,233,801 écus hollandais 116,919,050
En écus holl. (2 f.14). 117,009,389 mark banco (1 fr. 53). 141,298,455
Les lettres de change étaient au nombre de 25,298 dont il a fallu calculer l'escompte à des taux souvent différents (1).
Quelques écrivains français ont contesté l'heureux effet, sur la puissance matérielle et notamment sur la situation économique de l'Allemagne, du payement de l'indemnité française. C'est une illusion qu'il faut dissiper. TTne portion de cette indemnité est restée, il est vrai, aumoins au premier aperçu, improductive ; c'est celle qui a été consacrée à l'extension, à l'agrandissement, à l'armement des forteresses, à la construction de nouveaux bâtiments de guerre, etc. , etc. Toutefois, on peut dire que l'immense développement des forces militaires de l'Allemagne, joint à l'affaiblissement considérable d'un voisin, autrefois redoutable, aujourd'hui écrasé sous le poids d'une dette énorme, d'impôts excessifs, et
(1) Ces dÎTers modes de libération signalent les grands et heureux efforts du Gouvernement français pour répartir, sur la circulation métallique et le crédit des principaux États de l'Europe, la charge d'un payement aussi colossal. Mais, sauf en ce qui concerne les thalers qu'il a pu se procurer au prix moyen de 3 fr. 71, que de sacrifices pour réunir, dans un temps relativement court, cette masse énorme de numéraire et de traites !
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mutilé de ses deux plus belles provinces, — en la protégeant efficacement contre toute aggrossion de ce coté, a accru sa sécurité et ainsi fécondé les éléments de sa prospérité intérieure. Les salaires abondants qui ont été distribués à l'occasion de ces grands travaux de défense ont, d'ailleurs, été une sourcede bien-être pour les classes ouvrières ; ces mêmes travaux ont été également et largement rémunérateurs pour toutes les industries de guerre. Quant aux dépenses véritablement productives que la rançon française a permis à l'Allemagne de faire, il est facile de les énumérer et nous prendrons la Prusse pour exemple. La Prusse a pu d'abord améliorer, en les dotant plus largement, tous ses services publics et notamment celui de l'enseignement public. Elle a pu retirer son papier-monnaie, rembourser une notable partie de sa dette publique, et, grâce à cette dernière mesure, des capitaux considérables sont allés chercher un placement dans le commerce, l'industrie, l'agriculture, dans les valeurs mobilières de toute nature émises par les établissements créés en vue de favoriser l'essor de ces branchesde la richesse publique. Elle a pu supprimer ses impôts les plus onéreux, notamment ceux qui], comme les taxes de mouture et d'abatage, pesaient particulièrement sur les classes laborieuses, et remanier les autres dans le sens d'une large exonération des petits contribuables. Elle a pu surtout consacrer de très-fortes sommes aux travaux publics les plus vivifiants, c'est-à-dire aux voies de communication de toute nature.
Voici, au surplus, en quels termes le ministre prussien des finances, dans un rapport récent à l'Empereur-roi, sm ^résultats des trois derniers exercices, résumait l'emploi pai't de la Prusse dans l'indemnité française : liant les U'ois dernières années 1873, 1874 et 1873, la a reçu la majeure partie de la somme qui lui était ■ ■■■■ sur l'indemnité de guerre française : -= soit ■»■"" —irk; — dont ï*,U0Q,000 ont été employés à IV "Iraordinaire de la dette de l'État, et TH;nses pour les chemins de fer (construclignes, etc.)
a Trésor de l'empire ayant permis de supprussion, les 90 millions de mark qui
jorpn
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composaient ce trésor ont pu être appliqués également à l'amortissement extraordinaire de la dette publique. — Au total, cet amortissement s'est élevé à près de 316 millions de marie.
« Le réseau des chemins de fer de l'État, pendant ces mêmes années, a reçu une extension et une amélioration considérables dans tous les sens; on n'y a pas consacré moins de 776 millions de mark.
« La réforme de l'impôt des classes a exempté de cet impôt, en 1874, 5,057,677 personnes de plus qu'en 1873. Ces personnes sont principalement celles dont le revenu est audessous de 420 mark. Ainsi, les classes pauvres ont obtenu un grand soulagement.
« En résumé, la dette de l'État a été diminuée, dans les dernières années," de 31.10 0/0 et se trouve réduite actuellement à 919,409,505 mark. »
Ajoutons que les sommes provenant de l'indemnité française non encore "réparties ou employées, ne sont pas restées improductives dans les coffres du gouvernement impérial. Elles ont été placées en valeurs de premier ordre, et notamment en fonds publics de tous les pays dont la situation financière est bonne, particulièrement en fonds français. Grâce à ce mode de placement, l'Allemagne pourra longtemps, selon les besoins de sa politique, jeter, sur certains marchés, des masses de valeurs dont la vente pèsera lourdement sur le crédit des États dont elles émanent....
Certaines portions de l'indemnité, quoique actuellement absorbées, doivent se reconstituer un jour et devenir, au besoin, une formidable réserve de guerre. Il en est ainsi, par exemple, de ce fonds d'invalides de 609 millions de mark, qui, dans le cas d'une paix prolongée, doit nécessairement devenir un jour disponible et se réunir au trésor de guerre de 120 millions de mark, dont les intérêts s'accumulent et se capitalisent sans relâche.
DEUXIÈME SECTION
FINANCES DBS ÉTATS DE l'eMPIHB
Nous classerons ces États par ordre alphabétique de noms, distraction faite de la Prusse à laquelle il nous a paru n^»-
saire de consacrer mis section spéciale. Toutes les sommes sont en millions et milliers de mark; ajouter trois zéros pour avoir le chiffre approximativement vrai.
Alsace-Lorraine. — La gestion financière de la province appartient, non à ses délégués, mais au chancelier de l'Empire. Son budget est voté, non par ses représentants, mais par le Reichstag.
Bien que la province fasse partie de l'Empire et doive posséder, à ce titre, une certaine autonomie, elle est, en fait, administrée parla Prusse (1). Le budget de 1875 (loi fédérale du 25 décembre 1874) se solde, en recettes et en dépenses, par la même somme, comme celui de l'Empire et de la Prusse. Le système français des impôts a été conservé.
(1) Nous reproduisons ici la récente et énergique protestation des députés de l'Alsace-Lorraine au Reichstag allemand contre cet abus inouï de la force, qui non-seulement a dépouillé la province de sa nationalité, mais encore lui a enlevé l'autonomie relative dont jouissent les autres États allemands et la prive du bénéfice des lois votées par le Parlement impérial.
Chers concitoyens, Le Reichstag est dissons !
Envoyés, il y a trois ans, au Parlement de Berlin, pour y apporter l'eipression des vœui unanimes des populations de l'Alsace et de la Lorraine, nous avons accompli notre devoir, en protestant du haut de la tribune cl. devant l'Europe, contre l'annexion de notre pays é l'empire alleniLind.
L«s triomphes .I.' ];i force inar^riclle, quelque puissants qu'ils t subordonnes nus rtgli-s 'lu la justice et du droit moment eu aHiiiuier les effets et en sanctionner les les principes de .ir.-.it international généralement
Mutables, nous les .ivons affirmés en demandant
.'publiions lr';.in iiiea cédées en vertu du traité se prononcer librement sur le fail
i a vos députés leur a tracé la ligne ui était la plus conforme a votre loua taisait, du reste, du haut de ls anl du gouvernement impérial, une - iK'> iri-nières illusions, s'il avait Lorraine, a dit le prince de Bit-
Impôts directs: 9,672 Impôt foncier
Id. pers . et mobilier • 1,503
Portes et ienêtres 1,421
Patentes 1,664
Taxes de 1" avertissement 21
Taxe sur les biens de main-morte 338
Autres recettes 4
Impôts pour fonds spéciaux 341
3. Douanes, impôts indirects et enregistrement: 14,38g Indemnité payée par l'Empire pour l'administration des douanes et des impôts communs.... 1,591
Impôt sur le vin 1,080
— sur la bière 1,622
Licences 148
Droits divers 102
Timbre 1,434
Enregistrement 8,000
Domaines 1 52
Amendes 103
Autres recettes . 153
4. Recettes des administrations publiques : 9,059 Présidence supérieure »...• 13
Justice 274
Intérieur 238
Instruction publique 243
Industrie et agriculture 120
Travaux publics 282
Intérêts de capitaux 672
Excédant des recettes des exercices antérieurs. 92
Recettes diverses 8,025
Total 39,009
marck, a été saisie dans le but unique de constituer un rempart à l'Allemagne. » Par le fait de la conquête, nous sommes passés à l'état de machine de guerre, et l'Allemagne n'a pas à s'inquiéter du sort des habitants des territoires cédés. C'est ainsi qu'en plein dixneuvième siècle, le droit des nations est respecté!
Mais la pratique, cette fois, nous devons le reconnaître, est restée conforme à la théorie ; car aujourd'hui, comme au lendemain de la conquête, les destinées d'une population sage, laborieuse, soumise
aux lois, dépendent uniquement de la tolérance de fonction «•»»•«
Dépens sa
A. Frais de perception:
1° A'iir.'.niotralio,. •]•■> Uirila
ï* Administration Je» imptV.s dirm.i
o) Budget général 9Ï6
6) Budget spécial ..... !B8
1' Administration dea impôts indirects
ai i' ..i;.c..i !.-.■. indirects. 3,597
b) Enregistrement T46
B. Frais tftiiimvii'tr-ili-.r, yïntrnte ;
a) Administration centrale a Berlin
6) Présidence supérieure
0) Justice .
d) Intérieur [police et pri-ou comprises)
%) Culte» .
Tulle catholijoe *. l,92t
id. protestant 533
id. Israélite 14!
Instruction publique
id, fonds spéciaux
Commerce, industrie et ngrirutture
Voies de tominunirntion.
Adm. yen. det finances. ,
Contribution matriculaire Î.Î01
Indemnités aui officiers ministériels pour «
de leurs charges.
Dépenses imprévues et diverses.
Total
dont : ordinaires
extraordinaires.
L'Alsace D'à pas de dette publique.
i enste pas pour u
u't'lles mai'iitipiu tin |iroKri.*s. ha appliquée s à l'Alsace-Lorraine. ■s affaires qui ititcrcsseiif spécialement le pajs selon les principes il'uu gouvernement t!
8 les hôtes du t èin faites dn
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Le budget de 1876 se résume ainsi : Recettes : forêts 6,654,000 m.; impôts directs 10,422,400 m.; douanes, impôts directs et enregistrement 14,077,075 m.; tabac 2,513,400; recettes des diverses administrations 10,114,424 ; total 43,781 ,299 (brutes) el 32,506,430 (nettes). Dépenses (y compris les frais de perception pour 10,741,869 m.) 43,781,299 m.
Anhalt (ducbé d").— Le budget de 1875 se solde, en recettes, par 7,442,000 ni. ; en dépenses, par, 7, 341,000. — Au 1er janvier 1875, la dette publique était de 7,198,395 ni. (dont 2,850,000 de papier-monnaie), et, si Ton en déduit l'actif (1)* (5,129,527 m.) de 2,068,868 m.
Le budget de 1876 se solde, en recettes, par 7,724,000, en dépenses par 7,712,000. m. La dette, déduction de l'actif, n'était plus, au 1er janvier 1876, que de 753,372 m*
Bade (grand-duebéde).— Laloidefinancesdul9 féVrier!874 a réglé comme il suit le budget de 1875.
Recettes
a) Recette* des administrations publiques, 1* Ministère de la Justice :
Droite de justice
Recettes des prisons
2° Ministère de l'Intérieur :
Droits de police
Recettes des asiles d'aliénés
pays, ont refusé, jusqu'à ce jour, de prendre part aux délibérations du Reichstag.
Chers concitoyens, Notre tâche est accomplie, et, en prenant congé de voua, nous ne pouvons qu'affirmer, une fois de plus, les principes de droit, de jus-1 tice et d'humanité dont nous ayons été les organes.
Arrivés aujourd'hui au terme de notre mandat, nous vous rendons absolument intacts les droits de nationalité dont vous aviez confié à notre patriotisme la garde et la défense.
MM. Haeffely, Germain, Teutsch, Ernesi Lauth et Abel. 23 décembre 1876.
(1) Cet actif comprend généralement, dans les budgets allemands, les propriétés domaniales, les chemins de 1er (quelquefois les canaux, les mines, les forges), ainsi que les créances actives appartenant à l'État.
frais de Brutes. percep.
tlOD,
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3o Ministère du Commerce :
Part des communes dans la construction des routes, etc., etc fiaa
40 Ministère des Finances :
a) Domine, et foré*
Impôt foncier et des maisons fi AQft
Patentes •;"•• J'J™
Impôt sur le revenu.* !.!!.....,. 1*331
c) Impôts indirects: '
yin 5,630 367
Bière.'..' .' .;;;;;;;;;;; •; mj-
Eau-de-vie 1»!'?
Bétaii ;; ;;;;;;;;;*; JJ?
Droits de mutation et de' succession ...'."" 1 709
d) Droits de justice et de police : ' 9 KKK Timbre, droits de justice, etc. ... o *KL *'555 289 Taxe des chiens... .'.".' .".'!!!.' ." 200
e) Droits divers et régaliens :
Amendes, etc
Salines \\\\ 3*7 1,169
Douanes, péages' sur'l'es ponts',' 'poïtï,'etcVf ,,Û54 754
et recettes diverses..
Monnayage '/[ U021 (1) 1,362
Administration générale* du Trésor **[ 94
rp . 110 85
Totaux ■
Recettes nettes... - „— ,„'
Dépenses.
1° Ministère d'État:
Liste civile 6'593
Chambres ...'!.' ..' 1>499
Cabinet intime * " " ^
Ministère d'État !!...."..".". 20
Légations .*.'...'." ^9
Contribution matricula'ire! Q32
Dépenses diverses " 4,938
2° Ministère de la maison du G.-Z)., de la justice et des affaires étrangères:
Ministère 4,052
Tribunaux .".'!!! *22
Prisons * 3,134
Dépenses diverses. . 760
(1) Dont 854,417 m. payés par la cais™ a« vv '•
perception des douanes. P SSe do lhmP™ pour frais de
GRAND-DUCHÉ DE BADE
3o Ministère de f Intérieur: 5,956
Administration centrale 386
Administration provinciale et police 2,000
Cultes 201
Instruction publique 2,165
Établissements de bienfaisance 1,165
Dépenses diverses 38
4° Ministère du Commerce: 3,899
Travaux publics 3,436
Autres dépenses 463
5o Ministère des Finances: 9,701
Administration générale 302
Frais de perception 7,909
Dette publique » (1)
Pensions 1 ,469
Dépenses diverses 21
Total des dépenses , 30,201
Les dépenses qui précèdent sont ordinaires ou permanentes; il y a lieu d'y ajouter la moitié des dépenses extraordinaires votées pour les exercices 1874 et 1875 (le budget du grand-duché étant voté pour deux années), soit 4,462,741 ; ce qui porte la dépense totale à 35,163,554.
Aux recettes ordinaires (brutes) de 1875 (29,896,478 m.), il faut ajouter également la moitié des recettes extraordinaires provenant du fonds d'exploitation et du fonds d'amortissement des deux exercices, soit 4,444,806 m. ; ce quiporte la recette totale à 34,341,284 m. Le déficit prévu est de 822,270 m.
Les administrations financières ci-après ont des comptes spéciaux; en voici le résumé pour 1875 :
Recettes . Dépenses .
Direction des chemins de fer 44,243,094 33,983, 155
Recette nette du en. de fer de Mein-Neckar. . . 414,192 »
Administration de la constr. des ch. de fer. ... » 22,010,895
Caisse d'amortissement de la dette des ch. de fer. 46,295,306 46,295,306
Service des vapeurs sur le lac de Constance. . . 526,560 590,873
Au lor janvier 1875, le passif de la dette publique s'élevait à 54,196,321 m., dont 20,396,313 portant intérêt et 33,800,008 ne portant pas intérêt (papier-monnaie). Le total de l'actif (intérêts de capitaux actifs) montant à 37,173,336 m., la dette réelle ou non couverte était de 17,022,985 m.
(1) Voir plus loin.
Il existe — en dehors de la dette publique — une dette spéciale, celle des chemins de fer. La portion de cette dette portant intérêt s'élevait à 235,834,087 m., la portion ne portant pas intérêt à 7,754,311 m. Le passif étant ainsi de 263,588,398 m. et l'actif seulement de 1,463,565 m., la dette réelle est, en capital, de 262,124,823 m.
Le budget de 1876 se résume comme suit: Recettes. Recettes des administrations publiques (ministère de la maison du Grand-Duc , intérieur , commerce) , 3,007,579 ; — Domaines et forêts, 7,260,848 (brut) et 3,612,641 (net); — Impôts directs, 6,992,802 et 9,531 ,657 ; —Impôts indirects, 6,373,667 et 6,164,212; Droits de justice et de police, 2,947,222 et 2,693,629? — Droits divers, amendes etc., etc., 422,968, ayant coûté 1,824,891 m. de frais de perception^?) — Salines, 872,004 brut et 153,542 net; — Douanes, 1,085,334, ayant coûté 1,439,520 ta. de frais de perception^) — Monnayage, 257,685 et 124,249 net; — Administration générale du Trésor, 148,029, et 54,984; — Total des recettes, 32,368,028 et 23,586,371 m.
Dépenses, a) Ordinaires : ministère d'État, 6,979,673; — Maison du Grand-Duc, justice et affaire* étrangères , 4,529,939 ; — Intérieur, 6,589,7^3; — Commerce et travaux publies* 3,976*764; — ■ Finances, 10,629,029; — Total des dépenses ordinaires» 32,704,198. — b) Dépenses extraordinaires, 3,586,368.
Dette au lôr janvier 1876 (distraction faite de l'actif), 11,258,312. Dette des chemins de fer ( moins l'actif) 270,777,049 m.
Bavière (royaume de;. *- La loi des finances du 27 juillet 1874 a réglé comme il suit le budget de la période financière 1874 et 1875.
recettes.
Contribution matriculaire
1 2 . Fonds de réserve « » 899
Total 136,846
Le total des dépenses est égal à celui des recettes nettes, c'est-à-dire dont il a été déduit 75,205,274 m. de frais de perception. Comme pour la plupart des États allemands, la dette se divise en dette générale et dette des chemins
de fer. La première s'élevait, en capital, au 1er janvier 1875, à 205,948, 387m. dont 36,018,986 ne portant pas intérêt (papiermonnaie^; la seconde à 454,195,029 m. Il en existe, en Bavière, une troisième ayant pour titre rachat des rentes foncières à 4 0/0. Elle représente la garantie donnée par l'État du payement du prix du rachat des charges foncières qui grevaient les propriétés des paysans; le capital de cette dette était de 170,130,771 m. Le total des trois dettes s'élève à 830 ,274, 187 m. Le budget de 1876 se résume comme suit. Recettes: Impôts directs, 20,296,453 (brut) et 19,675,325 (net) ; — Impôts indirects, 39,062,210 et 33,529,997 ; — Droits régaliens et établissements de l'Étal, 103,874,496 et 31,947,294; — Domaine, 39,986,813 et 24,797,387; — Autres recettes, 1,162,860 et 1,092,080; — boni de la 12e période financière, 5,533,849; — Versement par la Caisse de r Empire des frais d'entretien de V armée (41,446,222);
— Indemnité française, 5,997,860. — Total des recettes, 257,360,763 et 164,520,124.
Dépenses : Dette, 38,185,170; — Liste civile et apanages, 5,346,871; — Conseil d'État, 96,610; — Diète, 332,170; — Maison du roi et affaires étrangères, 579,568; — Justice, 11,865,328; —Intérieur, 17,918,099 ; —Cultes, instruction publique, 19,884,677 ;
— Finances, 3,585,690; — Armée, 41,446,222; — Pensions, 7,125,430; — Contribution matriculaire, 16,111,434;— Fonds de réserve , 1 ,542,860. — Total des dépenses, non compris les frais de perception (93,340,639): 164,520,124, chiffre égal à celui des recettes.
Le capital des diverses dettes était, au 1er janvier 1876, de 1,088,589,229 m.
Brime (ville libre et hanséatique). — D'après le compte de 1874, les recettes ont été de 12,633,417 m., les dépenses de 22,268,022 m., soit un déficit de 9,634,605 m. En 1873, le déficit avait monté à 10,973,826 m. A la fin de 1874, la dette s'élevait à 78,943,223 m. (73,534,674 en 1873).
Le budget de 1876 se solde, en recettes, par 11,983,400; en dépenses, par 11,999,340. Le déficit est évalué à 16,140 m.
Brunswick ^duché de). — Le budget de ce duché est réglé
pour une période de trois années. D'après celui de 1871-1873,
los roeotles et les dépenses sont évaluées à 7,429,400 m. La
liste civile, qui ne figure pas au budget, comprend des re-
'ouiainea (729,166 m.), les intérêts d'un capital
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de 300,000 marcs d'or, etc., etc. La dette publique s'élevait en 1873 à 65,400,000 m. (dont 3,000,000 m. de papier-monnaie et 1,075,916 m. composant la dette des domaines). Les actifs de la caisse d'État, de la caisse des domaines, etc., etc., s'élevaient, même année, à 48,585,000 m., qu'il faut déduire du passif de la dette, pour en avoir le chiffre vrai, au moins d'après la comptabilité des petits États allemands.
Le budget de 1876 se solde, en recettes et en dépenses (liste civile non comprise) par 7,700,133 m. La dette publique, au 1er janvier 1876, montait (moins l'actif) à 48,240,409 m.
Hambourg (ville libre et hanséa tique). — Son budget se liquide, pour 1875, par un déficit de 1,335,800 m. (recettes 23,578,200, dépenses 24,914,000 m.). Sa dette, au 31 décembre 1873, montait à 127,710,831 m.
Le budget de 1876 est évalué, en recettes, à 24,123,300 ; en dépenses, à 25,770,100, soit un déficit de 1,646,800 m. La dette, au 1er janvier 1875, montait à 123,862,726 m.
Hesse (G.-D.). —Le budget, voté pour les exercices 1873-75, s'établit en recettes et en dépenses comme suit :
Subvention aux chemins de fer
Total des dépenses i 7,936
Excédant des recettes 3,116
La dette générale s1élevait à 17,544,501 m. ; il faut en déduire l'actif (intérêts de capitaux, etc.), 21,469,029 m.; soit un excédant de l'actif de 3,924,528. Les autres dettes se décomposent comme suit : a ) rentes (à 4 0/0) 2,626,286 m. ; b) rentes provinciales (à 3 et 3 4/2) 2,140,457 m.; «) dette de chemins de fier (déduction de l'actif) 14,668,286. Le total réel des quatre dettes est de 15,510,500.
Le budget de 1876 se règle comme suit. Recettes : Domaines et forêts, 5,602,553; — Droits régaliens, 69,250; — Imp&to directs, 8,276,186; — Impôts indirects, 2,556,380; — Omettes diverses, 1,40?, 637; — Boni des exercices antérieurs^ 4,636,108. Total, 22,544,120 m.
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Dépenses : non-valeurs, 1,553,339; — Dette , 681,905; — Pensions, 797,243; — Maison du Grand-Duc, 1,346,285; — Diète, 34,000; — Ministère d'État, conseil d'État, cabinet, 141,577; — Contribution matriculaire, 1,350,000; — Justice, 1,636,887; —Intérieur, 3,377,897; — Finances, 4,376,369; — Subvention aux chemins de fer, 2,500,000; — Dépenses extraordinaires pour constructions, 1,999,062; —Total, 20,294,564, soit un excédant de recettes de 2,249,556 m.
La dette (moins l'actif) était, au 1er janvier 1876, de 4,092,479 m.
Lippe (principauté de). — Son budget pour 1875 a été fixé en recettes et en dépenses à la somme de 840,896 m.; pour 1876, à 861,689 en recettes, à 836,668 en dépenses. Dette au 1er janvier 1875,1,371,951 m.
Lubeck (ville libre et hanséatique). — Budget de 1875 : recettes 2,272,214 m. ; dépenses 2,472,609 m. Dette fin 1874, 22,007,844 m. — Budget de 1876: 2,576,758 en recettes et dépenses. Dette au lerjanvier 1876, 24,813,334 m.
Mecklembourg-Schwerin. — Le grand-duché de ce nom n'a pas de budget général. Ce budget est remplacé par celui de trois administrations financières entièrement distinctes : 1» l'administration dite du souverain ; on évalue son budget à 9 millions de mark environ , provenant des produits de domaines, des impôts ordinaires et des sommes affectées par la Diète à certaines dépenses. C'est avec ces recettes que le Grand-Duc fait face aux charges du gouvernement et acquitte notamment la contribution matriculaire. Les revenus d'un nombre considérable de domaines, qui portent le nom de terres de la maison, forment la liste civile du prince. 2° L'administration financière des États (Diète); elle ne dispose que de ressources d'une faible importance. 3° L'administration financière commune (souverain et État) ; elle a un budget qui se solde, pour l'exercice 1875-4876, enrecettes et en dépenses, par une somme d'environ 2,205,300 m. Dans cette somme est comprise celle de 522,920 m. destinée à la caisse du Grand Duc et celle de 136,200 m. pour l'amortissement de la dette.
Fin 1874, la dette à la charge du budget dit du souverain s'élevait à 16,510,800 m. L'intérêt de la dette des chemins de
fer (22,210,310 m. en capital) est couvert par l'annuité de 960,000 m. payée par la Société qui a acheté les chemins de fer de l'État. Quant au capital de la dette, il est plus que balancé par un actif s'élevant, y compris la part du grand-duc dans l'indemnité française (7,260,000 m.), à 34,983,250 m.
La dette de l'administration des États est de 3 millions de m. environ; celle de la caisse commune de 4,293,000 m.
Mecklembourg-Strelitz (grand-duché de). — On n'a pas de données certaines sur sa situation financière. La dette (celle de la caisse des domaines) est évaluée à 6 millions de m., non compris le papier-monnaie, destiné à être retiré de la circulation en 1876, comme celui de tous les autres États allemands.
Oldenbourg (grand-duché d'j. — Le budget de 1875 est établi comme suit :
Grand-duché Duché Principauté Principauté
d'Oldenbourg. d'Oldenbourg, de Lubeck. de Birkenfeld.
Recettes 1,023,900 5,002.312 605,550 472,388
Dépenses 1,023,900 5,290,312 667,620 564,488
Le déficit est de 288,000 m., pour le duché, de 62,070 pour la principauté de Lubeck, de 92,1 00 pour celle de Birkenfeld. Au 31 décembre 1874, la dette était de 34,575,942 m.
Prusse-Lauenbourg (voir, pour la Prusse, la section spéciale qui lui est consacrée). — Le duché de Lauenbourg, avant son annexion récente à la Prusse, avait conservé, sous le gouvernement personnel du roi de Prusse, une sorte d'individualité qui le faisait considérer comme un des vingt-sept États de l'Empire. Ace titre, il avait une administration financière indépendante. Son budget pour 1875 se soldait, en recettes et en dépenses, par une somme de 584,900 m. Le duché figure à la contribution matriculaire de 1875 pour une somme de 62,638 m. Sa dette, au 31 décembre 1873, était de 5,187,090 m.
Reuss. — Le budget de 1875 des 2 principautés (lignes ainée et cadette) se soldait : celui de la ligne aînée, en recettes et en dépenses, par 535,898 m.; celui de la branche cadette par une recette de 902,400 m. et par une dépense de 1,009,975 (déficit 107,575). Les deux dettes (moins le papier-monnaie) montaient à 1,567,050 m.
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Saxe (royaume de). — Son budget a été voté comme suit pour les exercices 1874 et 1875.
Recettes (nettes.)
1. Domaines et autres Intérêts de capitaux. 3,432 biens de l'État 8, 107 Droits de justice. ... 159
Forêts 6,455 Loterie (net) 2,611
Domaines 361 Retenues sur traite- Houillères 750 ments 150
Manuf. de porcelaine 270 Autres recettes 16
Autres recettes 271 4. Impôts et droits.., 13,483
Capitaux produc
tifs et autres re~
DÉPENSES
f. Dotations et Dette. 21,916 4. Intérieur 5,686
Liste civile 2,940 5. Finances 1, 702
Apanages 512 6. Cultes et instruc-
Musées royaux 195 tion publique. ... 4, 190
Intérêts de la dette. . . 13, 072 7 . Aff. étrangères. . . 166
Amortis, de la dette.. 4,544 8. Contrib. mairie. 4,441
Rentes, etc 372 9. Pensions 2, 049
Diète 154 10. Travaux publics» 3,751
Dépenses diverses... 127 H. Fonds de réserve. 421
Justice d,U
On voit que le budget saxon se balance en recettes et en dépenses par la même somme ; mais, comme tous les budgets précédents votés dans les mômes conditions, il ne s'agit ici que du projet de budget et non du budget réglé ou accompli.
Les deux tableaux qui précèdent ne font connaître que le budget ordinaire. Le budget extraordinaire comprend, pour 1875, une recette (provenant des biens meubles de l'État) de 40,991,217 m. et une dépense égale, dont :
Travaux publics .... 35,802,856 Amortissement du pa- Indemnités, etc., etc. 435,000 pier-monnaie 4,753,360
Les mêmes sommes étaient inscrites pour les mômes dépenses au budget de 1874. La dette portant intérêt montait, fin 1874, à 324,393,675 m., dont environ 216 mil-
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lions pour construction de chemins de fer ; la dette sans intérêt, composée de bons de caisse ou papier-monnaie, à 36 millions de m. Ces bons ont dû être retirés de la circulation pour être remplacés par des bons de caisse de l'Empire.
Le budget ordinaire de 1876 se résume comme suit. Recettes: Domaine, 9,540,246; — Droits régaliens, 22,140,121; — Capitaux productifs, 1,733,500; — Droits de justice, 165,000; — loterie 3,003,600 (net) ; — Retenues sur traitements, 185,000; — Divers, 17,033: — Impôts directs, 10,887,697; — Douanes et impôts de consommation, 2,325,780 ; — Timbre, 1,582,000; — Impôt sur le revenu, 2,277,000; — Total, 53,856,977.
Dépenses : Dotations, 24,392,372 (dont 15,003,387 pour l'intérêt, et 4,971,750 pour ramortissement de la dette) ; — Ministère général, 159,590;— Justice, 3,214,568 ;— Intérieur, 7,215,941; — Finances, 1 ,656,674 ; — Cultes et instruction publique, 5,902,037 ;
— Affaires étrangères, 165,420; — Contribution matriculaire, 3,701,379;— Pensions, 2,220,793 ; — Travaux publics, 4,832,100;
— Fonds de réserve, 396,103. — Total, 53,856,977, somme égale aux recettes.
Le budget extraordinaire de 1876 se solde, en recettes et dépenses, par 165,047,815.
Saxe-Altenbourg. — Le budget de la période financière 1875-77 monte, en recettes et dépenses annuelles, à 2,223,561 m. La dette était couverte, en 1876, par l'actif avec un excédant, au profit de ce dernier, de 4,364,579 m.
Saxe-Cobourg et Gotha. — Il y existe deux administrations financières : celle de la caisse des domaines et celle de la caisse de l'État. Leur budget annuel se soldait comme suit pour 1875 :
Caisse des Domaines. 2. Caisse de l'État
Cobourg. Gotha. Cobourg. Gotha.
Recette*....* 383,486 1,821,249- 868,993 2,298,000
Dépenses.... 229,200 1,189,149 8&8,993 2,298,000
Ainsi, tandis que le budget de la caisse des domaines se solde, pour chacune des deux parties du duché, par un excédant de recettes, celui de la caisse d'État se balance en équilibre.
Déduction faite dé l'actif, la dette de Cobourg, au 30 juin 1875, était de 1,865,354 m.; cellede Gotha de 86,182 m.
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Saxe-Meiningen. — Son budget (période financière 1875-77) s'établit dans les bonnes conditions ci-après :
Recettes. Dépenses.
Caisse des Domaines 1,855,280 1,425,280
Caisse de l'État 2,368,360 2,368,360
Déduction faite des capitaux actifs, la dette montait, au 1er janvier 1876, à 9,370,798 m., y compris 1,800,000 m. de papier-monnaie à retirer de la circulation.
Saxe-Weimar-Eisenach. — Recettes annuelles (budget voté pour 1875-77), 6,319,970 m.; dépenses, 6,283,180 m.; excédant de recettes, 36,780 m. Dette, au l«p janvier 1876, de 8,766,821 m., couverte par des capitaux actifs d'une valeur à peu près égale.
Schaumbourg-Lippe. — Recettes et dépenses de la caisse d'État pour 1875, 556,942 m. Dette, en 1873, 3,538,260 m., compris 1,116,000 m. de papier-monnaie. Le service de la dette de la caisse domaniale, au capital de 4,500,000 m. en 1871, ne figure pas au budget des dépenses de l'État.
Sehwarzbourg -Hudolstadt . — Budget de 1875 : recettes, 1,714,929 m.; dépenses, 1,713,639 m.; dette en 1873, 886,286 m., déduction faite de l'actif et y compris 600,000 m. de papier-monnaie. — Le budget de 1 876 se solde , en recettes, par 1,060,794 m., en dépenses, par 1,777,132 m.; dette (moins l'actif) 1,098,300.
Schwarzbourg-Smdershausen. — Recettes (budget de 1872*75), 1,916,196 m.; dépenses, 1,903,002 m.; dette au 1er janvier 1875, 4,063,078 m., y compris 450,000 m. de papier-monnaie. — Budget de 1876: recettes 2,164,742 m., dépenses 2,152,346 m. ; dette (moins l'actif) 3 ,959,099. m.
Waldeck. — Recettes et dépenses (projet de budget pour 1875), 1,571,620 m. ; dette (1875), 2,596,800 m., dont 630,000 m. de papier-monnaie à retirer.
Wurtemberg (royaume de). — Le budget de l'exercice 1875* 76 (loi des finances du 27 juin 1875) s'établit en recettes et dépenses comme suit :
Recettes
II. — Impôts
a) Impôts directs
Impôt foncier
Impôt sur les maisons
Patentes
Impôt sur les revenus de capitaux et rentes. Impôt sur les autres revenus
b) Impôts indirects
Droits de mutation
Licences
Taxe sur les chiens.
Droits sur le vin et le moût. . .
Droits sur le malt et la bière,
Droits divers
Droits de justice
Droits de succession
III. — Excédant de recettes des exercices 11,171 précédents 2,413
Frais
Brutes.
de percep .
Nettes.
57,107 Frais
Brutes.
de percep.
Nettes.
Total des recettes 102,713 58,376 44,33'
DÉPENSES
Liste civile 1,831
Apanages 265
Dette ) Intéréts 13>676
, , , Amortissement.. 2,194 Publ- 1 Provision 22
Rentes 247
Indemnités 62
Pensions 1,245
Gratifications 23
Conseil privé 283
Justice , . . . . 73 Diète 120
Affaires étrangères 3,159 Administ. de la dette. . . . 238
Intérieur 166 Fonds de réserve 100
Travaux publics 2,610 Contribution matriculaire 105
Cultes et instruction 1,793 Améliora des traitements 5,801
Finances 7,401 m * i j j. ., aft«
Bâtiments de l'État 1,7» Total de. dépenses... 44,887
Administrât, des douanes 1,189
La dette au 9 mai 1874 s'élevait à 293,984,092 m. y compris pour 6,445,714 m. de papier-monnaie à retirer de la circulation. La dette spéciale des chemins de fer figurait au total ci-dessus pour 233 millions environ. En juin 1875a la dette n'était plus que de 290,394,087 m.
Les trois principaux éléments de la situation financière des États de l'Empire, (recettes brutes, dépenses ordinaires et extraordinaires, dette publique) sont résumés, d'après les budgets pour 1875 , dans le tableau ciaprès. Il ne nous a pas toujours été possible de distraire le papier-monnaie (dette sans intérêt) du total de la dette. Nous en avons déduit, quand nous l'avons pu, les valeurs actives destinées à la couvrir jusqu'à due concurrence. Dans un certain nombre d'États allemands, les traditions financières veulent que le budget soit toujours voté en équilibre, mais très-probablement les comptes ne confirment pas toujours les prévisions. Nous regrettons de n'avoir pu nous les procurer.
uA«~«««a Dépenses (frais Dette publique
Kecettes de perception consolidée
**78» brutes. compris). (moins l'actif).
Als. -Lorraine. 39,008,854 39,008,854 s
Anhalt 7,442,000 7,841,000 2,068,868
Bade 84,341,284 (1) 35,163,554 (2) 17,022,984
(1) Non compris les comptes spéciaux réunis pour ordre au budget et s'élevant, en recettes, à 91,479,152 m. ; en dépenses, à 102,836,329 m.
(2) Moins la liste civile, formée de produits de domaines et du revenu de certains capitaux mobiliers.
Bmp. d'Allem. — Forces matérielUi. J °
Bavière 212,051,868 212,051,868 965,269,780
Brème 12,633,417 22,268,022 78,943,223
Brunswick 7,429,400 7,429,400 16,815,000
Hambourg 23,578,200 24,914,000 127,710,831
Hesse 21,051 ,470 17,935,679 15,510,50*
Lauenbourg 584,900 584,900 5,187,090
Lippe 840,896 840,896 1,371,954
Lubeck 2,272,214 2,472,609 22,007,84i
Meckl.-Schwerin 2,205,300 (1) 2,205,300 23,800,800
Oldenbourg 7,104,150 7,546,320 34,575,942
Prusse. . * 694,498,919 694,498,919 1,014,227,807
Les deux Reuss 1,071,793 1,812,375 1,960,050
Saxe royale 47,492,919 (2) 47.492,919 360,393,675
Saxe-Altenbourg 2,223,561 2,223,561 • (3)
Saxe-Cobourg-Gotha 5,371 ,71 8 4,585,34* 1,951,536
Saxe-Meiningen 4,223,640 3,793,640 9,370,798
Saxe-Weimar-Eisenach 6,319,970 6,283,180 » (3)
Schaumbourg-Lippe 556,942 556,942 3,538,260
Schwarz-Rudolstadt 1 ,714,929 1,61 3,739 886,286
— Sondershausen.., 1,916,196 1,903,002 4,063,978
Waldeck 1,571,690 1,571,690 2,596,800
Wurtemberg 102,713,363 102,713,363 293,984,093
Totaux 917,219,593 1,248,810,274 3,003,257,198
Gomme on le voit, d'après les budgets, les dépenses dépasseraient les recettes d'environ 330 millions de mark et les 26 États de l'Empire, réunissant une population de 42 mil* lions d'habitants, feraient face à leurs dépenses générales avec un» somme de 1,248,810,274 mark (1,861,012,842 îtX Mais à cette somme il faut joindre le produit des impôts fédéraux, savoir : celui des douanes et des impôts de consommation (229i,Oi7,690 m.); celui du timbre des lettres de change (5,825,950 m.) le produit net de la poste et du télégraphe (4) (7,405,231 m.). Ces produits réunis forment une somme de 242,248,871 m. qui, ajoutée à l'ensemble de$* dépenses des divers États, donne un total de
(1) Renseignement» douteux»
(2) Recette» nettes (il ne nous a pas été possible de connaître les frais de perception) et non compris le budget extraordinaire qui a un caractère tout à fait exceptionnel.
(3) L'actif couvre ou dépasse le passif.
(4) On dénie à la taxe postale et télégraphique W caractère d'un impôt indirect, ppur ne la considérer que comme le prix d'un service rendu; fmai nr.m faut-il donner, dans ce cas, au bénéfice de l'État sur le
-\ cette taxe?
1,491,059,145 m. (1,863,823,931 fr.). La dette publique autre que le papier-monnaie est relativement minime, et elle a été créée en grande partie pour la construction des chemins de fer. Quant au papier-monnaie, on sait qu'il a dû être retiré de la circulation dans le courant de 1876, pour être remplacé par une monnaie également fiduciaire émise par la Caisse de l'Empire. (V. Monnaie.)
Parmi les ressources extraordinaires dont disposent les États allemands depuis la guerre, il en est une qui n'est probablement pas destinée à se renouveler quand elle aura été épuisée, c'est la part de chacun d'eux dans l'indemnité française.
En examinant en détail les budgets dont l'analyse précède, on est frappé des sacrifices que s'imposent les États allemands pour favoriser les transports et les communications de toute nature. En général, par suite de l'abaissement des taxes, le service télégraphique et postal ne donne qu'un faible bénéfice au trésor; mais celui qu'en retire le pays est considérable.
On remarque que les principaux pays ont adopté la taxe sur le revenu : la Prusse, la Bavière, Bade, la Hesse et le Wurtemberg. On la trouve également, dans quelques petits États et notamment à Brème. La taxe sur les chiens (taxe locale en France), est une taxe au profit de l'État en Wurtemberg, Bade et Hesse.
Il nous a paru intéressant de rechercher, pour les quatre États les plus importants après la Prusse (Bavière, Wurtemberg, Saxe et Hesse) , le rapport au total des recettes du produit des contributions directes et indirectes, ainsi que la quotité d'impôts réellementpayéeparhabitant(budgetsdel874).
•Dw^Aixit Rapport 0/0 au total Rapport Quotité
îwpt*** iToeuit des recettes, du total de l'impôt
neceues des contributions des contributions d.es direct et
1,1, , m - llai ^ contribut0" indirect
totales. directes, indirectes, directes, indirectes. daut04L b h?" m. m. m. m.
On voit que le produit de l'impôt proprement dit ne dépasse guère le cinquième du total des recettes. En éliminant la ressource de l'indemnité française, le rapport s'élève
au quart. C'est une proportion inférieure à celle de la plupart des États de l'Europe.
Il n'est pas sans utilité de comparer, à une distance de 10 années (1861-1875), la situation financière du plus grand nombre des États allemands, en omettant nécessairement, dans ce rapprochement, ceux qui, en 1867, ont perdu leur autonomie au profit de la Prusse (Schleswig-Holstein, Hanovre, Hesse électorale, duché de Nassau, Hesse-Hombourg et ville libre de Francfort.) En 1865, la Confédération germanique existait encore, n'imposant à ses membres que de faibles sacrifices pécuniaires et respectant leurs institutions militaires, beaucoup moins onéreuses pour les populations et les budgets que celles que la Prusse devait leur imposer plus tard. Malgré des germes de dissentiment entre cette puissance et l'Autriche, il n'était guère permis de croire qu'après avoir fait en commun, deux années avant, la guerre du Danemark, elles allaient entamer bientôt une lutte terrible et décisive. Il ne l'était pas davantage de prévoir que de cette lutte sortiraient l'exclusion violente de l'Autriche de toute participation aux affaires allemandes, par suite, la dissolution de la confédération et sa reconstitution sous la direction exclusive de la Prusse. L'Europe était ainsi relativement calme, et tous les États, grands et petits, croyant à la durée de la paix, étaient entrés dans la voix des améliorations matérielles, s'attachant surtout à développer le réseau de leurs voies ferrées. C'est donc à une période normale, régulière que se rapportent les budgets de 1865.
En voici le résumé, avec les mômes documents pour 1875. (en millions et milliers de francs. — Ajouter 3 zéros) :
p recettes dépenses dettes. recettes, dépenses, dettes.
Bade 47,436 39,823 184,634(3) 157,275 171,930 345,287
Bavière 93,441 93,441 685,807 265,065 265,065 616,569
Brème 5,814 6,561 32,513 15,792 27,835 98,679
Hambourg.... 16,828 16,223 109,402 29,473 31,142 159,865
(1) Ordinaires et extraordinaires.
(2) Moins les dettes flottantes et les dettes ne portant pas intérêt mais actifs non déduits.
(3) Services spéciaux compris.
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duché Hesse
Lippe 778 790 2,- 1,651 1,651 1,715
Oldenbourg 10,919 9,362 15,392 8,880 9,433 43,220
Prusse 622,935 632,185 969,400 867,236 867,236 900,182
Saxe royale 50,538 50,538 224,6 4 116,705 116,705 405,491
Les 4 Saxe 14,319 14,073 30,030 22,674 21,106 ' 41,046
Schaumb. Lippe.. 844 844 ? 696 696 450
Schw. RudoJstadt 5,165 5,165 ? 2,144 2,142 5,893
Schw. Sonderhaus. 242 240 5,640 2,395 2,379 3,613
Waldeck 1,894 1,902 ? 1,965 1,965 1 ,208
Wurtemberg 34,035 34,035 153,157 55,409 55,409 283,948
A l'exception de trois petits États (Oldenbourg, Schaumbourg-Lippe, Schwarzbourg-Rudolstadt) dont le budget parait avoir diminué à la fois en recettes et en dépenses (1) et dont la dette, par une singulière contradiction, s'est accrue, tous les autres ont vu s'élever, et pour quelques-uns, dans une proportion considérable, à la fois revenus, dépenses et dette publique. Pour la Prusse, l'accroissement des revenus s'explique en grande partie par les annexions. Les dettes se sont généralement accrues; mais, comme nous l'avons dit, le plus souvent par suite d'emprunts pour cbeminsdefer. Là où elles ont diminué (Bavière et Prusse), cette diminution est due au payement de l'indemnité française.
TROISIÈME SECTION
§ 1er. — Recettes et Dépenses générales
Même avant la guerre de 1870-71, qui amis à sa disposition une notable partie de l'indemnité française, la Prusse avait d'excellentes finances. Elle ne partageait, en Europe , qu'avec l'Angleterre les avantages de cette situation privilégiée, dont elle était redevable, avant tout, à une rigoureuse économie dans ses dépenses, ses revenus étant modestes, quoique progressifs. Mais, tandis qu'un pays voisin et rival, pour un intérêt incertain et avec un succès plus que douteux, quelquefois môme au prix d'un grave échec, courait, dans les deux mondes, les aventures militaires, la Prusse, l'arme au bras, avare de ses thalers non moins que
(1) Si les documents financiers placés sous nos yeux ont bien été de même nature pour les deux années ?
du sang de ses soldats, le laissait s'épuiser dans des luttes stériles et sans gloire, pour pouvoir, au moment décisif, jeter dans la balance le poids de ses armées et de son trésor intacts.
Elle ne négligeait, d'ailleurs, aucun moyen de féconder les éléments de sa prospérité intérieure. C'est ainsi qu'elle construisait, en partie aux frais de l'État et à l'aide d'emprunts, en partie avec des capitaux privés recevant ou non une garantie d'intérêt, un vaste réseau de chemins de fer destiné, à la fois à développer, dans la plus large mesure possible, la production nationale, à assurer la défense du territoire et à porter rapidement des masses armées sur le territoire ennemi.
Non moins préoccupé des autres grands intérêts publics, le gouvernement prussien pourvoyait de son mieux à tous les besoins matériels, moraux et intellectuels des populations. Jouissant, comme l'Angleterre, de l'inappréciable avantage d'institutions politiques profondément respectées, n'étant ainsi tenu à aucun sacrifice au profit d'un parti, exonéré, par la même raison, du souci de ranimer sans relâche, par de vaines et ruineuses satisfactions à l'amourpropre national, une popularité toujours prête à s'éteindre, il pouvait se consacrer tout entier, sans réserve, sans arrièrepensée, à Fétude impartiale et indépendante des aspirations du pays.
Seule, l'armée, organisée de longue main en vue d'une puissante action extérieure, pesait d'un poids excessif sur ses finances. Avec un établissement militaire moins considérable, plus en rapport avec ses ressources et une légitime ambition, il aurait pu mieux doter les services publics et faire notamment à ses employés, à ses magistrats, à ses officiers, une situation plus en rapport avec leurs travaux, leur dévouement et leur patriotisme. C'est le seul, mais trèsréel reproche qu'on puisse adresser à l'administration financière de la Prusse avant la guerre de 1870-71. Il est vrai que l'exagération de son état militaire lui a valu, grâce à Timpéritie de ses adversaires, d'énormes compensations et que ce qui eût été une faute grave dans des cirées ordinaires, a passé, après le succès, pour une inde génie. Aujourd'hui, d'ailleurs, la Prusse a réussi
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
à reporter sur l'Allemagne entière une notable partie du lourd fardeau de ses charges militaires.
Avant défaire connaître, avec quelques détails, le système financier de la Prusse, nous croyons devoir reproduire
comme une sorte de synthèse de ce système, les deux budgets de 1875 et 1876 (nombres en millions et milliers de m. ; ajouter trois zéros pour avoir un chiffre approximativement exact.)
Recettes
a) ORDINAIRES.
I. — Ministère des Finances
a) Domaines et forêts,
m) Domaines , . . 28,385 28,541
b) Forêts 61,086 63,410
A déduire les revenus affectés par la loi
de 1820 à la liste civile 7,719 7,719
Reste 71,752 74,231
A ajouter le produit de la suppression des
droits domaniaux et de la vente de forêts
et domaines 3,000 3,600
Recettes de l'administration de la liste civile
de Tex-Grand-Duché de Hesse (1) *. . 77 »
b) Impôts directs.
Impôts sur les fonds de terre 39,208 39,862
Impôt sur les maisons 15,219 15,761
Impôt sur le revenu :
Des classes 41,500 41,505
Classifié 28,047 29,347
Impôt sur l'industrie et le commerce 17,259 17,428
Impôt sur les chemins de fer 5,049 4,388
Impôt direct dans le Hohenxollern 244 249
Amendas, etc 133 156
Total des impôts directs * 4M59 148,696
c) Impôts indirects perçus au profit de la
Caisse de l'empire.
Douanes 5,398 5234
Sucre indigène 1,398 i5l3
Sel 130 136
Tabac 64 69
Eau-de-vie 6,957 6^4i
Bière 1,621 1,801
Id. perçus pour te trésor prussien. 14,568 15,194
(1) Il s'agit des biens de la liste civile de l'ancien souverain de la
Impôt sur la mouture (1) (1)
Impôt sur l'abatage (1) (1)
Part dans le produit de l'impôt sur les lettres de change 504 89
Timbre • 23,500 23,000
Droits sur les successions 3,500 4,000
Droits sur les ponts, routes, rivières, canaux ; droits d'ancrage, de pilotage, de ports, de pesage, de mesurage, etc. , etc 2,138 2,183
Droit de contrôle sur le sel 42 45
Droits de greffes et d'hypothèques dans la circonscription de la Cour d'appel de Cologne 850 950
Recettes diverses dans le Hohenzollern 1,002 748
d) Recettes diverses 31,536 31,016
Loterie 4,046 4,035
Part dans les bénéfices de la Société du commerce maritime (2) 4,000 3,450
Part dans les bénéfices de la banque de
Prusse (3) 8,498
Monnaie 1,064 2,304
Imprimerie de l'État 1,270 1,435
Administration générale des finances (4)..., 68,094 43,862
Total des recettes pour le ministère des fi- t
nances 1 354,486 327,823
II. — Ministère du Commerce, de PIndtistrie et des Travaux publics.
Administration du commerce, de l'industrie et des travaux publics 1,573 1,149
Hesse héréditaire, dont la Prusse s'est incorporé les États après la guerre de 1866. Cette recette ne se reproduit pas en 1876, par des raisons que n'explique pas le document placé sous nos yeux. Les budgets de 1875-76 et antérieurs sont muets sur l'emploi des produits de la liste civile d'un autre souverain dépossédé dans les mêmes conditions, l'ex-roi de Hanovre. D'après les journaux allemands, ces produits, auxquels ils donnent le nom pittoresque de fonds des reptiles, seraient employés à faire soutenir, par la presse du pays et même par la presse étrangère, la politique du gouvernement prussien.
(1) Ces deux taxes ont été supprimées par la loi du 25 mai 1873 à partir du l«p janvier 1875, et remplacées, dans les villes où elles étaient perçues, par l'impôt des classes dont elles étaient exonérées.
(2) Les frais d'administration ont été déduits des recettes. Nous donnons plus loin quelques détails sur cette société, aujourd'hui sensiblement déchue de son ancienne splendeur.
(3) Cette recette a pris fin avec la cession de la Banque de Prusse à la Banque de l'Empire.
(4) Voici les plus importantes de ces recettes : cotisations des mem-
BUDGETS DE 1875 ET 1876 Manufacture royale de porcelaines
Administration des mines, forges et salines :
Mines
Forges. •
Salines
Etablissements de bains minéraux
Exploitation en commun avec le Brunswick
du Harz inférieur
Exploitation en commun avec Schaumbourg-
Lippe des houillères d'Oberkirchen
Autres recettes
Administration des chemins de fer (1)
Total des recettes pour ce ministère....
IV. — Ministère de la Justice
Frais de justice, y compris le papier timbré et les dépôts 39,001 39,000
Versements pour la caisses des veuves des magistrats et employés de justice 84 84
Autres recettes 3,591 3,731
Total 42,676 42,815
bres des caisses de prévoyance des veuves et orphelins (697,000 m.); recettes de l'ancien trésor d'État (remplacé par le trésor d'Etat de l'Empire) 19,034,100 m. en 1875 et 11,760,000 m. en 1876); intérêts de capitaux actifs de l'État (1,300,000 et 1,184,000 m.) ; produits divers destinés à l'amortissement de la dette publique (5,291,730 et 5,517,343 m.); montant de l'annuité à servir à la Prusse par la Banque de l'Empire en remboursement du prêt fait par l'État à l'ancienne banque de ce pays (1,865,730 m. en 1876); remboursement et intérêts des avances de l'Etat aux cercles ou arrondissements du département de Trêves (190,164 et 175,635); id. des avances destinées à venir en aide aux populations de la Prusse orientale atteintes par la crise économique locale de 1867 et 1868 (900,000 et 600,000); excédants de recettes des exercices 1872, 1873 et 1874 (39,169,448 et 20,350,902 m.)
(1) Cette recette se divise en deux catégories comprenant : la première, le produit dei l'exploitation par l'Etat des chemins de fer qui lui appartiennent ou qu'il a pris à ferme, ou dans la recette, soit brute, soit nette, desquels il a une part; la deuxième, le produit de son intérêt dans d'autres chemins privés.
Les chemins de la première catégorie sont les suivants :
I. — Ministère des Finances
Domaines 6ïi00 6,583
Bois 25,866 25,948
Ecoles forestières 156 16!
Dépenses générales 1^30 1,880
Frais d'administration de l'ancienne liste
civile du grand -duc de Hesse 755 »
Marche-Basse-Silésie; ceinture de Berlin; ligne de l'Est; chemin Westphalien ; chemin de Saarbruck ; chemin de Hanovre ; chemin de Francfort à Bebrai; chemin de Nassau; chemin de Mein-et- Weser ; chemin de Mein-et-Neckar ; chemin d'Oldenbourg au port militaire de Wilhemshaven. Les lignes de la deuxième catégorie sont: Haute-Silésie ; Cologne-Minden ; Stargard-Posen ; rive droite de l'Oder.
BUDGETS DE 187b ET 1876
Impôts directs
Impôts indirects :
Administration centrale du timbre
Administration provinciale des impôts
Perception et contribution des impôts indirectes des douanes
Dépenses générales
Loterie
Société du commerce maritime
Monnaie
Imprimerie de l'État
II. — Ministère du Commerce, de t Industrie et des travaux publics.
Manufacture de porcelaine 524
Administration des mines, forges et salines :
a) Frais d'exploitation :
Mines 55,240
Forges 21,386
Salines 4,135 4 227
Eaux minérales 141 '^ 3g
Exploitation commune du Harz et des houillères d'Oberkirchen 2,268
6) Frais d'administration :
Direction des mines à l'administration centrale
Ingénieurs des mines
Écoles des mines
Autres frais d'administration et d'exploitation
Administration des chemins de fer
S II. — DOTATIONS
Supplément à la liste civile 4,500 4 500
Intérêts des dettes des anciennes provinces
et de l'ensemble de l'État depuis 1866
Intérêts des dettes des nouvelles provinces.. Amortissement des dettes de la !'• catégorie. Amortissement des dettes de la 2° catégorie
lr329
0 nni
Frais de la dette sans intérêt (papier-monnaie)
Rentes
Frais d'administration
Chambre haute
Chambre des députés *
Total des dotations 60,81 1 62,266
III. — Administration générale des Finances
Ministère 1,388 1,377
Fonctionnaires de l'administration provinciale 10,680 10,707
Banques foncières 513 540
Subvention aux caisses des veuves et orphelines de Cassel et Cologne 3,629 3,494
Contributions aux dépenses de l'empire :
Contribution matriculaire 32,051 31 ,731
Compensation pour les produits des douanes
et des impôts de consommation dans les
parties de la monarchie n'appartenant pas
au Zollverein 566 594
Apanages 361 358
Rentes et indemnités aux princes et seigneurs,
pour pertes de privilèges et propriétés... 559 521
(1) Traitement du petit nombre d'agents diplomatiques maintenus. *** ce jour, par la Prusse auprès de quelques cours allemandes.
BUDGETS DE 1875 ET 1876 32b
Indemnité au gouv. danois pour suppression des droits sur le passage du Sund et du Belt , :... 730 730
Subv. aux États provinciaux de la province de Hanovre *i500
Id. aux communes du départ. deWiesbaden. 426
Subvention pour la formation d'un fonds spécial destiné à aider les provinces à
s'administrer en dehors de l'Etat (loi ( 61>abJ relative aux arrondissements du 13 décembre 1878) M00
Subventions aux frais des nouvelles circonscriptions administratives, en exécution de l'article 70 de la loi précitée, pour les provinces de Prusse, de Brandebourg, de Poméranie, de Posen, de Silésie et de Saxe m 745 745
Supplément aux frais d'administration des principautés de Waldeck et Pyrmont 240 240
Autres dépenses analogues 1,066 977
Traitements de dispon., pensions et secours :
Trait, de disp. des fonctionnaires civils 849 625
Subventions au fonds des pensions des mêmes . * 3,893 \ 4 ,862
Fonds des pensions gracieuses 300 300
Autres dépenses analogues 351 351
Fonds général pour cadeaux et libéralités de toute nature (fonds secrets ?) 1 »500 i ,500
Frais de poste et de transports pour le service
de l'État 1,350 1,279
Autres 1,393 1,398
Total 83,116 109,908
IV. — Ministère du commerce, de l'industrie
et des travaux publics.
Ministère 936 93
Administration des travaux publics :
Entretien des ports, des rivages de la mer,
des ports fluviaux et des cours d'eau, des
canaux 6,355 6,507
Entretien des ponts et des chaussées (routes
provinciales) et du pavé de Berlin 1 ,500 1,508
(1) Subventions aux communes pour la construction et l'entretien des ponts et chemins... 332 » (2)
(1) Sommes à payer éventuellement à la ville de Berlin pour l'ouverture de certaines rues d'intérêt public.
(8) La suppression de cette subvention en 1876 a été la conséquence de la loi de dotation des provinces et arrondissements (cercles), Emp. d'Allem. — Forces matérielles» 10
Rectifications des cours d'eau et constructions de ports 2,400 2,400
Constructions et reconstructions de routes de l'État et primes pour la construction de nouvelles routes
Autres dépenses analogues
Ecole des Ponts et chaussées à Berlin
Entretien des routes de l'Etat
Administration du commerce et de l'industrie 734 771
Ecoles commerciales et industrielles et autres dépenses relatives à renseignement technique 1 ,34» 1 ,448
Dépenses communes à l'administration des travaux publics, du commerce et de l'industrie 231 231
Total
V. — Ministère de la justice
Ministère
Cour de cassation
Commission d'examen des candidats aux offices de judicature 18 20
Tribunaux d'appel dans les provinces placées sous le régime des O. des 2 janvier 1849, 21, 26 juin 1867 4,380 4,445
Tribunal d'appel de Celle et tribunaux supérieurs de cette circonscription 1 ,225 1,224
Tribunal d'appel de Francfort-sur-Mein 101 101
Tribunal d'appel de Cologne et tribunaux de la province du Rhin 1,269 1,306
Tribunal de première instance dans les provinces placées sous le régime des lois du 2 janvier 1849 et 26 juin 1867
Juridictions inférieures dans la circonscription du tribunal d'appel de Celle
Tribunal de la ville et autres juridictions de première instance à Francfort-sur-Mein. ...
Tribunaux de paix et de commerce de la circonscription de la cour d'appel de Cologne.
Frais de justice criminelle
Avances en argent et autres dépenses dans des procès civils
Ports de lettres et envois divers par la poste.
Secours à des magistrats en activité ou en
(1) Dépenses supprimées par la même raison.
(2) Idem,
VI. — Ministère de l'intérieur
Ministère
Bureau de statistique
Institut météorologique
Tribunal administratif super., trib. adna. de départements et trib. pour les questions de nationalité #2 f 7|
Traitem. des fonctionn. des Etats provinciaux et de leurs délégués, en tant que cette dépense incombe à l'Etat et fourniture de registres et formulaires pour ces Etats. . .
Ad m in. des feuilles officielles des départ...
Àdm. provinc. dans la province de Hanovre.
Sous-préfets et employés de- arrondissements.
Police locale à Berlin
Id. dans les provinces
Commissariats de police dans la province de Posen
Gendarmerie
Dépenses générales de police
Prisons
Secours à d'anciens militaires de 1806-15. . . .
Subv. perman. à des établiss. charitables...
Autres dépenses de bienfaisance
Dépenses diverses analogues ,
Frais généraux d'administration
Total
VII. — Ministère de V Agriculture
Ministère
Conseil supérieur de l'Agriculture
Personnel charge des affaires de la suppression dei charges foncières
Enseignement agricole
Ecoles vétérinaires
Encouragement à l'élève du gros bétail
Id. à la pisciculture
Amélioration du sol (marais, dunes etdigues maritimes) 1,043 496
Subv. aux sociétés agrie. et encouragements généraux à l'agriculture
Autres dépenses générales
Haras de lre Hasse
li*
Haras de 2e classe M70 W7
Frais de l'administration centrale et autres dépenses
Total 9»631 9,837
VIII. — Ministère des cultes, de VinstrucHon publ. et des affaires médicales.
Ministère •
Trib. sup. pour les affaires ecclésiastiques.. Conseil supérieur pour le culte évangélique . .
Consistoires évangéliques • •
Ministres et églises du culte évangélique....
Evéchés et établiss. qui en dépendent
Consistoires catholiques à Hildesheim et
Osnabruck
Prêtres et églises catholiques
Séminaires provinciaux
Commissions d'examen pour l'admission aux
fonctions ecclésiastiques
Universités
Gymnases, et écoles professionnelles.
Instruct. élémentaire :
Ecoles Normales
Id. Élémentaires
Ecoles Normales de gymnastique • . •
Id . de sourds-muets et aveugles
Autres dépenses de l'instruction primaire. . . Sciences et arts
Dépenses communes aux cultes et à l'instruction publique :
Entretien des églises, maisons eu ri aie s, de marguilliers, d'écoles, en tant que l'État y est tenu 1,800 1,778
Amélioration de la situation des membres des clergés de tous les cultes
Autres dépenses communes
Affaires médicales
Dépenses générales
Total 43,790 44,701
Total des frais d'administration du pays. 276,955 286,945
Total des dotations et frais d'exploitation 336,732 332,215
Total général des dépenses ordinaires 613,987 619,160
>ur 18e7S6.ChiffPeS eXaCtS S°nt 618'68M46 pour 1875, et 619,160,118
pour 1876
VIII. Chambre des députés
Total des dépenses ace. et extraord. 80,812 32,269
Total des dépenses ordinaires* 613,686 619,160
Total général des dépenses 694,499 651,429
Les budgets qui précèdent nous paraissent donner lieu aux observations générales ci-après :
La première et la plus importante est celle-ci. On a dû remarquer que les dépenses de l'armée et de la marine prussiennes ne sont plus aujourd'hui à la charge du budget de l'État. La Prusse contribue, il est vrai, aux dépenses de l'Empire pour la somme de 46,924,826 m. (budget de 1876 ; mais, moyennant le payement de cette somme, elle est exonérée des trois quarts environ d'une dépense de 377,937,031 m., représentant le budget, tant ordinaire qu'extraordinaire, de l'armée et de la marine de l'Empire sur le pied de paix; or, le 31 décembre 1873, l'effectif de l'armée prussienne (292,450) représentait 78 0/0, ou plus des trois quarts de l'armée de l'Empire (377,293). Moyennant cette somme d'environ 47 millions de m., elle est exonérée, en outre, de la plus grande partie des frais de représentation à l'extérieur, aujourd'hui à la charge de l'Empire pour une somme de 5,592,455 m. Elle est encore exonérée du service des pensions militaires qui, pour l'Empire, dépassent 20 millions de m. La formation de l'Empire n'a donc pas nui au finances prussiennes.
2° En se reportant au budget des recettes, on voit qu'elles sont réparties par ministère. Cette répartition n'a d'autre
(1) Ces dépenses sont trop détaillées pour que nous puissions les reproduire.
(2) Chiffres exacts : 694,498,919 et 651,429,400.
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but que de spécifier les services publics qui les produisent, les recettes de toute nature étant encaissées par les agents du ministère des finances.
3* Si l'on répartit le budget des recettes de 1876 en quatre grands groupes : 1« domaines et forêts (brut 86,663,650 m.); 2> impôts directs [148,696,000 m.1; 3» impôts indirects et loterie [50,245,600 m.); 4° recettes diverses {374,666,546 m.). on trouve que ces quatre natures de produits sont, entre eu», dans les rapports ci-après :
i- î' I » «• Total.
Ces rapports se modifieraient notablement si on réunissait aux produits domaniaux ceux des autres propriétés et locations de l'Étal (mines, salines, usines, chemins de fer, manufactures, etc.) qui sont évidemment de mémo nature. Dans ce cas, le l,r groupe s'augmenterait d'une somme de 272,242,660 m., distraite du 4e, ce qui porterait à 337,793,310 m. le total des recettes qui lui sont afférentes et à 54.28 son rapport centésimal.
Mais, quel que soit le mode de classement des revenus du trésor prussien, il résulte du budget de 1876 qu'en comptant ta loterie parmi les impôts indirects, l'habitant de la Prusse, sans distinction d'âge et de sexe, ne paye à l'État que 7 mark "4 pfennig(9 If. 67] d'impôt. Le surplus appartient à la catégorie des recettes, produits et revenus divers. Donnons quelques termes de comparaison (valeur en francs.)
En Angleterre, l'impôt direct (foncier, maisons et taxe sur le revenu) rapporte (budget de 1876) 247 millions de francs; l'impôt indirect (douanes, excise, chicorée, malt, spiritueux, chemins de fer, licences, timbre et enregistrement) 2 milliards 176,000,000: — en tout 2,423,000,000 d'impôts proprement!^ '-se compose de produits divers. Pour une - '2 millions d'habitants, c'est 74 fr. "•'■' n5- rance, le produit des impôts directs 448,146,600 fr.; celui des impôls et reîS et sels, timbre et enregistrement.
ement dits) de 1,935,116,000 fr.; au to- /ur une population de 38 1/4 millions JL<y par habitant. —En Autriche (cislei-
thanie), les impôts directs étaient portés au budget de 1876 pour 87,785,000 flor. (219,462,500 fr.) et les impôts indirects (douanes, impôts de consommation, sel, tabac, timbre, loterie, excise, etc., etc.) pour 225,246,200 fl. (563,115,500 fr.); en tout 318,031,200 fl. (782,578,000 fr.). Pour une population de 20 1 \k millions d'habitants, c'est 38 fr. 18. — En Italie, le budget de 1876 évaluait le produit des impôts direct» (fon* cier, impôt sur la fortune mobilière) à 351,451,526 fr. et celui des taxes indirectes (mouture, enregistrement, taxe aur les affaires, impôt de fabrication, douanes, octroi, monopoles, loterie) à 636,520,000 fr.; en tout, 987,1)71,526 fr., soit, pour 27 millions d'habitants, 36 fr. 59 par tête. — En Russie, le produit des impôts directs est évalué par le budget de 4876 à 525,907,444 fr. (le rouble d'argent calculé à 4 fr.); celui des impôts indirects (boissons, sel, tabac, sucre de betteraves, douanes, timbre, enregistrement, passeports, navigation, péages sur les chaussées, divers) à 1,159,536,904 fr.: en tout 1,685,444,348 fr., ou, pour une population (moins la Finlande, qui a son budget distinct) d'environ 78 millions d'habitants, 21 fr. 48. — En Belgique, les contributions directes sont évaluées, pour 1876, à 42,675,000 fr. ; les contributions indirectes (douanes, accise (1), enregistrement, divers) à 118,344,500 fr. ; soit un total de 161,019,500 fr., ou pour 5 millions d'habitants environ, 32 fr. 66 par tète. — En Hollande, l'impôt direct figure au budget de 1875 pour 48,316,576 fr.; l'impôt indirect (douanes, accise, timbre et enregistrement, loterie, divers) pour 116,309,624 fr. ; ensemble 164,626,000 francs, ou, pour 3,800,000 habitants, 53 fr. 32. — En Espagne, le budget de 1874-75 porte l'impôt direct (2) à 145,535,692 fr., et l'impôt indirect (douanes, droits de consommation, 10e des octrois municipaux, taxe de guerre, taxe sur les céréales, les farines, etc., etc. timbre et régie, divers) à 249,246,023 fr. ensemble 394,781,715; soit, pour 16 1/2 millions d'habitants, 23 fr. 94 par tète.
MlM>l*ltataa«É^aM«tMN*M»*MB^*W*a«(^
,1) Les communes reçoivent une part des produits de la douane et de l'accise en remplacement des droit» d'octroi supprimé» depuis quelques années.
(2) D'après notre classement, qui diffère un peu du classement officiel.
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but que de spécifier les services publics qui les produisent, les recettes de toute nature étant encaissées par les agents du ministère des finances.
3° Si Ton répartit le budget des recettes de 1876 en quatre grands groupes : 1© domaines et forêts (brut 8&,565,65<0 m.); 2« impôts directs (148,696,000 m.); 3* impôts indirects et loterie (50,245,500 m.); 4<> recettes diverses (374,656,546 m.), on trouve que ces quatre natures de produits sont, entre eux, dans les rapports ci-après :
Ie* 2< I 9« 4- Total. -
Ces rapports se modifieraient notablement si on réunissait aux produits domaniaux ceux des autres propriétés et locations de l'État (mines, salines, usines, chemins de fer, manufactures, etc.) qui sont évidemment de même nature. Dans ce cas , le 1èr groupe s'augmenterait d'une somme de 272,242,660 m., distraite du 4e, ce qui porterait à 357,793,310 m. le total des recettes qui lui sont afférentes et à 54.28 son rapport centésimal.
Mais, quel que soit le mode de classement des revenus du trésor prussien, il résulte du budget de 1876 qu'en comptant la loterie parmi les impôts indirects, l'habitant de la Prusse, sans distinction d'âge et de sexe, ne paye à l'État que 7 mark 74 pfennig(9 fr. 67) d'impôt. Le surplus appartient à la catégorie des recettes, produits et revenus divers. Donnons quelques termes de comparaison (valeur en francs.)
En Angleterre, l'impôt direct (foncier, maisons et taxe sur le revenu) rapporte (budget de 1876) 247 millions de francs; l'impôt indirect (douanes, excise, chicorée, malt, spiritueux, chemins de fer, licences, timbre et enregistrement) 2 milliards 176,000,000; — en tout 2,423,000,000 d'impôts proprement dits. Le surplus se compose de produits divers. Pour une population de 321/2 millions d'habitants, c'est 74 fr. 53 par habitant. — En France, le produit des impôts directs (budget de 1877) est de 448,146,600 fr.; celui des impôts et revenus indirects (douanes et sels, timbre et enregistrement, impôts indirects proprement dits) de 1,935,116,000 fr.; au total 2,383,262,600 fr. Pour une population de 36 1/4 millions ^*™*«mts, c'est 65 fr. 79 par habitant. —En Autriche (cislei-
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thanie), le» impôts directs étaient portés au budget de 1876 pour 87,785,000 flor. (219,462,300 fr.) et les impôts indirects (douanes, impôts de consommation, sel, tabac, timbre, loterie, excise, etc., etc.) pour 225,246,200 fi. (563,115,500 fr.); en tout 318,031,200 fl. (782,578,000 fr,). Pour une population de 20 1/4 millions d'habitants, c'est 38 fr. 18. — En Italie, le budget de 1876 évaluait le produit des impôts direct» (fon* cier, impôt sur la fortune mobilière) à 351,451,526 fr. et celui des taxes indirectes (mouture, enregistrement, taxe sur les aii'aires, impôt de fabrication, douanes, octroi, monopoles, loterie) à 636,520,000 fr.; en tout, 987,971,526 fr., soit, pour 27 millions d'habitants, 36 fr. 59 par tête. — En Russie, le produit des impôts directs est évalué par le budget de 4876 à 525,907,444 fr. (le rouble d'argent calculé à 4 fr.); celui des impôts indirects (boissons, sel, tabac, sucre de betteraves, douanes, timbre, enregistrement, passeports, navigation, péages sur les chaussées, divers) à 1,159,536,904 fr.: en tout 1,685,444,348 fr., ou, pour une population (moins la Finlande, qui a son budget distinct) d'environ 78 millions d'habitants, 21 fr. 48, — En Belgique, les contributions directes sont évaluées, pour 1876, à 42,675,000 fr. ; les contributions indirectes (douanes, accise (1), enregistrement, divers) à 118,344,500 fr. ; soit un total de 161,019,500 fr., ou pour 5 millions d'habitants environ, 32 fr. 66 par tète. — En Hollande, l'impôt direct figure au budget de 1875 pour 48,316,576 fr.; l'impôt indirect (douanes, accise, timbre et enregistrement, loterie, divers) pour 116,309,624 fr. ; ensemble 164,626,000 francs, ou, pour 3,800,000 habitants, 53 fr. 32. — En Espagne, le budget de 1874-75 porte l'impôt direct (2) à 145,535,692 fr., et l'impôt indirect (douanes, droits de consommation, 10e des octrois municipaux, taxe de guerre, taxe sur les céréales, les farines, etc., etc. timbre et régie, divers) à 249,246,023 fr. ensemble 394,781,715; soit, pour 16 1/2 millions d'habitants, 23 fr. 94 par tête.
f-r — - r~~i tî -•• -îf-
,1) Les communes reçoivent une part des produits de la douane et de l'acoiee en remplacement des droit» d'ooiroi supprimé» depuis quelques années.
(2) D'après notre classement, qui diffère un peu du classe ment officiel.
but que de spécifier les services publics qui les produisent, les recettes de toute nature étant encaissées par les agents du ministère des finances.
3° Si Ton répartit le budget des recettes de 1876 en quatre grands groupes : 1© domaines et forêts (brut 86,555*650 m.); 2« impôts directs (148,696,000 m.); 3« impôts indirects et loterie (50,245,500 m.); 4° recettes diverses (374,656,546 m.), on trouve que ces quatre natures de produits sont, entre eux, dans les rapports ci-après :
Ie' 2< l 9« 4« Total. -
Ces rapports se modifieraient notablement si on réunissait aux produits domaniaux ceux des autres propriétés et locations de l'État (mines, salines, usines, chemins de fer, manufactures, etc.) qui sont évidemment de même nature. Dans ce cas , le 1èr groupe s'augmenterait d'une somme de 272,242,660 m., distraite du 4e, ce qui porterait à 357,793,310 m. le total des recettes qui lui sont afférentes et à 54.28 son rapport centésimal.
Mais, quel que soit le mode de classement des revenus du trésor prussien, il résulte du budget de 1876 qu'en comptant la loterie parmi les impôts indirects, l'habitant de la Prusse, sans distinction d'âge et de sexe, ne paye à l'État que 7 mark 74 pfennig(9 fr. 67) d'impôt. Le surplus appartient à la catégorie des recettes, produits et revenus divers. Donnons quelques termes de comparaison (valeur en francs.)
En Angleterre, l'impôt direct (foncier, maisons et taxe sur le revenu) rapporte (budget de 1876)247 millions de francs; l'impôt indirect (douanes, excise, chicorée, malt, spiritueux, chemins de fer, licences, timbre et enregistrement) 2 milliards 176,000,000; — en tout 2,423,000,000 d'impôts proprement dits. Le surplus se compose de produits divers. Pour une population de 321/2 millions d'habitants, c'est 74 fr. 53 par habitant. — En France, le produit des impôts directs (budget de 1877) est de 448,146,600 fr.; celui des impôts et revenus indirects (douanes et sels, timbre et enregistrement, impôts indirects proprement dits) de 1,935,116,000 fr.; au total 2,383,262,600 fr. Pour une population de 38 1/4 millions d'habitants, c'est 65 fr. 79 par habitant. —En Autriche (cislei-
thanie), les impôts direcU étaient portés au badge t de 1876 pour 87,785,000 flor. (219,462,500 fr.) et les impôts indirect* (douanes, impôts de consommation, seî, tabac, timbre, loterie, excise, etc., etc.) pour 225,246,200 fl. (563,115,500 fr.); en tout 318,031,200 fl. (782,578,000 fr.). Pour une population de 20 1/4 millions d'habitants, c'est 38 fr. 18. — En Italie, le budget de 1876 évaluait le produit des impôts directs (foncier, impôt sur la fortune mobilière) à 351,451,526 fr. et celui des taxes indirectes (mouture, enregistrement, taxe sur les affaires, impôt de fabrication, douanes, octroi, monopoles, loterie) à 636,520,000 fr.; en tout, 987,^71,526 fr., soit, pour 27 millions d'habitants, 36 fr. 59 par tête. — En Russie, le produit des impôts directs est évalué par le budget de 1876 à 525,907,444 fr. (le rouble d'argent calculé à 4 fr.); celui des impôts indirects (boissons, sel, tabac, sucre de betteraves, douanes, timbre, enregistrement, passeports, navigation, péages sur les chaussées, divers) à 1,159,536,904 fr.: en tout 1,685,444,348 fr., ou, pour une population (moins la Finlande, qui a son budget distinct) d'environ 78 millions d'habitants, 21 fr. 48, — En Belgique, les contributions directes sont évaluées, pour 1876, à 42,675,000 fr.; les contributions indirectes (douanes, accise (1), enregistrement, divers) à 118,344,500 fr. ; soit un total de 161,019,500 fr., ou pour 5 millions d'habitants environ, 32 fr. 66 par tête. — En Hollande, l'impôt direct figure au budget de 1875 pour 48,316,576 fr.; l'impôt indirect (douanes, accise, timbre et enregistrement, loterie, divers) pour 116,309,624 fr. ; ensemble 164,626,000 francs, ou, pour 3,800,000 habitants, 53 fr. 32. — En Espagne, le budget de 1874-75 porte l'impôt direct (2) à 145,535,692 fr., et l'impôt indirect (douanes, droits de consommation, 10e des octrois municipaux, taxe de guerre, taxe sur les céréales, les farines, etc., etc. timbre et régie, divers) à 249,246,023 fr. ensemble 394,781,715; soit, pour 16 1/2 millions d'habitants, 23 fr. 94 par tète.
HMin I I IHI. M»'
,1) Les communes reçoivent une part des produits de la douane et de l'accise en remplacement des droit» d'octroi supprimé* depuis quelques aînées.
(2) D'après notre classement, qui diffère un peu du classement officiel.
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but que de spécifier les services publics qui les produisent, les recettes de toute nature étant encaissées par les agents du ministère des finances.
3° Si Ton répartit le budget des recettes de 1876 en quatre grands groupes : 1<> domaines et forêts (brut 88,855,650 m.); 2» impôts directs (148,696,000 m.); 3« impôts indirects et loterie (50,245,500 m.); 4<> recettes diverses (374,656,546 m.), on trouve que ces quatre natures de produits sont, entre eux, dans les rapports ci-après :
Ie* 2« 1 &■ 4- Total.
Ces rapports se modifieraient notablement si on réunissait aux produits domaniaux ceux des autres propriétés et locations de l'État (mines, salines, usines, chemins de fer, manufactures, etc.) qui sont évidemment de même nature. Dans ce cas , le 1èr groupe s'augmenterait d'une somme de 272,242,660 m., distraite du 4e, ce qui porterait à 357,793,310 m. le total des recettes qui lui sont afférentes et à 54.28 son rapport centésimal.
Mais, quel que soit le mode de classement des revenus du trésor prussien, il résulte du budget de 1876 qu'en comptant la loterie parmi les impôts indirects, l'habitant de la Prusse, sans distinction d'âge et de sexe, ne paye à l'État que 7 mark 74 pfennig(9 fr. 67) d'impôt. Le surplus appartient à la catégorie des recettes, produits et revenus divers. Donnons quelques termes de comparaison (valeur en francs.}
En Angleterre, l'impôt direct (foncier, maisons et taxe sur le revenu) rapporte (budget de 1876) 247 millions de francs; l'impôt indirect (douanes, excise, chicorée, malt, spiritueux, chemins de fer, licences, timbre et enregistrement) 2 milliards 176,000,000; — en tout 2,423,000,000 d'impôts proprement dits. Le surplus se compose de produits divers. Pour une population de 321/2 millions d'habitants, c'est 74 fr. 5'J par habitant. — En France, le produit des impôts directs (budget de 1877) est de 448,146,600 fr.; celui des impôts et revenus indirects (douanes et sels, timbre et enregistrement, impôts indirects proprement dits) de 1,935,116,000 fr.; au total 2,383,262,600 fr. Pour une population de 38 1/4 millions d'habitants, c'est 65 fr. 79 par habitant. —En Autriche (cislei-
thanie), les impôts directs étaient portés au budget de 1876 pour 87,785,000 flor. (219,462,500 fr.) et les impôts indirect» (douanes, impôts de consommation, sel, tabac, timbre, loterie, excise, etc., etc.) pour 225,246,200 fi. (563,115,500 fr.); en tout 318,031,200 fl. (782,578,000 fr.). Pour une population de 20 1/4 millions d'habitants, c'est 38 fr. 18. — En Italie, le budget de 1876 évaluait le produit des impôts direct» (foncier, impôt sur la fortune mobilière) à 351,451 ,526 fr. et celui des taxes indirectes (mouture, enregistrement, taxe sur les aii'aires, impôt de fabrication, douanes, octroi, monopoles, loterie) à 636,520,000 fr.; en tout, 987,971,526 fr., soit, pour 27 millions d'habitants, 36 fr. 59 par tête. — En Russie, le produit des impôts directs est évalué par le budget de 1876 à 525,907,444 fr. (le rouble d'argent calculé à 4 fr.); celui des impôts indirects (boissons, sel, tabac, sucre de betteraves, douanes, timbre, enregistrement, passeports, navigation, péages sur les chaussées, divers) à 1,159,536,904 fr. : en tout 1,685,444,348 fr., ou, pour une population (moins la Finlande, qui a son budget distinct) d'environ 78 millions d'habitants, 21 fr. 48. — En Belgique, les contributions directes sont évaluées, pour 1876, à 42,675,000 fr.; les contributions indirectes (douanes, accise (1), enregistrement, divers) à 118,344,500 fr. ; soit un total de 161,019,500 fr., ou pour 5 millions d'habitants environ, 32 fr. 66 par tête. — En Hollande, l'impôt direct figure au budget de 1875 pour 48,316,576 fr.; l'impôt indirect (douanes, accise, timbre et enregistrement, loterie, divers) pour 116,309,624 fr. ; ensemble 164,626,000 francs, ou, pour 3,800,000 habitants, {3 fr. 32. — En Espagne, le budget de 1874-75 porte l'impôt direct (2) à 145,535,692 fr., et l'impôt indirect (douanes, droits de consommation, 10e des octrois municipaux, taxe de guerre, taxe sur les céréales, les farines, etc., etc. timbre et régie, divers) à 249,246,023 fr. ensemble 394,781,715; soit, pour 16 1/2 millions d'habitants, 23 fr. 94 par tète.
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1) Les communes reçoivent une part des produits de la douane et de l'acoiae e» remplacement des droit» d'octroi supprimé» depuis quelques années.
(3) D'après notre classement, qui diffère un peu du classe me» t officiel.
:!;w' FW,Ï1¥CES I» L* PRUSSE
Imt que de spécifier les services publics qui les produisent, les recettes de toute nature étant encaissées par les agents du ministère des finances.
»* Si l'on répartit le budget des recettes de 1876 en quatre grands groupes : 1» domaines et forêts (brut 8B,BB5,65fl m.l; •2- impôts directs (148,696,000 m.1; *> impôis indirects et loterie (K0,243,S(H> m.); 4° recettes diverses (374,656,516 m.). on trouve que ces quatre natures de produits sont, ente eux, dans les rapports ci-après :
]- *• I » 4- Total.
lî.98 îi.07 ' 7.6Ï 55.Î3 1»
Ges rapports se modifieraient notablement si on réunissait aux produits domaniaux ceux des autres propriétés et locations de l'État (mines, salines, usines, chemins de fer, manufactures, etc.) qui sont évidemment de menit nature. Dans ce cas , le I" groupe s'augmenterait d'une somme de 272,242,660 m., distraite du 4", ce qui porterai! à 3»7,793,'310 m. le total des recettes qui lui sont afléreuies et à 54.23 son rapport centésimal.
Mais, quel que soit le mode de classement des revenus dn trésor prussien, il résulte du budget de 1870 qu'en comptant la loterie parmi les impôts indirects, l'habitant <ït la Prusse, sans distinction d'Age et de sexe, ne paye a l'Etat que 7 mark 74 pfennig(9 fr. 67) d'impôt. Le Burplus appaitt ' ' a la catégorie des recettes, peuiluilset revenus divers. 5» nons quelques termes de companiison .valeur en francs
En Angleterre, l'impôt direct (!< le revenu) rapporte (budget de lM7S)'2i7 m; l'impôt indirect (douanes, excise, ciiicoroe, chemins de Fer, licences, timbre et enregist liards 176,000,000; — en tout 8,423,000,000 ment dits. Le surplus se compose de pr< uî une population de 321/2 millions d'haïr par habitant. — En Fronce, le prodir (budget de 1877) est de 448,14^,600 fr venus indirects {douanes et s<K r impôts indirects proprement diital 2,3S3, 262,600 fr. Pour une V d'habitants, c'est 6S fr. 79 par
millions :\r,tWA
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S,?1'8 'Mire i ' L "l6 d'ar°en' cal""é à « "■>■■ "1»1 le» W^1""- tlmbt' 1SS°',S' 8el' ,abac' su™ d» betteraves, Ijfif® "W lesTh enree»lreni™l, passeport», navigation, l«Od "■»« 'i haasseB9'div<'™) a 1,189,836,901 fr.:en tout "'bah' "" a .A' "?' pour u™ Population (moins la Fin- *reeîibu"s, 2, bl;d8e' distinct) d'environ 78 millions iuii- es Son, ^ "• *8- — En Beij/igue, ies contributions '"'" ' '",675,000 fr. ; les contrieiiiv^'islremenl, die 101,019,600 fr., ou 12 l'r. 66 par tète. — budget de 1875 pour ;s, accise, timbre et 116,309,621 fr. ; en- ,800,000 habitants, l'impôt.
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but que de spécifier les services publics qui les produisent, les recettes de toute nature étant encaissées par les agents du ministère des finances.
3° Si Ton répartit le budget des recettes de 1876 en quatre grands groupes : 1<> domaines et forêts (brut 88,555,650 m.); 2« impôts directs (148,696,000 m.); 3« impôts indirects et loterie (50,245,500 m.); 4° recettes diverses (374,656,546 m.), on trouve que ces quatre natures de produits sont, entre eux, dans les rapports ci-après :
Ie* 2* 1 9« 4- Total. -
Ces rapports se modifieraient notablement si on réunissait aux produits domaniaux ceux des autres propriétés et locations de l'État (mines, salines, usines, chemins de fer, manufactures, etc.) qui sont évidemment de même nature. Dans ce cas , le 1èr groupe s'augmenterait d'une somme de 272,242,660 m., distraite du 4e, ce qui porterait à 357,793,310 m. le total des recettes qui lui sont afférentes et à 54.28 son rapport centésimal.
Mais, quel que soit le mode de classement des revenus du trésor prussien, il résulte du budget de 1876 qu'en comptant la loterie parmi les impôts indirects, l'habitant de la Prusse, sans distinction d'âge et de sexe, ne paye à l'État que 7 mark 74 pfennig(9 fr. 67) d'impôt. Le surplus appartient à la catégorie des recettes, produits et revenus divers. Donnons quelques termes de comparaison (valeur en francs.)
En Angleterre, l'impôt direct (foncier, maisons et taxe sur le revenu) rapporte (budget de 1876) 247 millions de francs; l'impôt indirect (douanes, excise, chicorée, malt, spiritueux, chemins de fer, licences, timbre et enregistrement) 2 milliards 176,000,000; — en tout 2,423,000,000 d'impôts proprement dits. Le surplus se compose de produits divers. Pour une population de 321/2 millions d'habitants, c'est 74 fr. 55 par habitant. — En France, le produit des impôts directs (budget de 1877) est de 448,146,600 fr.; celui des impôts et revenus indirects (douanes et sels, timbre et enregistrement, impôts indirects proprement dits) de 1,935,116,000 fr.; au total 2,383,262,600 fr. Pour une population de 36 1/4 millions d'habitants, c'est 65 fr. 79 par habitant. —En Autriche (cislei-
thanie), les impôts directs étaient portés au budget de 1876 pour 87,785,000 flor. (219,462,500 fr.) et les impôts indirects (douanes, impôts de consommation, sel, tabac, timbre, loterie, excise, etc., etc.) pour 225,246,200 fi. (563,115,500 fr.); en tout 318,031,200 fl. (782,578,000 fr.). Pour une population de 20 1/4 millions d'habitants, c'est 38 fr. 18. — En Italie, le budget de 1876 évaluait le produit des impôts direct» (fon* cier, impôt sur la fortune mobilière) à 351,451,526 fr. et celui des taxes indirectes (mouture, enregistrement, taxe sur les affaires, impôt de fabrication, douanes, octroi, monopoles, loterie) à 636,520,000 fr.; en tout, 987,071,526 fr., soit, pour Il millions d'habitants, 36 fr. 59 par tête. — En Russie, le produit des impôts directs est évalué par le budget de 1870 à 5*25,907,444 fr. (le rouble d'argent calculé à 4 fr.); celui des impôts indirects (boissons, sel, tabac, sucre de betteraves, douanes, timbre, enregistrement, passeports, navigation, péages sur les chaussées, divers) à 1,159,536,904 fr. : en tout 1,685,444,348 fr., ou, pour une population (moins la Finlande, qui a son budget distinct) d'environ 78 millions d'habitants, 21 fr. 48. — En Belgique, les contributions directes sont évaluées, pour 1876, à 42,675,000 fr.; les contributions indirectes (douanes, accise (1), enregistrement, divers) à 118,344,500 fr. ; soit un total de 161,019,500 fr., ou pour 5 millions d'habitants environ, 32 fr. 66 par tête. — En Hollande, l'impôt direct figure au budget de 1875 pour 48,316,576 fr.; l'impôt indirect (douanes, accise, timbre et enregistrement, loterie, divers) pour 116,309,624 fr. ; ensemble 164,626,000 francs, ou, pour 3,800,000 habitants, '*3 fr. 32. — En Espagne, le budget de 1874-75 porte l'impôt direct (2) à 145,535,692 fr., et l'impôt indirect (douanes, droits de consommation, 10e des octrois municipaux, taxe de guerre, taxe sur les céréales, les farines, etc., etc. timbre et régie, divers) à 249,246,023 fr. ensemble 394,781,715; soit, pour 16 1/2 millions d'habitants, 23 fr. 94 par tète.
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(1) Les communes reçoivent une part des produits de la douane et de l'accise en remplacement des droite d'octroi supprimée depuis quelques années.
(2) D'après notre classement, qui diffère un peu du classement officiel.
Le petit tableau ci-après résume cette comparaison.
Impôt par tète au Pavs Impôt par tête au
Pay*- profit de l'État. *** P^fit de l'État.
Angleterre 74 55 Belgique 3Î 6J
France 65 79 Espagne 23 9k
Hollande 43 32 Russie 21 4*
Autriche 38 18 Prusse 9 67
Italie 36 59
La Prusse est donc, d'après les documents qui précèdent, le pays le moins imposé de l'Europe, au moins en ce qui concerne les taxes au profit de l'État. Nous verrons plus loin que les taxes locales ne changent pas très-notablement cette situation privilégiée.
Nous n'ignorons pas que cette question du chiffre plus ou moins élevé des impôts se lie étroitement à celle du degré de, bien-être des habitants, ou, si l'on veut, de la fortune publique ; mais les éléments statistiques d'une comparaison de ce bien-être entre les États que nous venons de citer, nous font défaut. Nous nous bornerons à faire remarquer qu'en ce qui concerne : le mouvement intérieur et extérieur des échanges, ce témoignage certain des forces productives d'un pays, la somme des valeurs nationales de toute nature qui se cotent en Bourse et représentent une notable partie de la fortune mobilière du pays, les dépôts aux établissements de prévoyance (caisses d'épargnes, caisses des sociétés de secours mutuels, versements aux compagnies d'assurance de toute nature), la Prusse ne paraît pas être inférieure au plus grand nombre des États de l'Europe.
Ajoutons que l'aptitude d'un pays à porter le poids de ses impôts dépend, pour une forte part, du prix de la vie matérielle. Or, il nous serait facile de démontrer, par les documents officiels, que, en tenant compte des causes ordinaires de la hausse, générale en Europe, du prix des subsistances, et des circonstances qui l'ont accélérée momentanément ou définitivement en Prusse, la vie y est encore moins
(1) L'état florissant de l'agriculture, la modération des impôts, l'abondance, la facilité, le bon marché des transports, l'absence générale des droits de douane sur les matières alimentaires y contribuent pour une forte part.
chère que dans la plupart des autres États et notamment en France. N'oublions pas, en outre, que les tarifs des voies et moyens de communications (chemins de fer, poste, télégraphe) y sont des moins élevés que nous connaissions. Enfin, n'omettons pas certains détails importants de la vie économique en Prusse, comme, par exemple, la juridiction dite volontaire des tribunaux, par suite de laquelle beaucoup de contrats civils, très-onéreux en France parce qu'ils exigent l'intervention coûteuse des officiers ministériels, y sont presque gratuits. Dans cette situation, il est évident que la Prusse — et nous pouvons dire l'Allemagne — n'a pas épuisé ses forces contributives et que, si les événe- , ments l'y obligeaient, elle pourrait, sans fléchir, supporter une certaine aggravation de ses charges financières.
La Prusse est également un des pays d'Europe qui ont la dette la moins élevée par rapport à leur population; c'est ce qu'indique le tableau ci-après, calculé autant que possible pour l'année financière 1875, et où les pays sont classés par ordre alphabétique de noms. Nous n'y avons compris que les dettes consolidées ou inscrites, à l'exclusion des dettes flottantes, et seulement les dettes portant intérêt, à l'exclusion des autres (papier-monnaie, etc., etc.). Il n'a pas été tenu compte des valeurs actives entre les mains du trésor, valeurs que les statistiques financières allemandes déduisent habituellement du passif de la dette. Les sommes sont en milliards et millions de francs; les populations en millions et milliers d'habitants.
Dette PAYS Dettes. Habitants par
habitant.
Autriche-Hongrie 7,882.5 35.6 221.4
Bade 345.3 1.5 23.0
Bavière 985.4 4.9 201.1
- Belgique 1,127.0 5.0 225.4
Brème 98.7 0.1 (I) 809.0
Danemark 148.3 2.0 74.1
Espagne 40,481.1 16.5 3,453. 4 (2)
(1) Les populations exactes sont: 121,305 pour Brème, 370,002 pour Hambourg, et 197,528 pour le duché de Luxembourg.
(2} Quoique la plus lourde de l'Europe, la dette espagnole est celle qui, par des raisons bien connues, pèse le moins sur la population intéressée» . . .*.
France 20,000.0 36.3 548.0
Grèce 3184.9 1.6 256.5
Hambourg 159.6 0.4 (1) 513.6
Italie 8,770.6 «*.8 327.2
Luxembourg < 12.0 2.0(1) 6.0
Pays-Bas 926.6 3.8 243.8
Portugal 2,134.4 4.4 485 . 1
Prusse i 1,151 .9 25. 0 60 . 8
Royaume-Uni t 19,253.0 32.5 592.1
Russie (2 ) i , 3,682.5 77.8 47.8
Finlande 65.0 1.8 36.1
Saxe 405.5 2.5 162.2
Suède 181.4 4.8 42.1
Norwége .; ; 53.7 1.8 29.8
Turquie < t 4,977. 0;3) 21.6 $30.4
Roumanie, 532.2 4.5 118. 2
Wurtemberg 283.9 1.8 137.7
On voit qu'au point de vue de la modicité relative de la dette, la Prusse vient immédiatement après le Luxembourg, Bade, la Russie, la Finlande, la Suède et la Norvège.
Si, par suite de l'état général de ses finances et du remboursement d'une partie de sa dette, le crédit de la Prusse est plus grand qu'à aucune autre époque, son gouvernement n'en a pas moins éprouvé récemment Un échec assez sérieux à l'occasion de l'émission, en juin 1876, par un syndicat de banquiers qui l'avait pris ferme à un taux re.sté inconnu, d'un emprunt de 100 millions de mark en 4 0/0 à 97. Il avait compté à tort sur une grande disponibilité de capitaux et sur l'empressement de leurs détenteurs à les placer en fonds publics même h un taux beaucoup moins rémunérateur que par le passé. En effet, lorsqu'il fit son précédent emprunt en 1868 (nous ne parlons pas de l'emprunt do guerre de 1870) pour une somme de 60 millions de mark seulement, il offrit du 4 1/2 à 94, et ne réussit pas, même à ce taux, à obtenir la totalité de la somme demandée. Disons, à ce sujet, qu'en Allemagne, malgré un incontestable
(1) Les populations exactes sont: 121,305 pour Brème, 870,002 pour Hambourg et 197,528 pour le duché de Luxembourg.
(2) Moins la Finlande et non compris une dette non inscrite de 5,955,668,100 fr. (le rouble étant calculé à h fr.)
(3) Nous n'avons donné que le chiffre de la dette extérieure, la dette intérieure nous étant inconnue; un auteur la porte (sans citer set sources) À 900 millions de francs.
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et rapide progrès do la fortuno publique, lés capitaux sont beaucoup moins abondants qu'eu Angleterre et même qu'en France. Aussi, le prix de leur loyer, tel qu'il est indiqué par le taux d'escompte des banques, y est-il plus élevé» Quelques mots sur les principales recettes et dépenses de la Prusse.
Noue avons vu qu'ils comprennent : lb l'impôt foncier; 2* l'impôt sur les maisons; 3° l'impôt sur le revenu; 4* l'im«pôt sur l'industrie et le commerce (patentes;) 5° l'impôt sur les chemins de fer; 6° l'impôt sur les mines* L'impôt foncier et l'impôt sur les maisons ont été réorganisés par la loi du 21 mai 1861 ; l'impôt sur le revenu (impôt des classes et impôt sur le revenu ciassifié), a été établi par la loi du 1er mai 1851 , modifiée par celles des 25 mai 1873 et 16 juin 1875; l'impôt sur l'industrie et le commerce a été réorganisé par la loi du 19 juillet 1861 ; l'impôt sur les chemins de fer, établi paj la loi du 30 mai 1853, a été modifié par celles des 21 niai 185$) et 16 mars 1867 ; enfin l'impôt sur les mines a fait l'objet des lois des 21 mai 1851, 22 mai 1$61, 20 octobre 1862 et 17 juin
a) Impôt foncier.
Les exemptions dont jouissaient certaines catégories de propriétés foncières (bien nobles) ont été supprimées pour les deux provinces .occidentales (Westphalie et province du Rhin) par la loi du 24 février 1850. La môme loi les * supprimées en principe pour les 6 provinces orientales. L'exécution do cette dernière loi a été assurée par celle du 21 jnai 1861, et par celle du même jour qui a attribué une indemnité aux propriétaires des biens» fonds soumis pour la première fois à l'impôt.
La loi du 11 février 1870 a réglé l'impôt foncier dans les nouvelles provinces sur les bases de celle du 21 mai 1861.
L'impôt foncier frappe les fonds de terre susceptibles de revenu autres que les terrains sur lesquels pèse }a taxe sur les maisons. Il a été iixé, pour les 8 anciennes provinces ;non compris les territoires de Hohenzollern et de Jade) à partir du 1er janvier 1865, à la somme de 10 millions de thalers. Cette somme, à )aque}le il faut ajouter celle de
3,200,000 thalers pour les nouvelles provinces (loi du 11 février 1870), est répartie entre les provinces dans la mesure du revenu net cadastral, puis entre les cercles, les communes et les domaines formant commune par eux-mêmes. Il ne peut être réduit ou élevé qu'en vertu d'une loi ; cependant il s'accroît annuellement du produit de la taxe qui atteint les nouvelles propriétés imposables.
Sont exempts : l°les propriétés de l'État; 2° les propriétés dont les possesseurs relevaient autrefois immédiatement de l'ancien empire allemand; 3# les propriétés à usage public appartenant aux provinces, à certaines associations de communes (Ver bande), aux cercles, communes et domaines indépendants, comme : rues, places, ponts, chaussées, chemins de halage , cours d'eau naturels, etc., etc; 4© les ponts, canaux, chemins de fer (fossés, ouvrages défensifs de ces chemins compris) servant à usage public ; 5° les propriétés (jusque-là affranchies de l'impôt) appartenant aux églises, chapelles, écoles, établissements de bienfaisance, et les cimetières.
Toutes les autres propriétés, jusque-là affranchies de l'impôt ou objet d'un privilège quelconque en ce qui concerne ledit impôt, y sont désormais soumises dans la mesure de leur revenu cadastral.
D'après un document officiel, les superficies imposables, imposées et non imposables se répartissaient comme suit, en 1875 et 1874, dans les 8 anciennes provinces :
A. superficies imposables en 1875 : nombre des parcelles 23,419,854 (23,421,681 en 1874) ; superficie en hectares 23,393,137 (23,387,191); revenu net cadastral en thalers 103,984,433 (103,956,211); produit de l'impôt 29,943,986 (29,934 ,338) ;—B. superficies Aon imposées en 1 875:parcelles 370,432 (369,950 en 1874) ; superficie en hectares 2,918,508(2,929,446); revenu net cadastral 7,748,811 (7,810,064); — C. superficies non imposables par suite de leur affectation à un service public : a) routes et chemins, etc., 616,531 hectares de superficie (613,468); — C. surfaces d'eau, 180,077 h. (180,077);— D. cours des fermes, etc., 2,638,854 parcelles (2,617,008) ayant une superficie de 287,528 h. (286,053). Le total des superficies A, B, G, D était de 27,395,781 hect. (27,396,176); le total du revenu net cadastral de 114,733,240 thalers
(111,766,273); enfin le total des articles de rôle de3,146,«3 (3,102,102) et celui des parcelles afférentes à ces articles de 27,607,016.
b). Impôt sur les maisons. — Tous les privilèges et exemptions relatifs à cet impôt ont également été supprimés. Toutefois n'y sont pas soumis : 1» Les maisons des membres de la famille royale ou appartenant aux deux maisons princières de Hohenzollern, ou qui dépendent des domaines de l'État, ou enfin qui sont la propriété de familles relevant autrefois immédiatement de l'Empire ; 2° Les constructions à usage public appartenant à l'État et aux diverses circonscriptions administratives, ainsi qu'aux associations communales; 3° Les bâtiments des universités et autres affectés à l'instruction publique; 4° Les églises, chapelles et autres édifices consacrés au service religieux ou appartenant à des associations religieuses qui jouissent des privilèges de la personnalité civile; 5° Les constructions et maisons occupées par des archevêques, évoques, chanoines, curés, desservants et membres de congrégations religieuses jouissant des droits civils, ainsi que les maisons des professeurs de gymnases, de séminaires et écoles; 6° Les maisons de travail pour les pauvres, les bâtiments occupés par les hôpitaux et hospices, par les établissements pénitentiaires, par les établissements charitables et utilisés dans un but charitable ; 7° Les constructions non habitées dépendant d'une exploitation agricole, comme étables, écurie, granges, greniers, ou d'usines et de manufactures et destinées à abriter des combustibles, des matières premières, des produits fabriqués, ainsi que les animaux exclusivement affectés aux transports que font ces établissements; 8° enfin les bâtiments inhabités servant au drainage et à l'irrigation.
La base de l'impôt est celle-ci : toute construction qui y est soumise l'acquitte dans la mesure de sa valeur d'utilisation {Nutzung-Werth) et conformément à un tarif annexé à la loi. Si l'évaluation se trouve entre deux des classes ou catégories déterminés par ce tarif, la maison est placée dans la classe la moins élevée. Voici la quotité de l'impôt: 1° Pour les constructions affectées principalement à l'habitation et subsidiairementà des exploitations industrielles ou commerciales, comme boutiques et ateliers; pour les salles despeo
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tacle, de bal, de bains, de réunions et autres bâtiment» analogues, 4 0/0 de la valeur d'utilisation (locative?) ; 2° Pour les bâtiments principalement ou exclusivement affectés à l'industrie ou au commerce, comme fabriques et usines, fabriques de cbaux, de gypse, de briques, brasseries, distilleries, pour les forges et autres constructions affectées à la métallurgie, pour les moulins à eau, à vent, à vapeur, ainsi que pour les caves, groniers, remises, granges, écuries employés par l'industrie ou l'agriculture et pouvant être considérés comme des constructions indépendantes, 2 0/0.
Ces bâtiments ne sont évalués que d'après l'espace superiicielquMls occupent, sansqu'il soit tenu compte desmachines, des dépôts de matières premières et des produits fabriqués qui peuvent s'y trouver.
Dans les villes etbourgsoiile plusgrand nombre des maisons est uti lise sous forme de location, leur valeur utilisable (y compris les cours et jardins de moins de 1 morgen ou 25.53 ares) est déterminée d'après la moyenne annuelle des prix de location pendant les dix années qui ont précédé l'évaluation.
Dans les communes rurales : 10 les habitations auxquelles sont annexées des terres d'un si faible produit, que leur propriétaire est obligé, pour Vivre, de travailler au dehors ; celles des petits artisans, ouvriers, etc., etc., sont classées dans les catégories inférieures (1 à 6) du tarif; 2° les maisons dépendant d'exploitations rurales dont le revenu net n'atteint pas en moyenne mille thalers par an, figurent dans les catégories 7 à 22; 3° les habitations dépendant des grandes exploitations agricole* dont le produit net atteint mille Miniers et au-dessus, dans les catégories 17 à 37. Ces maisons ne doivent jamais être évaluées à un taux plus élevé que celles d'égales dimensions, du même mode de construction, édifiées avec les mêmes matériaux, qui sont situées dans loi bourgs les plus rapprochés.
Les maisons nouvellement construites ou reconstruites ne sont soumises à l'impôt que deux années à partir de celle dans laquelle elles sont devenues habitables.
Les suppléments d'impôts par suite d'améliorations, d'agrandissement des constructions ne sont également perçues
RECETTES. — IMPOTS DIRECTS Xt9
que 2 années à partir de celle dans la quelle les améliorations et agrandissement ont été terminés.
En ce qui concerne les maisons qui ont été entièrement détruites par un incendie, une inondation et autres accidents analogues, ou ont été entièrement démolies par leurs propriétaires, l'impôt cesse d'être perçu à partir du premier jour du mois dans lequel la destruction ou la démolition a été complète.
Si le revenu d'une maison vient à être perdu, en tout où partie, par suite d'un des événements ci-dessus, l'impôt est réduit dans la mesure de la perte éprouvée. Il est également fait remise de la totalité de l'impôt, si lamaison reste improductive pendant toute une année.
L'évaluation du revenu des maisons est revisée tous les 13 ans.
Le cadastre prussien, terminé on 1864, donne le nombre ci-après, à cette éporjue, des constructions imposables et non imposables: 1° non imposables: a) édifices religieux, 17,854; 6), édifices consacrés à l'instruction publique, 23,466; c) hôpitaux, prisons, 12,212; d) maisons et palais de la Couronne et des membres de la famille royale, 2,605; e) maisons d'ecclésiastiques et d'instituteurs, 17,663 ; f) édifices publics et maisons appartenant à l'État, aux provinces, aux cercles et communes, 33,011 ; g) granges, écuries, hangars, 2,861,215; h) constructions pour les dessèchements et irrigations, 819. — Total, 5,430,713;
2° Imposables : a) 2,167,021 maisons d'habitation, ayant une valeur locative totale de 8& ,332, 145 thalers, ou, en moyenne, de 38.5 thalers ; 6) 294,703 constructions industrielles avec une valeur locative totale de 7,535,550 thalers, ou, en moyenne, 25.6 par construction. — Total de la valeur locative , 90,867,695 thalers, ou, par construction, 37 thalers.
Une nouvelle publication officielle contient les renseignements suivants sur l'impôt des propriétés bâties dans k>. Prusse actuelle. Le nombre des articles de rôle était de 2,724,004 en 1875, et de 2,702.058 en 1874; celui des constructions imposables de 3,380,964 (3,344,661); celui des constructions non imposables de 3,758,018 (3,735,535). Le nroduil de l'impôt, de 15,196,945 mark en 1874, a monté à 15/^9,i>9s m. en 1875.
Le remaniement de l'impôt foncier tant sur la terre que sur les maisons a fait cesser les jalousies qui s'étaient produites entre les diverses provinces et les divers possesseurs du sol, les uns le payant, les autres ne le payant pas. La suppression de cette inégalité était d'ailleurs promise depuis plus d'un demi-siècle. La mesure prise en 1861 (et appliquée à partir du 1er janvier 1865 pour les anciennes provinces, du 1er janvier 1875 pour les nouvelles) a eu moins encore pour but de supprimer le privilège des biens nobles, que de faire un pas décisif dans la voie d'une refonte totale du système d'impôts établi de 1818 à 1820. En effet, tandis que les impôts personnels avaient quadruplé depuis cette époque, l'impôt foncier était resté le même malgré un accroissement considérable du produit net.
c) Impôt des classes. Gomme l'impôt sur le revenu classifîé dont nous parlons plus loin, cet impôt a été introduit dans le système des impôts directs de la Prusse par la loi du 1er mai 1851, loi modifiée par celle du 25 mai 1873, qui l'a été, à son tour, par celle du 16 juin 1875. Voici les principales dispositions de la loi de 1873 :
Art. 5. — Sont passibles de l'impôt des classes tous les habitants des localités non soumises aux taxes d'abatage et le monture(1), dont le revenu annuel ne dépasse pas 1 ,000 thalers, (3,750 fr.). Sont exemptés de cet impôt : à) tous ceux dont le revenu n'atteint pas 140 thalers; b) les mineurs de 16 ans, en tant qu'ils appartiennent à la première des 12 classes dont il est parlé ci-après ; c) les sous-officiers et soldats de l'armée active ainsi que les membres de leur famille vivant dans le même ménage, en tant que les uns et les autres ne sont pas, par un moyen quelconque, en possession d'un revenu d'au moins 140 thalers ; d) , les sous-officiers et soldats de la réserve, ainsi que les personnes appelées, en temps de guerre, sous los drapeaux, ou faisant volontairement un service de guerre,
(I) Cette exception a été rapportée par la loi du même jour qui a supprimé ces deux taxes, et ne les a maintenues qu'à titre de taxes locales au profit des communes qui manifesteraient l'intention de les conserver comme telles. Aujourd'hui, les impôts des classes et du revenu classine sont perçus partout»
ainsi que leur famille pendant le temps de leur activité ; e) les officiers des armées de terre et de mer, les médecins, les employés militaires pendant le temps qu'ils ont été mobilisés ou attachés, pendant la guerre, à un service de forteresse; f) les étrangers qui n'ont pas encore une année de séjour dans la môme localité, à l'exception de ceux qui s'établissent dans le pays avec l'intention d'y faire le commerce ; g) les décorés de certains ordres, ainsi que leur famille; h) les personnes qui, non décorées, ont fait les campagnes de 1806 àd&15, ainsi que les membres de leur famille, en tant que leâ'uns'et les autres appartiennent aux deux premières classes.
Art. 6. — Le montant annuel de l'impôt des classes à percevoir par l'État est fixé à 11 millions de thalers (à 14 millions par la loi du môme jour qui a supprimé les taxes d'abatage et de mouture dans les villes où elles étaient perçues et a appliqué à ces villes l'impôt des classes ainsi généralisé).
Art. 7. — L'impôt des classes comporte 12 divisions; une évaluation annuelle du revenu décide du classement des contribuables dans chacune de ces divisions. Il est permis de tenir compte, pour ce classement, des situations dignes d'intérêt (grand nombre d'enfants, entretien de parents pauvres, maladie prolongée, endettement et infortunes extraordinaires) .
Le contribuable placé dans l'une ou l'autre de ces situations, qui appartiendrait à la première division, serait entièrement exonéré de l'impôt.
Le montant de la taxe pour les contribuables, vivant seuls ou en ménage, est fixé comme suit (en mark).
Montant Montant
Divisions ou classes.
dn revenu.
de 420 à 660 de 660 à 900 de 900 à 1,050 de 1,050 à 1,200 de 1,200 à 1,350 de 1,350 à 1,500
de la taxe
Divisions on classes.
du revenu. de la taxe
de 1,500 à. 1,650 30
de 2,100 à 2,400 48
de 2,400 à 2,700 60 {
de 2,700 à 3,000 72
(1) Inclusivement.
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Art. 9. ~ I^es personnes ayant moins de 140 thalers de revenu sont tenues de contribuer aux taxes locales, si elles n'ont pas d'autre moyen d'exemption, et si elles ne reçoivent pas d'une manière permanente l'assistance publique. Ces personnes, vivant seules ou en ménage, acquittent une cotisation fixe de 1/2 thaler par an.
Art, 10. — L'évaluation du revenu de chaque contribuable est confiée à une commission que préside le chef de la commune (1) et qui est composée de membres choisis par les habitants de cette commune réunis en assemblée, ou par leurs délégués. Les contribuables appartenant à chacune des classes de l'impôt doivent autant que possible y être représentés. Il peut être formé plusieurs commissions dans les grandes villes, et le chef de la commune peut en déléguer la présidence à un membre choisi parla représentation communale. Le chef de la commune a le droit de se procurer les renseignements les plus complets sur toutes les sources du revenu de chaque contribuable, ainsi que sur ses dépenses obligatoires, en évitant toutefois de pénétrer trop avant dans les secrets de famille. Les membres de la commission d'évaluation prêtent serment de garder, sur les situations de fortune dont ils ont eu ainsi connaissance, un secret absolu. Ses évaluations sont soumises à la révision du landrath ou sous-préfet (du bourgmestre dans les villes qui forment cercle par elles-mêmes).
L'assiette de l'impôt appartient à la direction des finances du département. En déterminant cette assiette, elle ne doit pas placer le contribuable dans une classe plus élevée que celle pour laquelle le désigne l'évaluation de son revenu, sans avoir préalablement entendu la commission d'évaluation, à moins qu'il s'agisse de rectifier une erreur évidente. Les rôles de chaque année, modifiés conformément aux faits survenus dans l'année précédente, sont arrêtés par les chefs des communes, et, dans les villes qui ne forment pas un cercle, sous, la direction du landrath. La perception est faite par le receveur ordinaire des taxes.
Art. 13. — Les rôles sont publiés au commencement de
(1) Noua ne savons comment traduire autrement le moi Gemeindfvorstand qui n'a d'équivalent que la dénomination française d% main ^e bourgmestre.
chaque année, et la taxe est payable d'avance par mois dans les huit premiers jours. Le contribuable est libre de faire l'avance de plusieurs douzièmes et, au besoin, de la totalité de sa cote. — Si un contribuable, après l'évaluation de son revenu par la commission communale, est atteint, dans ses moyens d'existence, par des malheurs imprévus, la direction des finances, sur la proposition de la commission, peut lui faire remise de la moitié de sa cote. Les retarda* taires sont invités à se libérer dans les trois jours, et, s'ils ne le font pas, ils deviennent passibles de l'exécution forcée, — Au plus tard, cinq jours avant la fin de chaque mois, le montant des recettes faites, avec un état des cotes irrecouvrables et des restes à recouvrer, est remis aux caisses spéciales. Le percepteur est responsable des cotes devenues irrecouvrables par sa faute et doit en verser le montant.
Les autres articles règlent tout ce qui concerne l'instruction et le jugement des réclamations.
Cette loi a été modifiée ainsi qu'il suit par celle du 16 juin 1875. Art. 1er. — La taxe de 12 et 15 mark attribuée par l'art. 7 de la loi de 1873 à la 3° et 4° classe de l'impôt des classes est abaissée à 9 mark pour la 3* et à 12 mark pour la A9. — Art. 3, le 2° § de l'art. 1 3 de la même loi est remplacé par la disposition ci-après : 1° Si un contribuable, après l'évaluation de son revenu, perd une des sources de revenu, ou est frappé de malheurs extraordinaires qui diminuent ses moyens d'existence, la direction des finances du département peut, sur la proposition de la commission d'évaluation, réduire proportionnellement la taxe. — Art. 4. Le délai de trois mois pour les réclamations contre l'évaluation du revenu est réduit à deux.
Les contribuables à l'impôt des classes se répar tissaient comme suit, en 1875, entre les 12 classes établies par la loi de 1873 (en mark).
Contri-
Produit
Contri-
Produit
buables.
de l'impôt.
lït
buables.
de l'impôt.
classe.
classe .
IU
Le total des contribuables soumis à l'impôt, c'est-à-dire ayant un revenu de 400 à 3,000 m., était, en 1875, de 4,850,791, et le produit total de la taxe a monté, même année, à 44,495,262 m.
d).. Impôt sur le revenu classifié. — Cet impôt atteint tout habitant (à l'exception des membres de la famille royale et delà famille princière de Hohenzollern) qui, soit seul, soit avec les membres de sa famille demeurant avec lui, possède un revenu annuel de plus de 1,000 th. Il frappe également les étrangers en ce qui concerne le revenu qu'ils tirent soit de leurs propriétés, soit de leur industrie ou de leur commerce en Prusse. — Le montant de la taxe est déterminé d'après l'ensemble des revenus de toute nature provenant ou de la fortune mobilière et immobilière, ou de l'exercice d'une profession, d'un état quelconque. Le contribuable ne peut jamais être tenu, sauf en cas de recours de sa part contre la cote qui lui est attribuée, de communiquer un état de son revenu, et les présidents des commissions d'évaluation doivent éviter d'employer, pour l'y obliger, des moyens de coercition directs ou indirects. Mais il est libre de faire spontanément une communication dans ce sens à la commission, qui doit en tenir compte, quand elle présente les plus grandes garanties d'exactitude. La commission est choisie, pour un tiers parmi les membres du conseil municipal, pour les deux autres tiers parmi les contribuables du cercle ou de la ville.
Il existe, dans chaque département (et aussi pour la province de Hanovre et pour la ville de Berlin), sous la présidence d'un commissaire de département désigné par le ministre des finances, une commission d'évaluation , composée, pour les deux tiers, de contribuables à l'impôt sur le revenu, pour le dernier tiers, de contribuables à l'impôt des classesliu département. Les membres de cette commission sont nommés pour trois ans par la représentation provinciale. Le ministre des finances fixe leur nombre, d'après l'importance du département et de l'impôt sur le revenu. Les diverses catégories de l'impôt doivent y être représentées aussi exactement que possible. La commission dirige les travaux de l'évaluation des revenus dans le département. Elle statue, sauf recours au ministre, sur les
réclamations et sur les appels des présidents des coinmissions locales contre les décisions de ces commissions.
Le tableau ci-après fait connaître l'échelle des taxes, d'après le montant du revenu (en mark) :
lasses.
Revenus.
Taie.
Classes.
Revenus.
Taie.
et ainsi de suite, la taxe s'élevant de 600 francs par chaque accroissement de 20,000 m.
En ce qui concerne les premier et deuxième chiffres, il est permis de tenir compte de la situation économique dans laquelle se trouve le contribuable (grand nombre d'enfants et parents à sa charge, longue maladie , endettement et autres circonstances fâcheuses), et de le porter dans une classe inférieure à celle que lui attribue son revenu. Si, par exemple, le contribuable appartient à la lw catégorie, il est permis de l'inscrire à la 12° classe de l'impôt des classes.
Aux officiers et assimilés des armées de terre et de mer, passibles de la taxe sur le revenu, qui sont mobilisés, il est fait, pendant la durée de leur activité, en tant qu'à l'époque de l'évaluation de leur revenu ils ne recevaient pas de traitement comme tels, une remise sur ri m-
pôt dont ce traitement est l'objet équivalant à 3 0/0 duel it traitement.
La même faveur est accordée, dans les mêmes circonstances, aux officiers et assimilés en inactivité ou en disponibilité ou pensionnés, en ce qui concerne leur traitement comme tels.
Les comptes rendus financiers répartissent les contribuables à Tirnpôt du revenu classifié en 87 classes ou catégories (nous nous sommes arrêté à la 39e dans le tableau qui précède). Nous renonçons, faute d'espace, à reproduire l'immense tableau qui fait connaître cette répartition, pour nous borner à indiquer que le nombre des personnes passibles de l'impôt a été : en 1875, de 150,496, dont 9,781 payaient seulement la taxe des classes en 1874, et dont, par conséquent, le revenu s'est élevé suffisamment pour les rendre passibles de l'impôt classifié. Son produit total a été de 30,161,826 m., somme qui s'est réduite, après certaines distractions, (modérations, remises, etc.') à 29,555,527 m. Voici par province le produit de l'impôt (en milliers de m.; ajouter 3 zéros; — population en milliers d'hab. ; ajouter 3 zéros) :
llabi Produit g^j Produit
Provinces. tants" *»*- ^ Princes. tants" ***»" W en 1871. tables. * en 1871 buabks. lim*
m. ui.
Prusse 3,137 i0,609 1,705 Hanovre 1,961 10,287 1,617
Brandebourg... 2,863 33,981 8,189 Westphalie. .. 1,775 7,384 1,453
Poméranie. ... 1,432 7,603 1,304 Hesse-Nassau. . 1/00 12.368 2,253
Posen 1,584 5,279 929 Rhin 3,579 32,354 4,753
SUésie 5,707 17,713 3,852
Saxe 8,103 15,735 2,915 L'État 24,644 150,496 30,162
Schlesw.-Holst. 976 7,183 1,191
En résumé, 4,850,791 personnes acquittaient, en 1873, la catégorie de l'impôt sur le revenu appelé des classes, et 150,496 la catégorie de l'impôt dit classifié comprenant les revenus supérieurs à 3,000 m.; en tout: 5,001,287 contribuables. Les deux catégories produisaient à l'État uu revenu total de 74,657,088 m. Après la province de Brandebourg (Berlin chef-lieu), c'est celle du Rhin qui donne le produit absolu et relatif le ' plus élevé. Un cinquième seulement de la population acquitte l'impôt sur le revenu ; os quatre autres renferment les enfants, les femmes qui
n'exercent pas de profession distincte de celle de leurs maris et tous le3 individus n'ayant pas , soit isolément, soit avec le concours des membres de la famille, 420 m. de revenu.
Voici en thalers (3 fr. 73) le mouvement de l'impôt sur le revenu depuis 1860 (valeur en millions et milliers de thaï. ; ajouter 3 zéros) :
IMPOT
IMPOT
IMPOT
Classi-
des
classi-
des
fié.
classes.
fié.
classes.
classiflé.
des classes.
Dans le compte rendu du budget de 1874, on trouve le tableau suivant de la répartition des contribuables (au nombre 5,267,438) à l'impôt des deux catégories de revenu, par quotités de revenus (en mark) :
de plus de 1 à 5 millions- 3
•le 1/2 à 1 million 22
de 100,000 à 500,000... 416
de 50,000 à 100,000 1,108
de 20,000 à 50,000 4,867
de 10,000 à 20,000 12,305
(le 6.000 à 10,000 22,500
de 3,000 à 6,000 98,530
de 1,500 à 3,000 261,427
de 420 à 600 2,256,315
Impôt des patentes. — Cet impôt a été établi la même année qui a vu proclamer la liberté de l'industrie (loi du 2 novembre 1810). Rappelons que cette loi se bornait à supprimer les privilèges des corps de métiers , mais sans accorder encore le droit au premier venu d'exercer un commerce ou une industrie. Bien mieux, ce droit devait être demandé à l'Etat qui l'accordait, moyennant rétribution, sous la forme d'une autorisation valable pour un an et spécifiant le genre d'industrie ou de commerce que l'impétrant pouvait exercer dans toute l'étendue de la monarchie sous la protection de l'autorité. Pendant un certain temps, les professeurs, les médecins, avocats et avoués avaient été assujettis à l'autorisation.
(1) Annexions.
(2) Modification des bases de l'impôt par la loi de 1873.
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Cette situation fut modifiée par la loi du 7 septembre 1811, qui , allant plus avant , supprima l'obligation, pour les commerçants et industriels, de faire partie d'un corps de métier. La loi du 20 mai 1820 fit de cette liberté, jusque-là purement locale, une liberté en quelque sorte personnelle. Aux termes de cette loi , tout Prussien est autorisé, en vertu de son droit statutaire, à faire le commerce et n'est astreint à l'autorisation que pour un petit nombre d'industries. Mais, en même temps, il est soumis à un impôt sur ses bénéfices présumés. La loi de 1820 a été modifiée, en ce qui concerne cet impôt, par celles des 9 juillet 1861 et 28 mai 1867, qui l'ont étendu à toutes les provinces tant anciennes que nouvelles.
Sont soumis à l'impôt des patentes : 1<> tout commerçant, y compris les pharmaciens, les agents d'assurances, les prêteurs sur gage, les établissements de prêts sur gage, les courtiers, agents et commissaires- priseurs non attachés aux tribunaux, les revendeurs, les équarisseurs, les fabricants de savon, les fabricants de tabac, les marchands de comestibles, les fermiers de pêche dans un but de commerce, les salines privées, les établissements métallurgiques de toute nature. Le commerce que font les étrangers aux foires et marchés est exempt de l'impôt. N'y sont pas soumis les acheteurs étrangers de produits étrangers, s'ils ne revendent pas en chemin ces produits en détail. Il n'est perçu qu'un seul droit sur chaque exploitation commerciale ou industrielle, quel que soit le nombre des associés.
2° Les hôteliers, restaurateurs, aubergistes, ayant des locaux ouverts au public, ainsi que les propriétaires d'hôtels meublés ayant trois chambres meublées à feu et plus; toutefois la location de chambres à coucher, dans les stations balnéaires, est libre.
3° Les confectionneurs de produits destinés à la vente, à l'exception des gens de la campagne qui vendent, dans les villes, les jours de marché, du pain de seigle, s'ils n'en font pas leur principale industrie. Sont, au contraire, passibles de la taxe les boulangers, bouchers et brasseurs.
4° Les personnes exerçantun métier manuel avec plusieurs aides. N'est pas passible celui qui exerce seul ce métier ou au plus avec un aide adulte et un apprenti, ou, sans ouvriers,
avec deux apprentis, en tant qu'il ne travaille que moyennant salaire ou sur commande et aussi longtemps qu'il ne travaille que pour le compte d'autrui, ou qu'il ne tient pas, en dehors des foires et marchés, une boutique ouverte de produits confectionnés. Il n'est pas tenu compte de l'aide que lui prêtent sa femme et ses enfants de moins de 15 ans. 5« Les propriétaires de moulins, lorsque ces moulins ne sont pas exploités uniquement pour leur usage personnel ou ne servent pas exclusivement à des travaux de dessèchement ou d'irrigation ;
60 Les tisserands, lorsqu'ils n'exercent pas une industrie accessoire ou qu'ils n'emploient pas plus de deux métiers; 7° Les entrepreneurs de transports ne sont exempts que lorsqu'ils les font avec un seul cheval. Est exempt le cultivateur ou le maraîcher des villes, qui fait les transports avec son attelage habituel et seulement par occasion.
Les entrepreneurs de transports par bateau, lorsqu'ils font ces transports avec un bâtiment d'un tonnage de trois lasts seulement, sont exempts.
Il en est de même des loueurs de chevaux, lorsqu'ils ne disposent que d'un seul animal.
Lorsque plusieurs commerces ou états ont été réunis à dessein, et sont exercés par une seule personne, dans la même localité, il n'est perçu qu'un seul impôt calculé d'après la valeur totale de l'établissement.
L'exercice accidentel par une personne de plusieurs états ne saurait être assimilé au cas qui précède.
Celui qui veut exercer un état, une industrie, une profession passibles, ou non, de l'impôt, doit en faire la déclaration préalable à l'autorité du lieu. Une déclaration semblable est obligatoire pour celui qui cesse d'exercer sa profession.
Ne sont soumis à l'autorisation préalable que ceux qui veulent colporter leurs marchandises, et cette autorisation ne doit être accordée qu'à des personnes d'une conduite irréprochable et âgées de 30 ans au moins. Les personnes qui vont de localités en localités pour recueillir des commandes, doivent être munies d'une autorisation.
Elle n'est pas nécessaire pour ceux qui exercent publiquement une industrie ou un commerce, et ne voyagent que pour vendre leurs produits; seulement, ils doivent se mu-
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nir d'une carte d'identité délivrée par la police. Le colporteur doit, trois mois avant l'expiration de Tannée, faire renouveler son autorisation.
Pour prévenir les inconvénients qui pourraient résulter du fait de personnes voyageant avec l'intention de recueillir des commandes et d'acheter des marchandises, les dispositions suivantes ont été prises : les commandes ne peuvent être recueillies (et d'abord à la condition d'une autorisation, exempte ou non de l'impôt) qu'auprès de négociants. Si ces négociants sont des marchands, la nature des opérations à faire avec eux n'est pas limitée; mais, en ce qui coucerne les autres négociants, les voyageurs ne peuvent leur vendre (jue les objets en rapport, comme matières premières, outils, etc., avec l'état ou l'industrie qu'ils exercent. Si celui qui voyage pour acheter des objets destinés à être revendus, ou pour chercher des commandes, exerce une industrie soumise au régime de l'autorisation, il doit, lors même qu'il a obtenu cette autorisation, ne porter avec lui que des modèles ou échantillons, mais non des marchandises.
Le colporteur paye d'avance son impôt pour l'année entière ; les autres négociants l'acquittent par douzième.
Celui qui néglige de déclarer à l'autorité l'industrie qu'il se propose d'exercer ou qu'il a l'intention de cesser, est passible d'une amende de 1 thaler, si cette industrie est soumise à l'impôt.
L'assiette de l'impôt se fait, aux termes de la loi du 19 juillet 1861, dans les conditions suivantes : les industries et commerces sont répartis en trois classes principales, et chaque classe est l'objet d'un certain nombre de subdivisions. Les industries de la lr« classe forment une circonscription spéciale, qui correspond généralement à la circonscription administrative. La taxe moyenne est en raison de la classe. Dans la 1™ division de cette classe, qui comprend les départements d'Aix-la-Chapelle, Arnsberg, Breslau, Cologne. Dantzig, Dusseldorf, Kœnigsberg, Liegnitz, Magdebouiy. Mersebourg, Postdam, Stettin, Kiel, Wiesbaden, la province de Hanovre, la ville de Berlin (considérée eommo l'équivalent d'un département), elle est de 96 th. par an. Dans la 2e division (qui comprend les autres départements, de 72 th. Dans les deux divisions ou catégories, la taxe la moins
élevée est de 48 th. Toutefois, dans un cas de crise ou de souffrance industrielles, cette taxe peut être réduite jusqu'à 24 th.
Dans la 2* classe (À, II), la taxe moyenne est, pour la 1™ catégorie, de 24 thaï. ; pour la 2e, de 16 th. ; pour la 3e et la 4e de 10 th. Les moins élevées sont de 12, 8 et 6 th.
Daùs la classe B, la taxe moyenne est, pour les quatre catégories, de 8, 6, 4 et 2 thaï. ; la moins élevée dans tes catégories 1,2, 3, est de 2 th., dans la 4e catégorie, de 1 th.
Pour les restaurants, auberges et hôtels donnant à manger, la taxe moyenne, dans les 4 catégories (classe B), est de 18, 12, 8, 4 th. ; la moins élevée, dans les catégories i et 2, de 4 th. ; dans les 3e et 4e, de 2 thaï.
La taxe moyenne pour la profession d£ boucher est, dans la 3e catégorie (même classe) de 6 th. ; dans la 4e, de 4 th. ; les moins élevées, dans cette catégorie, sont de 4 et et 2 th.
Les contribuables des classes À. I. et À. II. forment des associations spéciales dont les membres surveillent, conformément à certaines règles, la répartition de l'impôt entre eux.
Le ministre des finances est autorisé à réduire, dans certaines circonstances, le taux de la taxe pour les boulangers, les bouchers, et les marchands de fruits et légumes.
Le tableau ci-après fait connaître, pour187u, le nombre des patentés et le montant de l'impôt pour chacune des catégories créées par la loi. Les chiffres relatifs aux boulangers, bouchers, brasseurs et meuniers sont ceux de Tannée 1876, les documents manquant pour 1875.
Nombre Produit
des de
patentés. l'impôt.
A. I. Commerce d'une grande importance. . . 5,294 1,451,502
A. II. — d'une importance moyenne. 120,929 5,025,126
B. — d'une faible importance 291,656 3,220«455
B. — des spiritueux comme accessoire 14,363 180,900
('. Hôteliers, restaurateurs et marchands
de comestibles . . . * 136,498 2,784,159
D. Boulangers . 37,644 705,390
E. Bouchers 31,585 643,5^2
F. Brasseurs 7,323 226,656
H. Artisans 103,249 1 ,612,697
I. Meuniers
K. Industrie des transporta :
Individus el objets imposés :
Conducteurs 11,431
Chevaux 46,375l
Propriétaires de navires 12,369 ( 342,028
Navires 14,142
Colporteurs 96,704 2,444,438
Total des commerçants (de A I à K). 696,789 14,616,876
f) Impôt sur les chemins de fer. — Cet impôt trouve ici sa place, parce qu'il tient de la nature de l'impôt foncier. Il en diflère toutefois en ce sens que la loi sur l'impôt foncier du 21 mai 1861 en a dispensé l'emplacement occupé par le chemin de fer, ainsi que les fossés et talus destinés à l'entretien ou à la défense de la voie.
L'impôt sur les chemins de fer a été établi par la loi du 30 mai 1853. Il est perçu sur le revenu net de toutes les sociétés par actions qui se sont fondées pour leur établissement, c'est-à-dire déduction faite des frais d'administration, d'entretien de la voie et bâtiments, de traction, de versement à la réserve, ainsi que du service des intérêts et de l'amortissemeni des emprunts.
Il est perçu sur le capital-actions réellement employé, les capitaux auxquels a été attribué un taux fixe d'intérêt ou une part fixe dans le dividende, bien que produits par rémission d'actions de priorité, n'appartenant pas au capitalactions. Il est réglé d'après les bases ci-après : jusqu'à 4 0/0 (produit net) du capital-actions, 1/40 de ce produit; de 4 à 5 0/0, 1/20 ; de 5 à 6 0/0, 1/10; de plus de 6 0/0, 3/10.
La loi du 7 mars 1867 a étendu cet impôt à tous les Prussiens porteurs d'actions de chemins de fer étrangers. Celle du 22 septembre 1867 l'a introduit dans les nouvelles provinces. En 1875, il était perçu sur 33 lignes.
g) Impôts sur les mines. — Ces impôts portent les dénominations suivantes: le dixième, l'impôt de quartier ou du l«rjour du trimestre [Quatembergcldl, et l'impôt d'arréragé (Recessgeld). De ces trois impôts, celui de trimestre a été établi par la loi du 12 mai 1861 et celui de l'arrérage par celle du 20 octobre 1862. Les impôts qu'acquittent les forges et établissements analogues, ceux que payent les carrières, i ^-Mères, les fours à chaux, les moulins à eau, ont été
v les lois des 12 mai 1851 et 21 mai 1860; ceux
que payent les mines de fer, par la loi du 20 octobre 1862. La loi du 12 mai 1851 a réduit de moitié le 1/10 perçu sur la recette brute des exploitations minières ; mais, d'un autre côté, elle les a soumises à une taxe de surveillance de 1 0/0 de la valeur du produit au moment de la vente. En ce qui concerne les exploitations de minerais, les frais de battage, de lavage et autres frais de préparation sont déduits de cette valeur. Si la taxe du 20» (loi du 12 mai 1851) est acquittée en nature, elle doit être perçue d'après la valeur du produit ainsi donné en payement.
Un abonnement peut être fait avec le ministère du commerce, soit pour le 20e, soit pour la taxe de surveillance, soit pour les deux à la fois, avec une durée de trois ans au plus. Le montant de cet abonnement est payable par trimestre.
L'impôt qui était autrefois perçu (loi du 22 mars 1861) dans lès pays de la rive droite du Rhin, sur le produit brut des mines, a été réduit, depuis 1865, à 1 0/0 ; dans les pays situés sur la rive gauche ; il ^ est perçu, depuis la même époque, un impôt de 2 0/0 sur la valeur, au moment de la vente, des produits autres que ceux des mines de fer (loi du 20 octobre 1862). Ces taxes peuvent, sur la preuve de traités ou de titres spéciaux, être réduites, à la demande des intéressés (lois du 12 mai 1851 et 17 juin 1863). Sont maintenues toutes les exemptions d'impôt qui reposent sur des titres de droit privé. (Loi du 12 mai 1851.)
Ces dispositions ont été modifiées en ce qui concerne les nouvelles provinces. Aux diverses taxes dont il vient d'être parlé, a été substitué un impôt unique de 2 0/0 sur la valeur des produits au moment de la vente (lois du 8 mai 1 867, du 1er juin 1867 et 12 mars 1869.)
h) Dispositions générales relatives aux impôts directs. — Ces impôts sont payables, sauf les exceptions dont il a été parlé, par douzième et dans les premiers huit jours de chaque mois. Ils sont perçus, dans les provinces orientales, par les agents communaux ; dans les deux provinces occidentales, par des agents du gouvernement. Les communes reçoivent une bonification totale de 5 0/0 ; les percepteurs de l'État, de 3 0/0 ; à Berlin, l'impôt foncier est perçu par la direction générale des contributions directes.
b) IMPOTS INDIRECTS
a) Taxes de mouture et d'abatage. — Elles ont été supprimées k partir du lor janvier 1875. Gomme elles ont joué pendant longtemps un rôle d'une certaine importance dans le régime financier de la Prusse, nous dirons qu'elles étaient perçues dans 83 villes, qui s'y étaient soumises spontanément pour échapper à i'impôt des classes, conformément au droit d'option conféré aux communes par une loi de 1820. Le tarif du droit d'abatage était, en moyenne, de 1 th. par 50 kilogrammes de viande abattue; le droit de mouture de 2/3 de th. par 50 kilogrammes de froment, et de 1/6 pour les autres céréales destinées à être converties en farine. Les deux taxes ont figuré pour la dernière fois au budget de 1874, Tune (mouture) pour 5,819,000 m.; l'autre (abatage) pour 8,400,000 m. Supprimées par la loi du 5 mai 1873, elles ont été maintenues, comme nous l'avons dit, à titre de taxes locales au profit des communes qui voudraient se les approprier comme telles. Mais, au 31 décembre 1875, cinq villes seulement avaient fait, au ministère des finances, la déclaration préalable, dans ce sens, exigée par la loi (Burtschard, Breslau, Coblence avec Ehrenbreiten, Posen et Potsdam).
6) Timbre et enregistrement. — Cet impôt est fixe ou proportionnel : fixe, lorsqu'il est perçu d'après une base déterminée; proportionnel, lorsqu'il est perçu en raison d'un pour centième de la valeur de l'objet passible.
Les droits fixes sont de nature très-diverse : procurations, passeports, inscriptions hypothécaires, certificats divers, testaments (2 thaï.), legs, etc., et varient entre 5 silbergs (62 cent.) et 2 thalers.
Les droits proportionnels frappent : a) les acquisitions dîimmeubles et de droits immobiliers. Ils sont de 1 0/0 pour les acquisitions à l'intérieur, de 15 silbergs (1 fr. 87) pour les acquisitions de biens situés au dehors, et pour toutes les autres de 1/2 0/0. Sont également passibles du droit tous les actes de mutation par lesquels des immeubles seulement ou des immeubles réunis à d'autres valeurs sont transmis par des ascendants à des descendants, sans aucune condition ou obligation pour les bénéficiaires, l'acte étant
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alors assimilé à une donation en tre-vtfs, et non passible, à ce titre, du droit d'acquisition. Si la transmission desdits immeubles a lieu sous la condition, pour le bénéficiaire, de certains engagements (fourniture d'aliments, obligation d'élever ou de soutenir d'autres descendants du donateur, etc.), et si la valeur en capital de ces stipulations réunies s'élève au moins à 50 thalers, l'acte qui les stipule est soumis, comme acte de vente, à un droit variant de 15 gilbergs à 2 thalers; — b) les quittances, assujetties, depuis 1847, au timbre des conventions en général, qui est de 15 silbergs (1 fr. 87) ; — c) les baux et locations, calculés pour toute leur durée, au taux de 1/3 p. 0/0, les prorogations et renouvellements étant soumis au droit comme de nouveaux baux; — d) papier de procédure. — L'obligation d'employer du papier timbré dans les procès a été supprimée; les droits de timbre qui figurent encore au tarif sont comptés cohime frais de justice et acquittés comme tels. Toutes les fois que le tarif n'a pas maintenu expressément les droits de timbre dans les procès, ils ont cessé d'être perçus. Il n'en est plus perçu non plus dans les procès criminels; e), les successions, legs et libéralités testamentaires de toute nature. Le droit doit être acquitté par les époux survivants s'ils ne concourent pas, avec des enfants légitimes, au partage de la succession, au taux de 1 0/0 ; par les enfants naturels, s'ils n'ont pas été légitimés par mariage subséquent, ou par les enfants adoptifs, ou par les enfants de l'un ou l'autre lit, sïl y a eu plusieurs mariages, et leurs descendants légitimes, au taux de 2 0/0 , par les parents du testateur au 4e degré, au taux de 4 0/0 ; par les parents jusqu'au 7e degré, par les nonparents, par les beaux-frères et belles-sœurs, au taux de 8 0/0. Les ascendants, les descendants légitimes ou légitimés par mariage subséquent, les femmes survivantes, lorsqu'elles concourent à l'hérédité avec les enfants légitimes, les anciens domestiques du défunt, lorsque les legs que ce dernier leur a faits ne dépassent pas 300 thalers, et lors même qu'ils auraient cessé d'être à son service au moment du testament, ne payent aucun droit de succession,
Les droits doivent être acquittés dans les six mois de l'ouverture de la succession. La déclaration dans les trois
mois de la succession, des legs, des libéralités testamentaires de toute nature est obligatoire.
Les droits de timbre qu'acquittaient autrefois les calendriers, les journaux, écrits périodiques et feuilles d'annonce, ont été supprimés par la loi de finances de 1875.
Parmi les autres objets passibles du droit de timbre, il faut citer les jeux de cartes (de 3 à 8 silbergs le jeu, selon le nombre des cartes).
Sont dispensés de l'emploi du papier timbré tous actes et conventions relatifs à des objets d'une valeur de moins de 50 th. ; tous actes relatifs aux procès dans lesquels une des parties a obtenu l'assistance judiciaire ; les pétitions des créanciers de l'État et des communes; les permis d'exercer certaines professions, les réclamations relatives aux contributions publiques; les aœtes relatifs à l'entrée au service militaire, à l'affranchissement des charges et redevances foncières ou personnelles, les partages de communs, etc. ; les actes faits par les établissements charitables, par les universités et certaines sociétés ou personnes spécialement désignées par la loi; les actes de tutelle, lorsque le mineur doit être élevé avec ses revenus personnels, et que ces revenus, distraction faite des frais d'entretien et d'éducation, ne laissent aucun excédant. La même faveur est accordée, pour les opérations sur les laines, à la Société du commerce maritime (Seehandlung) (1).
Les actes passibles du droit de timbre peuvent être rédigés sur papier timbré ou sur papier ordinaire, sur lequel on appose des timbres mobiles. Ces timbres doivent être oblitérés dans les 14 jours de la rédaction de l'acte, pour qu'ils ne puissent pas être utilisés de nouveau. Dans le cas où il serait fait plusieurs copies du même acte, le droit de timbre (qui est ici équivalent de notre droit d'enregistrement) n'est perçu que sur l'original. Pour les jeux de cartes, le timbre était autrefois apposé sur les cartes mêmes; aujourd'hui les fabricants sont autorisés à se servir de timbres mobiles. 11 en est de même pour celles des pièces ci-après qui sont passibles du droit : pétitions, requêtes placets, plaintes, réclamations, quittances, avis d'experts, inventaires, certifi- » - ■ — ■ — ■ -
(1) Voir page 359 ce que nous disons de cette Société»
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cats de courtiers, procurations, extraits d'actes de Tétacivil, etc., etc. Les timbres mobiles doivent être employés dans le même espace de temps que devrait l'être le papier timbré. Il ne doit pas être appliqué plus de trois timbres sur un même acte, et la valeur de ces timbres ne doit pas dépasser 2 tbal.
C'est l'État qui est chargé de la préparation du papier timbré. Une pénalité sévère atteint ceux qui fabriquent de faux timbres ou les surchargent, les altèrent, ou enfin qui utilisent des timbres ayant déjà servi.
Voici quel a été, en 1874 et 1875, le produit (en thaï.) des droits de timbre. Il importe de savoir que quelques-uns de ces droits ont été réduits pour 1874 par la loi de finances de 1873.
Timbre des successions 1,047,222 737,674
Impôt sur les successions 390,381 770,536
Autre papier ordinaire 5,797,720 4,438,495
Timbres mobiles 2,164,149 2,166,317
Formules de procuration 3,603 3,248
— de passeports 17,981 15,613
,«. , , f allemands 1,120,326 751,373
Timbre des journaux ] .. oo\»# A* o»j
J (étrangers 38,444 23,881
Calendriers 22,928 2,533
Jeux de cartes 216,902 227,930
Timbres de quittances 50,368 56,910
Le timbre de TÉtat est également apposé sur les poids et mesures, et un marchand non-seulement ne peut se servir que de ceux qui sont revêtus de ce timbre, mais encore ne peut en avoir d'autres dans sa boutique ou son magasin. La même obligation est imposée à tous les agents de l'État, des provinces, des cercles et des communes qui sont appelés à faire des opérations exigeant l'emploi de poids et mesures. Les poids et mesures sont contrôlés par des agents à la nomination du gouvernement, qui relèvent d'une commission supérieure (siégeant à Berlin) chargée de la garde des étalons dits normaux.
Droits de péage sur les routes. Ils ont été supprimés par la loi de finances de 1875.
Droits de passage sur les ponts, droits de ports, d'écluses, droits sur les cours d'eaux naturels et les canaux. Ces droits sont
réglés par de longs et minutieux tarifs que nous ne pouvons reproduire ici.
Droits de magasinage, de balance, de grue. ff). du 23 janvier 1838; loi de douanes du 7 juillet 18691.
Droits $ hypothèque et de jugement dans le ressort de la cour d'appel de Cologne.
Droit de contrôle sur la fabrication du sel.
Amendes pour contraventions aux droits de douane et autres impôts indirects.
Le produit de ces divers droits n'est pas assez important pour que nous en fassions connaître en détail les bases et le tarif.
c^ Produits divers
a) Domaines et forêts. — 1° Domaines. Le nombre des fermes et métairies de TÉtat était de 1,127 en 1874. et de 1,135 en l&7a; leur superficie productive de 3S6,'2tft et 340,760 hect.; leur produit de 10,693,750 et 11,200.621 in.; le produit des autres terres domaniales, des moulins, des percheries, etc., etc., de 4,842,224 et 4,855,927 m.— 2° Forêts. En 1875, la superficie des forêts de l'État était de 2,327,740 hect., (celle des forêts appartenant aux villes, aux communes rurales, aux fondations charitables et autres, aux sociétés et particuliers, de 5,720,878 hect.) En ajoutant aux 2,327,740 h. de forêts de l'État une superficie qui en dépend, mais n'est pas destinée à la production des bois, soit 272,383 h. (dont 115,688 h. de chemins, marais, surfaces d'eau etc., etc.), on a une étendue totale de 2,600,123 h. En 1875, les forêts de l'Etat se répartiraient par essences comme il suit: chênes 7 { hêtre 10; sapins et mélèzes 56; pins et sapins 12; autres bois de Valeur moyenne 1 ; bois de peu de valeur 8 ; total 100. — En 1875, le produit des forêts de l'État a été de 4,628,812 mètres cubes forestiers de gros bois et de 1,550,264 m. c. de souches, fagots, etc., etc. Le budget de l'administration forestière pour 1875 s'établit comme suit: a) Recettes: valeur des bois 37,516,235 m. ; produits accessoires 3,042,873 m. ; chasse 313,018 ; tourbières 295,237; flottage 36,882; pacage 68,669; charbonnage 182,910; grande? **-l-,A-~~ ^490; produits divers 306,553; total 42,885,313 m.
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b) Dépenses : personnel (4,472 agents de toute classe) 12,523,345 m. (y compris 3,533.743 m. pour l'administration centrale) ; matériel et frais d'exploitation 15,611,603 m. (y compris les dépenses de l'administration centrale) ; frais généraux (taxes diverses, rachat des redevances en nature) 370,000 m. ; total des dépenses ordinaires 27,851.999 m.; — recette nette 23,234.001.
6) Part des bénéfices de la Socièl'j commerciale dite Seehandlung. — Cette société, fondée en 1772, par le grand Frédéric (qui avait souscrit 2,100 actions sur 2,400) pour faire le commerce maritime, se livre aujourd'hui à des opérations commerciales de toute nature, en même temps qu'elle sert d'intermédiaire au gouvernement pour la négociation de ses emprunts et autres opérations financières. Elle est placée, depuis 1848, dans les attributions du ministère des finances. Son gouverneur est nommé par le roi. La Seehandlung verse à l'État la plus forte partie de ses bénéfices ; le reste est partagé entre les actionnaires ordinaires.
c) Banque de Prusse. — Cette banque (aujourd'hui Banque de l'Empire) versait annuellement au Trésor une notable partie de ses bénéfices, d'abord comme prix de son privilège, puis en payement des intérêts de la part de l'État dans son capital, enfin pour les intérêts et l'amortissement de l'emprunt fait par l'État à son profit en 1856.
d) Loterie. — On est surpris que la Prusse ait conservé la. loterie dans son système financier. Tout a été dit sur cette sorte de tripot public, où le gouvernement remplit les honorables fonctions de croupier. Alors que les jeux publics ont été interdits à peu près dans toute l'Europe, le pays placé, d'après ses écrivains, à la tète des nations qui livrent le combat de la civilisation (Kulturkampf) ne devrait pas attirer a lui, par de coupables amorees, les économies péniblement amassées de l'ouvrier et surtout de l'ouvrière, cette cliente assidue de la triste institution. Que des pays pauvres et dont les finances sont fortement obérées, comme Tltaiie et l'Autriche, conservent la loterie, on le comprend ; mais que la Prusse continue à y recourir après les grandes ressources que l'indemnité française a mises à sa disposition, — c'est ce qui ne s'explique pas. La loterie est l'antithèse de la
caisse d'épargne; les financiers prussiens ne l'ignorent pas.
e) Mines, usines et salines. — Les recettes provenant de ces établissements indiquent que l'État, en Prusse, possède de vastes propriétés industrielles qu'il exploite directement, au lieu de les affermer, ou mieux encore, de les vendre, comme l'ont fait à peu près tous les États d'Europe, moins l'Allemagne. En fait, l'exploitation de ces propriétés lui coûte énormément cher et a, en outre, le grave inconvénient d'établir, avec les propriétés analogues des particuliers, une concurrence qui serait ruineuse pour ces dernières, si l'État travaillait aussi économiquement que l'industrie privée.
g) Fabrique de porcelaine, imprimerie royale. La fabrique de porcelaine de Berlin est loin d'avoir, dans le monde artistique, la notoriété de celle de Dresde et de Sèvres. Mais, administrée plus commercialement, elle donne un excédant de recettes, tandis que le budget de ses deux rivales se solde en déficit permanent.
IL DÉPENSES
à) Frais d'exploitation et de perception des impôts et revenus. — Ces frais sont inscrits, au budget de 1875, pour une somme de 275,920,381 m. Cette somme, rapportée aux recettes, (694,498,519 m.) en représente près des 40 centièmes, rapport fort élevé et qui n'est tel que par suite des frais exceptionnels d'exploitation des forêts, des propriétés industrielles et des chemins de fer de l'État. Quant aux impôts directs, les frais de leur perception ne dépassent que de fort peu 6 0/0. La rentrée des impôts indirects coûte plus cher en Prusse comme partout ailleurs : 46 0/0. C'est la loterie qui a les moindres frais d'exploitation: 2.10 0/0, — une des raisons peut-être qui militent pour sa conservation.
b) Dotations. — Au premier rang figure un supplément de 1/2 million de m. pour la liste civile qui, avant la formation de l'Empire, se composait des revenus de certains domaines appelés le ftdéi-commis delà couronne. Avec ce supplément, la liste civile s'élève aujourd'hui à 15,274,120 francs non compris un apanage de 1,673,695 francs.
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c) Armée prussienne. — Ses dépenses figurent, comme nous l'avons vu, au budget de l'Empire. On peut en dire autant des dépenses du ministère des affaires étrangères, presque tous les Etats allemands étant aujourd'hui représentés à l'étranger par les mômes agents diplomatiques.
d) Dette publique. — Les documents officiels la divisent en 2 parties ; la dette des anciennes et la dette des nouvelles provinces. Voici, pour les trois années 1873-75, leurs éléments respectifs (en mark ; ajouter 3 zéros).
I. Dette des anciennes provinces et de l'ensemble de l'état
depuis 1866.
Titres de la dette publique 149,163 155,106 160.690
Emprunt de 1870 consolidé 451,304 451,008 450,891
Emprunts divers non consolidés 112,648 112,648 123,664
Emprunt à prime de 1855 27,780 29,220 29,970
Dette de guerre de la Marche Héréditaire et de la Nouvelle Marche 2,890 3,027 3,180
Actions et obligations des chemins de fer de la Basse-Silésie, de Munster- Hanovre et du Taunus 42,065 48,843 49,592 .
Bons du Trésor 30,000 30,000 30,000
821,850 829,852 847,987 y compris la somme de 332,048,421 m., pour dettes de chemins de fer.
IL Dette des nouvelles provinces.
Schleswig-Holstein 764 791 815
Hanovre 4,579 4,625 50,539
Hesse 42,976 43,636 43,992
Nassau 28,344 29,004 29,645
Hesse-Hombourg 188 206 223
Ville de Francfort 20,708 21,171 21,618
97,559 99,433 146,832 y compris 73,118,057 m., pour dettes de chemins de fer.
«m^h^hmm p^^^bm^ ^m^m^K^^m^^^^^
Total de la dette portant intérêt. . . 919,4190 929,285 994,819 y compris 405,166,478 m. pour dettes de chemins de fer.
Quant à la dette ne portant pas intérêt et composée de
(1) Dettes des provinces annexées comprises.
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bons de caisse émis en exécution des lois des 7 mai 1856 et 29 février 1868, elle ne figure plus au budget de 1875; elle était portée aux deux budgets antérieurs pour 54,750,000 m.
L'intérêt de la dette publique totale figurait au budget de 1875 pour 37,632,363 m. ; l'amortissement pour 15,599,015 m. ; ces deux chiffres sont respectivement de 38,812,278 et 16,058,980 m. pour 1876.
« Les chemins de fer de l'État , disait le ministre des finances en présentant, en janvier 1875, le budget de cet exercice, ont coûté 1,132,000,000 m., somme qui se sera accrue, à la fin de 1875, de 113 millions 1/2. Le capital de la dette publique est ainsi couvert par une propriété dont la valeur s'élève sans relâche, et, dès à présent, le revenu net de cette propriété suffit à en payer les intérêts. Aucun autre pays ne présente une situation aussi favorable. »
Le Crédit de 10,680,368 m. inscrit au budget du ministère des finances sous le titre de résidences supérieures (provinces et départements) représente les traitements et frais de bureau (personnel et matériel) des gouverneurs ou présidents supérieurs des provinces et des fonctionnaires placés à la tête des départements.
Plus loin (toujours au même budget) nous trouvons une autre somme de 10,926,000 m. inscrite sous le titre de dotation des provinces, et un autre crédit de 745,500 m. affecté aux frais d'administration des cercles. Ces deux dépenses exigent une explication.
Une loi du 30 avril 1873 a attribué, à partir du lor janvier 1873, sur les fonds de l'État, aux provinces de la monarchie (moins le Hanovre et Hesse-Nassau), à la villecercle de Francfort-s.-M., au pays de Hohenzollern et au territoire de Jade, une dotation annuelle de 2 millions de th. (6,000,000 de marcs). La même loi a affecté une autre dotation annuelle de 1 million de th. à l'exécution de la loi du 13 décembre 1872, qui a réorganisé les cercles ou arrondissements dans les provinces de Prusse, Brandebourg, Poméranie, Silésie et Saxe, particulièrement en ce qui concerne le payement des dépenses des comités permanents des cercles et de certaines administrations communales. Moyennant ces deux dotations, dont une loi ultérieure du 8 juillet 187K » récrié la répartition entre les provinces inté-
ressées dans la mesure du territoire et de la population, l'État s'est exonéré de toute participation financière aux frais de l'administration locale, les circonscriptions administratives ayant à pourvoir, avec le produit d'impôts spéciaux, au surplus de leurs dépenses. Ces dotations sont la conséquence de la réorganisation administrative en Prusse dans le" sens de la décentralisation.
Le crédit de 3,629,037 m. (,600,000 m. 1874) représente les avances de l'État aux établissements de Crédit foncier (V. Agriculture) fondés pour faciliter le payement des engagements pris par les paysans envers leurs anciens seigneurs, lorsque le législateur de 1811 a décrété le rachat par les premiers des charges ou obligations foncières (prestations pour les chemins, journées de travail pour les maîtres, etc., etc.), qui se rattachaient à l'ancienne organisation de la propriété rurale, telle qu'elle existe encore dans les deux Mecklembourg.
§ 2. Recettes et dépenses diverses.
Autrefois, la perception des impôts locaux n'était pas soumise, en principe, à l'autorisation royale ; et môme celle des agents supérieurs du gouvernement n'était nécessaire que dans les cas formellement prévus par ia loi. Or, aucun de ces cas n'a été prévu pour les six provinces orientales de la monarchie* Dans les villes de ces provinces placées sous le régime de l'ordonnance relative à l'administration communale du 11 mars 1850, ni le chef de l'État, ni les agents locaux du gouvernement n'interviennent pour autoriser les taxes communales. Les magistrats municipaux statuent seuls et en toute indépendance sur les intérêts financiers de la cité. Mais, dans les villes placées sous le régime- de l'O. du 30 mai 1853, les taxes locales, lorsque le produit des biens communaux ne suffit pas pour acquitter les dépenses obligatoires, ne peuvent être perçues sans l'autorisation du gouvernement. Elle est également nécessaire toutes les fols qu'il s'agit de taxes locales directes ou indirectes à établir pour la première fois ou à modifier dans leur assiette, et de centimes additionnels aux impôts de l'État, notamment à la taxe sur le revenu et autres contributions directes,
364 Finances djî la prUssk»
lorsque ces centimes ou dépassent 50 0/0 du principal, • ou ne sont pas répartis d'après les mêmes bases. Il en est de même pour les impôts indirects.
Dans les deux provinces occidentales (Westphalie et province du Rhin), les communes auxquelles ne s'applique pas TO. du 11 mars 1850, n'ont besoin de l'autorisation du gouvernement qu'en ce qui concerne les taxes locales dont il vient d'être parlé, ainsi que les centimes additionnels aux impôts de l'État, et dans les limites ci-dessus indiquées (1). Les communes n'ont pas le droit d'élever additionnellement l'impôt des patentes, et dans le cas où elles votent une addition à l'impôt sur le revenu classifié, elles ne doivent pas tenir compte des propriétés de leurs habitants situées en dehors de leur circonscription. Il leur est également interdit d'établir des douanes intérieures et de taxer le commerce et la consommation des marchandises étrangères. Même défense en ce qui concerne les articles fabriqués à l'intérieur, comme l'eau-de-vie, le malt, le tabac. Mais elles tiennent de la loi du 25 mai 1873, comme nous l'avons vu, le droit d'établir une taxe sur la mouture et l'abatage.
Parmi les taxes somptuaires que les communes sont autorisées à imposer, figure celle sur les chiens; mais le montant de cette taxe ne peut dépasser 3 thalers par animal. Lorsqu'elles n'ont pas, avec le produit de capitaux, ou de fondations, charitables, ou de quêtes (autorisées par le gouvernement) à domicile et dans les églises, les ressources nécessaires à l'entretien de leurs pauvres, elles ont la faculté d'imposer certains plaisirs publics, comme les spectacles, les bals, les concerts.
Il résulte de ces observations générales que les impôts (dont ne sont passibles, d'ailleurs, que les habitants ayant plus de trois mois de résidence), et revenus communaux, sont en général les suivants : 1° Additions, dans les condi-
(1) Le document ci-après atteste qu'au moins dans les communes de la province du Rhin, le gouvernement autorise, dans des proportions à peu près illimitées, des 'centimes additionnels au principal des impôts de l'Etat. Dans la préfecture de Coblence, sur 1,044 communes, 818 sont obligées de recourir à ces centimes et dans les proportions de i à 50 0/0 inclusivement pour 219 ; de 50 à |100 pour 261 ; de 100 à 200 pour 291; enfin de plus de 200 pour 47.
tions ci-dessus, aux impôts de l'État ; — 2° Impôts directs, (comme l'impôt communal sur le revenu) et impôts indirects, lesquels (directs et indirects) ont besoin de l'autorisation du gouvernement lorsqu'ils sont imposés pour la première fois, ou, soit aggravés, soit modifiés dans leurs bases. Appartiennent à cette double catégorie d'impôts, en dehors de la taxe sur les chiens, l'impôt locatif, les droits de marché (pour étalages et ventes), la taxe sur le gibier dans les villes qui demandent l'autorisation spéciale de l'établir, (les droits d'entrée ou d'octroi ayant été généralement supprimés par la loi du 2mars 1867) , le prix d'achat du droit de bourgeoisie ; — 3° Le produit de la vente du droit de jouir des propriétés communales (loi du 14 mai 1860). Dans les villes qui ont introduit l'achat du droit de bourgeoisie, ce droit ne peut ôtre exercé tant que la taxe qui lui est afférente n'a pas été acquittée. Il est d'ailleurs permis d'introduire des catégories dans sa quotité. Elle est perçue sur tout habitant majeur et ayant un ménage qui habite la commune depuis au moins un an, ne reçoit pas l'assistance publique, acquitte les taxes communales et possède en outre une maison d'habitation dans la circonscription de la ville, ou exerce une industrie en qualité de patron avec au moins deux compagnons dans les villes de 10,000 âmes, ou est imposé à l'impôt du revenu classifié, ou enfin est imposé à l'impôt des classes pour au moins 4 thalers. L'obligation de payer la taxe de bourgeoisie commence le jour môme où l'habitant a acquis le droit de bourgeoisie. Elle est habituellement fixée dans la mesure du revenu annuel du contribuable et de celui des membres de sa famille qui composent son ménage. Dans aucune commune, l'exercice d'un état quelconque ne doit ôtre subordonné à l'acquisition du droit de bourgeoisie.
En principe, tous les habitants d'une commune sont tenus de contribuer à ses besoins en argent ou en services personnels susceptibles d'être évalués en argent. Sont exemptés des charges locales : a) les pensions et secours accordés par l'État aux veuves et orphelins d'anciens serviteurs de l'État, ainsi que les pensions et secours que servent ou donnent à ces veuves et orphelins les établissements charitables fondés en leur faveur avec l'autorisation dugou-
vernement (notamment rétablissement général de prévoyance pour les veuves de fonctionnaires publics), ainsi que les établissements analogues fondés pour les ecclésiastiques, les professeurs des universités et les instituteurs b) les pensions et secours servis par le Trésor et autres caisses publiques, ainsi que les salaires payés par l'État dont le montant annuel n'atteint pas 250 tb. ; c) les traitements, Soldes, prestations en nature et avantages divers accordés aux militaires et médecins militaires qui servent dans l'armée active et la landwehr (sauf, toutefois, en ce qui concerne les médecins, le revenu qu'ils pourraient se faire avec leur clientèle]civile), ainsi que les traitements d'inactivité et de disponibilité, autant que les titulaires ne possèdent pas de propriété ou n'exercent pas d'industrie dans la commune, cas auquel ils sont tenus d'acquitter les charges locales qui pèsent sur la propriété et l'industrie. Cette exonération ne s'applique pas toutefois aux centimes additionnels sur l'impôt des classes et l'impôt classifié, qu'ils doivent payer comme tous les employés, mais dans la mesure seulement de leur solde. Pour les officiers et soldats de la landwehr, l'obligation d'acquitter les charges communales est suspendue pendant la mobilisation, mais non en ce qui concerne les propriétés qu'ils possèdent ou la profession qu'ils exercent; d) tous les traitements, émoluments, pensions de retraite des ecclésiastiques et instituteurs en activité ou non, ainsi que les pensions de leurs veuves.
Sont, en outre, généralement exemptées des charges communales : a) les maisons et dépendances servant à usage public, celles des ecclésiastiques, des bedeaux et autres employés d'église, ainsi que des instituteurs primaires; b) les maisons et dépendances non susceptibles de revenus et servant à usage public, qui sont la propriété de l'État, des provinces, des cercles et des communes. Des exemptions des charges locales peuvent également être accordées à des propriétés nouvellement construites.
Sont spécialement exemptés de la taxe du droit de bourgeoisie : a) les employés de l'État, les instituteurs et ecclésiastiques qui habitent la commune pour l'accomplissement de leurs fonctions, ainsi que les mêmes personnes à leur premier changement de domicile après leur sortie du service
actif; b) les militaires qui viennent s'établir pour la première fois dans une commune après 12 années de service actif.
Les employés immédiats ou directs de l'État, et médiats ou indirects (employés des provinces, des cercles, des villes) contribuent, — lorsque dans les communes où ils sont domiciliés, il est pourvu aux charges locales avec le produit d'un impôt général sur le revenu, — aux taxes directes de toute nature dans les proportions ci-après : Pour un traitement moindre de 250 th., 1 0/0; de 250 à moins de 500 th., I 1/2 0/0 (dans les nouvelles provinces 2 0/0); de 500 th. et au-dessus 2 0/0. Ils n'acquittent que la moitié des centimes additionnels à l'impôt sur le revenu classifié.
Ne doivent pas être considérés comme charges locales, dans le sens de la disposition qui précède, les impôts de l'État perçus sous la forme de taxes communales ; mais il faut y comprendre les subventions des communes aux établissements provinciaux, ainsi que leur concours au service de la dette militaire et autres dettes des provinces et cercles- Le service de leur propre dette est également une charge locale.
Les bonifications accidentelles faites aux employés doivent être taxées comme leur traitement fixe,
Les personnes exemptées des taxes locales directes payent les taxes indirectes.
Les plaintes et réclamations contre les décisions des autorités communales en général, et contre leurs décisions en matière d'impôts, doivent être portées, dans un délai de quatre mois à partir du jour de leur notification, d'abord devant le landrath (sous-préfet) , puis successivement devant le préfet du département, devant le gouverneur de la province, et, en dernier ressort, devant le ministre de l'intérieur. Le délai est de six mois dans la province du Rhin.
Les affaires communales de la province étant réglées par les assemblées provinciales, sous le contrôle et avec l'approbation du chef de l'État, ces assemblées ont ainsi le droit de prendre des décisions dans les matières financières locales. Ce droit existe notamment en ce qui concerne la fixation de la part des communes dans certaines dépenses
provinciales (asiles d'aliénés, etc., etc.). Les assemblées de cercle ont le même droit, et l'exercent dans les mêmes conditions, sauf celles de la province du Rhin.
On manquait de renseignements sur les recettes et les dépenses des administrations locales en Prusse, lorsque le Journal du bureau de Statistique de Prusse a publié, dans le deuxième fascicule de 1875, le relevé d'un premier dépouillement des questionnaires adressés à ce sujet aux chefs de ces administrations. Voici le résumé de ce relevé, qui se rapporte à Tannée 1869. Mais, tout d'abord, l'auteur du travail que nous allons analyser (D* Engelj pour donner au lecteur une juste idée de l'ensemble des charges qui pesaient, à cette date, sur l'habitant, récapitule le produit des impôts perçus, en 1869, au profit de l'État et de la Confédération du Nord. Nous le reproduisons ci-après (valeur en thaï.) :
Impôt foncier et des Timbre et enregistremaisons 17,584,097 ment 8,167,814
Impôt des classes et Péages 2,392,888
du revenu 18,340,124 Impôts fédéraux 45,460,273
Patentes 5,227,180 _, . i (\9 «ai ari
Chemins de fer 1,647,575 n ., J0*1*;. iwqI'ÏÏ
u*.,*».. *♦ ou*^ * m/rqa Droits de lustice 432,96,8*0
Mouture et abatage.. 4,021,530
Total des impôts
directs 46,820,506
Cette dernière somme rapportée à la population (24,243,970, donne un quotient d'impôt par habitant de 4.80 thaï.
Suit le résumé des recettes effectuées par les provinces, les communes (moins les villes) et les circonscriptions d'assistance publique (Landarmen-Verbânde) (1).
Centimes additionnels
aui
impôts généraux .
Thaï. Thaï.
Impôt foncier et des Autres taxes provin-
maisons 335,328 ciales 803,203
Impôt des classes et Droits divers 847,052
D d,u ?venu "j*"' Total des impôts
Patentes . . 65,b58 ^.^ %mM$
Taxes indirectes 66,798
Total 1,277,155
(l) Les circonscriptions administratives de la Prusse comprennent:
Sur cette dernière Somme (2,327,410 thaï.), tes administrations des provinces ont perçu directement 431,725 thaï.; et celles de l'assistance publique 527,494 thaï.
Voici maintenant quels étaient la nature et le produit des impôts au profit des cercles ou arrondissements :
Centimes additionnels. Thaï. Thaï.
Impôt foncier et des Autres impôts 676,464
maisons. 1,778,123 Droits divers 764,794
Imd^i?,.a.SS.e8.e: ,,591,05. To.al général.... "mW
Patentes..... 79,139
Impôts indirects 10,656
Total 3,458,968
Sur ce total général, on peut admettre qu'une somme de 435,925 thaï, figure déjà dans les impôts et droits perçus au profit de la province et de l'assistance publique; une somme de 1,596,615 th. est perçue directement sur l'habitant.
La nature et le produit des impôts et droits au profit des villes sont indiqués ci-après :
Centimes additionnels. Thaï. Impôts spéciaux. Thaï.
Foncier et maisons. . 918,262 Foncier 1,228,115
Classes et revenu 3,978,985 Personnel 4,239,433
Patentes 91,398 Autres 2,471,195
Taxes indirectes 2,935,717 Droit de bourgeoisie. 113,058
Total 7,924,362 Total général.. . . 15,976,163
En récapitulant les quatre tableaux qui précèdent, on trouve les résultats qui suivent :
Thaï. Thaï.
Imp. au profit de l'État Impôts au profit des
et de la Conféd".. . 116,138,321 cercles 4,900.226
Imp. au profit des pro- Impôts au profit des
vinces, communes et villes 15,976,163
del'assist. publ. . . . 2,327,410
soit un total général de 139,342,120 thaï., ou 5.7 thaï, par tête.
!• la province ; 2* le département ; 3° le cercle (ou arrondissement) ; 4* les communes autres que celles qui ont le titre et les privilèges de ville; 5* les villes. A ces circonscriptions s'ajoute un organisme spécial, celui de l'assistance publique, analogue aux Poor-uniofis en Angleterre. Seul, le département n'a pas de budget.
' § 3. - Taies ou charges diverses qui n'ont pas le caractère d'un impôt au profit de l'État ou des communes.
Ces taxes sont celles dont le produit a des destinations spéciales, ou qui sont perçues dans l'intérêt de certaines parties du territoire, comme pour le service des intérêts et de l'amortissement de leurs dettes, pour l'entretien de certains établissements publics (maisons de travail des pauvres, etc., etc.). Il faut ranger dans la même catégorie les centimes additionnels pour chemins dans certains districts des provinces occidentales; puis les taxes que s'imposent diverses sociétés, corporations ou syndicats, comme, par exemple, les sociétés d'irrigation et de desséche méat, les sociétés pour les travaux de défense contre la mer ou les cours d'eau, ou encore certaines circonscriptions paroissiales et scolaires.
Le règlement de la taxe scolaire appartient au département; celui des droits d'étole (supprimés par la loi de finances de 1875) était arrêté par le ministre des affaires ecclésiastiques. Il est en outre perçu, dans certaines provinces, sur les mariages, baptêmes et enterrements, pour l'entretien de la cathédrale (Cologne, Munster, Paderborn, Trêves, Gnesen, Posen, Frauenbourg) des droits qui varient entre 1 1/2 et 5 silberg.
Parmi les charges qui, sans avoir le caractère d'un impôt, pèsent plus ou moins lourdement sur l'habitant en Prusse, il faut citer les logements militaires dans les communes où il n'existe pas de caserne. Mais on doit cette justice au gouvernement qu'il consacre, depuis le payement de l'indemnité française, des sommes considérables à la construction de nouvelles casernes. Notons aussi les sacrifices de toute nature qu'impose aux communes la mise sur le pied de guerre de l'armée : logement des officiers, des employés militaires, des soldats et des chevaux, à la fois pour la partie mobilisée et non mobilisée de l'armée; fourniture de voitures et animaux, non-seulement pour le transport des hommes et du matériel , mais encore pour les travaux de fortifications passagères que peut ordonner le commandant en chef. Il est vrai que. les communes ont
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droit à une indemnité lorsque les hommes et les attelages s'éloignent de plus de 4 milles (le nouveau mille =^7, 500m), et lorsque, dans l'intervalle d'un mois, les journées de travail dépassent le 10e de la population qui les a fournies. Il en est de même lorsque les journées d'attelage, dans le môme délai, dépassent le double du nombre des attelages de la commune. Les communes sont également tenues de fournir sans indemnité les locaux nécessaires pour l'installation des magasins et infirmeries, pour les ouvriers militaires, pour la garde et la conservation des effets des soldats, ainsi que les terrains pour le campement, le bivouac, les manœuvres des troupes, l'installation de l'artillerie et des fourgons.
Donnent lieu à une indemnité les fournitures en nature pour l'approvisionnement des magasins, les fournitures de fourrage pour les chevaux mobilisés, pour ceux des troupes en marche ou en cantonnement ; les fournitures en nature aux officiers, employés militaires et soldats en marche, ou en cantonnement, quand ces fournitures ne peuvent être faites par les magasins de l'armée ; les journées de travail et d'attelage au delà du nombre qui doit être fourni gratuitement; enfin toutes les autres fournitures de guerre autres que celles dont la loi impose la gratuité. Le gouvernement peut, d'ailleurs, requérir des communes, moyennant indemnité, comme il le fait pour les chevaux, tous les objets, locaux et emplacements dont il a besoin en cas de guerre.
Une loi récente sur les prestations militaires en temps de paix et de guerre (1874) a notablement diminué les charges de cette nature par une plus large application du principe de l'indemnité. Nous verrons plus loin (chap. VII, Armée) que l'État a le droit de requérir, en cas de mobilisation, les chevaux dont il a besoin, et qu'il est fait, dans ce but, un recensement périodique de ces animaux. Les prix sont fixés par une commission que nomme le gouvernement.
En cas d'absence momentanée d'une garnison, les habitants des villes sont obligés d'occuper les postes d'honneur et les corps de garde.
Les habitants des communes rurales doivent fournir les hommes et les attelages nécessaires pour la chasse aux loups, lorsque le théâtre de la chasse n'est pas éloigné de plus d'un 1/2 mille. Cette charge est répartie, non d'après la
SECTION UNIQUE-EMPIRE
§ 1". — Armée de terre.
a) Observations générales.
On est frappé des changements profonds qu'a subis, depuis moins . de vingt-cinq ans, Vart (?) de la guerre. Aujourd'hui, le courage individuel ne joue plus qu'un faible rôle dans les batailles. La lutte à l'arme blanche est notamment devenue impossible avec les armes à feu à tir rapide et à grande portée, un régiment qui voudrait attaquer corps à corps devant être écrasé avant d'avoir pu joindre l'adversaire. Plus que jamais aujourd'hui, la victoire appartient aux gros bataillons, soutenus par la plus forte et la plus puissante artillerie, en supposant, toutefois, que toutes choses soient égales au point de vue du commandement, de l'instruction, de la discipline, ainsi que de l'organisation des services administratifs et sanitaires. Ces deux services jouent, en effet, un rôle d'une importance particulière à une époque où la lutte s'engage, des deux côtés, avec des centaines de milliers, presque avec des millions d'hommes, dont il faut assurer l'alimentation et l'hygiène. Quand nous parlons du commandement, nous entendons les combinaisons stratégiques plus ou moins ingénieuses qui peuvent décider d'une bataille, et même d'une campagne, et ont surtout pour base la connaissance approfondie des forces et des ressources de toute nature de l'ennemi, des aptitudes des soldats des deux armées, du terrain des opérations, des voies et moyens de communications de toute nature qui le desservent, des dé^fenses naturelles et artificielles du pays envahi, etc., etc.
Au courage individuel, qui faisait autrefois le principal élément de succès de certaines armées, a succédé une fo*-"* ~ "* et plus puissante, la discipline. Grâce à elle,
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grâce à la solidité qu'elle donne à une masse armée, le commandement peut risquer des combinaisons plus hardies, plus téméraires que par le passé.
En outre des armes à tir rapide et à longue portée, la guerre s'est enrichie de trois éléments nouveaux d'attaque et de défense inconnus naguère : 1° les chemins de fer, qui permettent de conduire rapidement des effectifs énormes sur le théâtre du conflit; 2° l'électricité portative, avec laquelle on établit des rapports instantanés entre des corps opérant même à de grandes distances; 3° l'aérostation militaire, qui fournit les moyens, non-seulement de reconnaître les mouvements de l'ennemi, mais encore de communiquer, malgré un étroit investissement, avec des armées de secours.
Nous avons parlé de cette puissance qui se nomme la discipline. Un doute est venu à beaucoup de bons esprits sur la question de savoir si elle peut être obtenue, au même degré, avec la même facilité, dans toutes les armées. Ne serait-elle pas, pour beaucoup, une condition du tempérament national? Une population méridionale peut-elle fournir une troupe aussi docile au commandement, aussi souple sous la main de ses chefs, aussi solide sous le feu qu'un pays du nord? Autre doute : l'armée recrutée dans un État où le respect pour la loi et ses organes est profond, traditionnel, ne sera-t-elle pas plus facile à organiser, à assouplir, à dresser à l'obéissance absolue, que celle d'un pays où, par des causes diverses, l'esprit d'insubordination, de révolte est devenu un des éléments du caractère public? Dans sa célèbre brochure sur VArt de combattre une armée française (1867), le prince Charles a cru pouvoirrésoudre cette question contre la France. A l'entendre, tout dépendrait, pour son armée, du résultat d'un premier et très-vigoureux élan. S'il échoue, cette armée se découragerait rapidement. Battue et vivement poursuivie, elle perdrait la force morale, la force de résistance contre le malheur, pour fuir devant l'ennemi en criant à la trahison, pour piller les convois, résister à toute tentative de ralliement, méconnaître la voix de ses officiers, les injurier, au besoin les maltraiter. Il en serait tout autrement, d'après la même autorité, du soldat allemand, auquel un esprit en quelque sorte instinctif d'obéissance, d'obéissance passive, donnerait le calme et le sang-froid nécessaires pour rester im*
passible devaat les plus grands efforts de l'ennemi. Cette obéissance serait, en outre, pour une bonne part, le résultat de sa confiance dans l'officier, confiance justifiée par une capacité incontestée, par une instruction générale et spéciale très-étendue. Elle prendrait encore sa source dans un profond respect pour la situation sociale de cet officier, appaiv tenant généralement aux plus grandes familles du pays.
Cette appréciation émane d'un ennemi, et quoique justifiée, hélas ! dans une certaine mesure, par la dernière guerre, elle ne saurait être admise avec la forme absolue que lui a donnée son auteur. L'histoire militaire de la France a suffisamment prouvé que, lorsqu'elle a une armée fortement organisée, habilement commandée, ayant tous les moyens d'agression et de résistance de l'ennemi qu'elle combat, elle peut être supérieure à, cet ennemi, sans, distinction de nationalité. Toutefois, la critique passionnée du prince allemand contient une leçon précieuse dont il faut eppérer que nous saurons profiter, comme la Prusse a profité des enseignements terribles du désastre d'Iéna,
Reste et restera toujours la question du commandement. Or, une des difficultés de la guerre moderne, c'est que, opérée avec des masses, elle exige du général en chef des qualités supérieures et diverses qui se trouvent rarement réunies dans le même homme. Il importe, en outre, qu'il ait sous la main, non-seulement des hommes qui puissent le conseiller et le seconder utilement, mais encore qui se fassent, une fois le plan de campagne arrêté, les instruments dociles de ce plan, quelle que soit leur opinion sur son mérite. La plus rigoureuse discipline n'est pas moins nécessaire, en effet, au premier qu'au dernier échelon de la hiérarchie militaire.
Le soldat n'est plus aujourd'hui la lourde et presque inerte machine d'autrefois, se bornant à essuyer et à rendre le feu, Il reçoit une instruction plus variée, plus étendue, qui lui permet de compter beaucoup plus sur lui-môme, et lui donne une plus haute idée de son concours aux travaux de la guerre. On lui apprend notamment à tirer un meilleur parti de ses facultés, de ses qualités personnelles. On le prépare surtout pour cette guerre de tirailleurs dans laquelle l'initiative, l'audace, la spontanéité se manifestent libre-
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
ment, et qui a pris, de nos jours, un si grand développement ! Inquiéter, harceler, démoraliser un corps d'armée en jetant sur ses ailes des nuées de tirailleurs, puis l'attaquer avec des masses quand il a été ainsi ébranlé, telle est, en effet, la tactique actuelle, et elle a produit tout son effet dans la dexnière guerre.
Des armes spéciales ont, en outre, été créées qui n'existaient pas autrefois. Citons notamment le corps chargé de détruire ou de rétablir les chemins de fer, de les exploiter au besoin; le corps chargé d'établir rapidement, môme sous le feu de l'ennemi, des communications électriques. qui fassent connaître à, des armées opérant à distance les vicissitudes de la bataille et leur transmettent l'ordre de marcher sur le canon pour rendre l'action décisive ou pour couper la retraite à l'ennemi, s'emparer de ses convois, l'isoler de ses points d'appui et de ravitaillement, etc., etc.
Mais le progrès le plus considérable peut-être qui ait été réalisé dans les moyens de frapper un ennemi, c'est la rapidité dans la mobilisation de l'armée, et il ne faut pas contester que c'est là un des grands avantages, non encore obtenus ailleurs, de l'organisation militaire allemande. Grâce à cette supériorité sur ses voisins, la Prusse a pu, en 1866 et 1870, frapper des coups décisifs avant que l'adversaire ait pu déployer ses forces. Toutefois la plus prompte mobilisation possible n'obtiendrait pas évidemment les résultats désirés, si elle n'avait pour auxiliaire tout un réseau de chemins de fer permettant de porter, sans fatigue, presque sans solution de continuité, sur le théâtre des opérations, des corps d'armée prêts à entrer en ligne. C'est ce qu'ont compris de bonne heure les gouvernements allemands en construisant et en exploitant eux-mêmes, comme nous l'avons vu, les chemins qui, touchant aux frontières, joignent l'intérêt stratégique à l'intérêt commercial.
Enfin, l'effet de la mobilisation a été accru par les facilités nouvelles données à la marche du soldat, aujourd'hui débarrassé en grande partie de son lourd armement, de son lourd équipement d'autrefois.
Ces courtes considérations générales nous ont paru devoir précéder utilement l'étude détaillée qui va suivre de l'armée allemande.
Cette armée étant aujourd'hui organisée d'après des bases uniformes, et la Prusse ayant fait adopter ses institutions militaires à tous ses confédérés, sauf des réserves de peu d'importance en faveur de la Bavière et du Wurtemberg (1), nous croyons devoir analyser avec quelques détails ces institutions, qui ont fait certainement, au moins en grande partie, la force et la grandeur du pays qui les a créées.
On sait que c'est le désastre d'Iéna qui en a suggéré la pensée. Par un singulier retour des choses d'ici-bas, ce sont les humiliantes conditions imposées au vaincu qui ont amené l'ingénieuse ou plutôt la série d'ingénieuses combinaisons grâce auxquelles la Prusse a pu organiser en silence, sans éveiller l'attention d'un impitoyable vainqueur, Tannée avec laquelle elle devait prendre un jour, aidée,, il est vrai, de l'Allemagne entière, une éclatante revanche."
(1) La Bavière a conservé sa législation militaire, sauf pour l'obligation et la durée du service militaire jusqu'à décision contraire du Reichstag. (Traité du 23 novembre 1870.)
Le Wurtemberg a couservé son Code pénal militaire, ses tribunaux militaires et sa législation sur le logement des gens de guerre (convention des 21/23 novembre 1870) jusqu'à décision contraire du Reichstag.^
L'appel des contingents a lieu par Tordre de l'empereur. En Bavière, cet ordre est donné par l'intermédiaire du roi.
L'armée prussienne prête serment d'obéissance et de fidélité au roi
L'armée allemande prête serment d'obéissance et de fidélité à l'empereur; le contingent bavarois', ne prête serment qu'en temps de guerre seulement.
Tous les commandants de corps d'armée, tous les généraux commandant plus d'un contingent, tous les commandants de forteresses sont nommés par l'empereur, sauf en ce qui concerne la Bavière. Les autres officiers (en Bavière, tous les officiers) sont nommés par les souverains qui n'ont pas renoncé à ce droit par une convention.
Ces souverains sont les chefs des corps de troupes appartenant à la circonscription formée par leurs Etats et jouissant des privilèges de cette situation. Ils appliquent les lois de police de leur» pays, non-seulement à leurs propres troupes, mais encore à tous les autres corps de l'armée fédérale qui se trouvent sur leur territoire.
Le droit d'élever des /orteresses à l'intérieur de l'empire appartient à l'empereur seul. L'empereur, lorsqu'une portion du territoire allemand est menacée, peut seul la déclarer en état de guerre.
La fixation de l'effectif de l'armée allemande appartient au Reichstag. L'empereur ordonne la mise sur le pied de guerre et la mobilisation* de l'arma! il nr«nd toutes les mesures qu'exige la discipline.
b) Recrutement de la troupe.
Recrutement ordinaire. — Le service militaire est obligatoire pour tout Allemand à partir du 1ep janvier de Tannée dans laquelle il accomplit sa 20"« année. Le jeune soldat sert trois ans sous le drapeau, 4 ans dans la réserve et 5 années dans la landwehr ; en tout 12 années. Il entre ensuite dans une troisième réserve appelée landsturm, qui n'est appelée qu'en cas d'invasion du territoire national. Il y sert jusqu'à 40 ans.
Les exemptions sont très-restreintes ; elles s'appliquent en Prusse : 1* aux membres de la famille régnante ; 2° aux membres des familles princières qui ont été médiatisées (dépouillées de leur souveraineté au profit de la Prusse) en vertu de traités généraux ou de conventions spéciales ; 3° aux familles des quakers, en exécution de lois spéciales qui les obligent à des prestations ou devoirs équivalant au service militaire ; 4° aux candidats en théologie, à la condition pour eux d'avoir subi leur premier examen avant l'âge de 25 ans ; 5* aux prêtres et religieux sous certaines conditions ; 6* aux soutiens uniques et indispensables de famille. Les candidats aux fonctions d'instituteurs font l'exercice pendant six mois dans un régiment de ligne et entrent ensuite dans la réserve (1).
L'armée allemande est divisée en corps d'armée. Chaque corps d'armée se recrute dans une circonscription déterminée, qui est toujours la même. Seuls les soldats delà garde, les chasseurs et les marins se recrutent dans l'ensemble du pays. L'empire est militairement divisé en 17 districts de corps d'armée. Chaque district comprend 2 districts de division et 4 districts de brigade d'infanterie comprenant euxmêmes 4 districts de bataillon de landwehr divisés en districts de compagnies. Comme l'armée active, la landwehr est divisée en régiments; à chaque régiment, de la landwehr correspond un régiment de l'armée active ; les deux régiments portent le même numéro. Un régiment de la landwehr se divise en trois bataillons ; chaque bataillon embrasse
(1) La durée du service n'est que de 2 ans pour les infirmiers militaires,
une certaine étendue de pays qu'on nomme district ou cercle Kreiss). C'est dans ces districts que se recrute l'armée active.
Le contingent annuel est de 143,000 hommes environ, dont 13,000 hommes pour le contingent supplémentaire.
Les listes de recrutement sont dressées, chaque année, dans les paroisses, par les ecclésiastiques, encore chargés aujourd'hui de la tenue des registres de l'état civil. Elles doivent être adressées, au plus tard le 15 janvier, aux autorités communales. Ces listes contiennent les noms des recrutantes par rang d'âge, ainsi que ceux des jeunes gens qui, n'étant pas nés dans la paroisse, y ont leur domicile ou leur résidence (domestiques, ouvriers, etc., etc.) Les jeunes gens de cette catégorie sont tenus de se faire inscrire, du 15 janvier au l,p février, chez le bourgmestre de la commune.
Les listes, ainsi préparées, doivent être transmises, le 1er mars au plus tard, au fonctionnaire de la province chargé de dresser, pour chaque cercle, une liste alphabétique générale par rang d'âge, liste destinée à servir de hase au recrutement.
Les recrues sont examinées, au point de vue médical et légal, par une commission d'arrondissement (conseil de révision), qui les classe provisoirement en ce qui concerne leur admissibilité au service.
Cette commission est composée comme il suit : le chef de bataillon de landwehr du cercle, le conseiller provincial chargé de la préparation des listes des recrutables, un officier d'infanterie, deux propriétaires de biens ruraux, deux propriétaires de biens urbains, un chirurgien de bataillon. Elle opère avec la plus grande impartialité; le chirurgien, notamment, est étranger à la localité et les autres membres ne reçoivent leur nomination que deux jours seulement avant l'ouverture des séances.
Le conseil décide, mais en premier ressort seulement: 1° si l'examiné a ou non l'aptitude physique qu'exige le service militaire; 2° s'il est ou non dans les conditions légales qui entraînent l'exemption; 3° s'il doit être exempté provisoirement pour défaut de taille ou faiblesse de constituf doit être ajourné à 1, 2 ou 3 ans (intervalle
dans lequel il aura pu acquérir l'aptitude physique qui lui manque à l'âge du recrutement) ; 5° s'il est indigne de figure4 dans l'armée, par suite d'une condamnation judiciaire; 6° s'il doit être exempté définitivement par le fait d'une ou de plusieurs infirmités, certaines et visibles. Il désigne l'arme dans laquelle doit servir la recrue, d'après la nature de son aptitude physique et de sa profession.
Le minimum de la taille est de lm 57 pour l'infanterie, et de lm 66 pour l'infanterie de la garde.
Si, dans un arrondissement, le nombre des admissibles dépasse le contingent qui lui est assigné, un tirage au sort désigne les hommes à incorporer.
Les recrues bonnes pour le service qui, par suite du tirage au sort, ne sont pas enrôlées dans leur première année de service, peuvent l'être dans les deux suivantes, mais seulement lorsque le contingent d'une circonscription ne peut être complété autrement. Si elles ne le sont pas, elles passent de plein droit dans la réserve.
La liste nominative des jugés bons pour le service est adressée par le Conseil, le 15 juin au plus tard (terme de ses opérations), à la commission d'infanterie supérieure provinciale. Cette commission comprend: un commandant de brigade d'infanterie de ligne, un conseiller de gouvernement {Regierungs Rath), un officier supérieur de la garde et un médecin de régiment (grade supérieur à celui de médecin de bataillon). Elle est assistée, dans ses tournées de révision, des commandants des bataillons de landwehr, des conseillers provinciaux et autres autorités locales. Elle statue définitivement, après un second examen médical et légal, sur l'incorporation ou l'ajournement des examinés.
Les examinés sont ensuite répartis entre les quatre catégories suivantes : 1° reconnus provisoirement impropres au service et exemptés temporairement; 2» reconnus impropres au service après trois années consécutives par la première commission (ils sont mis en observation et placés dans la réserve pour n'être appelés qu'en cas de guerre ; ceux qui peuvent servir dans le train y sont incorporés en cas de mobilisation) ; 3o les exemptés temporairement (ils font également partie de la réserve pendant trois années); 4° les reconnus propres au service. L'officier de la garde choisit
parmi ces derniers les hommes qui doivent entrer dans ce corps d'élite.
Si un arrondissement de recrutement ne peut fournir son contingent, les autres y suppléent.
Les hommes désignés pour le service sont réunis; il leur est donné lecture du code pénal militaire, ainsi que des instructions. Ils sont ensuite renvoyés dan3 leurs foyers ordinairement jusqu'au 1<* octobre, date de leur incorporation.
Les Allemands qui, ayant quitté le territoire de l'empire, ont perdu leur nationalité, et qui, ne s'étant pas fait nationaliser ailleurs, on ayant perdu leur nouvelle nationalité, reviennent en Allemagne avec l'intention d'y faire un séjour prolongé, redeviennent recrutables et peuvent être incorporés. Toutefois, en temps de paix, ils ne sauraient être retenus sous les drapeaux au-delà de leur 31* année. Cette disposition s'applique aux fils d'émigrés qui se sont fait naturaliser en dehors, mais ont repris leur nationalité avant l'accomplissement de leur 31' année.
b) Volontariat d'un an. — Les jeunes gens de 17 à 20 ans, d'une conduite irréprochable, auxquels leur fortune permet de s'équiper, de se loger, de se nourrir à leurs frais et de payer (dans la cavalerie) la nourriture d'un cheval, peuvent être autorisés à ne servir qu'une année. Celui qui veut obtenir cette autorisation, en fait la demande à la commission spéciale d'examen d'un corps d'armée. Il justifie devant cette commission des connaissances exigées par le programme officiel, soit par un examen, soit par des certificats d'études que délivrent les directeurs de gymnases (lycées) ou ([■;,.■ i,s pnM'i'ssiuniK'llcs wi/ Stthulen) ou d'écoles normales ^Ares. Peuvent eire dispensés de l'examen les jeunes ■o sont notoirement distingués dans une spécialité ), artistique ou littéraire.
i a été admis au volontariat d'un an peut, selon
é de ses éludes, entrer dans la médecine ou la
Be militaire, ou bii.'ii servir comme vétérinaire.
Rontairo choisit te corps et la garnison qui lui con-
Bt. Si le corps est déplacé, il peut être autorisé à
Idaus un des régiments qdi restent ou arrivent.
TprporaMon des volontaires s'effectue aux !•' avril et
1er octobre. Celui qui ne se présente pas au corps à l'époque fixée perd son droit. Toutefois, en temps de paix, il peut obtenir un sursis, mais seulement jusqu'au lor octobre de l'année dans laquelle il a accompli sa 23' année. En cas de mobilisation, rengagé volontaire arrivé à l'âge du recrutement doit se présenter devant le conseil de révision de son arrondissement, sous peine d'être considéré comme réfrac taire.
Les corps mobilisés ne reçoivent pas de volontaires d'un an, et ceux qui en font partie servent comme les autres soldats du contingent. Mais les dépôts de ces corps peuvent en recevoir en nombre illimité.
En général, le nombre des volontaires d'un an est fixé à quatre par compagnie, escadron ou batterie. Il existe toutefois des exceptions en faveur des jeunes gens qui suivent les cours d'une université ou babitent une ville de garnison.
Les étudiants en médecine autorisés à faire le service d'un an peuvent obtenir un ajournement jusqu'à l'âge de 21 ans. Cette faveur a pour but de leur laisser le temps d'obtenir ' leurs grades universitaires. En temps de guerre, ou en cas de mobilisation, tous les médecins volontaires d'un an sont tenus de se présenter au médecin en cbel de leur corps pour être employés comme ses auxiliaires. Les étudiants en médecine volontaires d'un an reçoivent la même destination. Le service de santé dispose ainsi, en temps de guerre, d'un nombreux personnel qui ne coûte rien à l'Etat en temps de paix. Les étudiants pharmaciens et vétérinaires sont employés dans les mêmes conditions.
Les volontaires d'un an sont l'objet d'une attention particulière. S'ils ont une bonne conduite et manifestent des bonnes dispositions pour le service, ils reçoivent, au corps, une instruction spéciale destinée à les préparer aux fonctions de sous-officier et même d'officier. (V. Recrutement des officiers.)
Le document officiel ci-après fait connaître les résultats du recrutement de l'armée allemande (moins la Bavière) pour les classes 1871-1874, et moins l' Alsace-Lorraine en 1871.
Inscrits éliminés
Entièrement dispensés (Alsace- Lorraine) 296 685 698 »
Non trouvés 51,379 50,884 49,635 51,644
Ayant changé de domicile et restés inconnus 210,971 198,873 190,018 172,699
Absents non autorisés 80,193 87,622 96,392 75,059
Rayés comme indignes 729 760 -899 608
Déclarés momentanément impropres au service par les conseils d'arrondissement... 4,955 5,il4 5,334 5,9S0
Déclarés définitivement impropres par les conseils de la province 41,262 39,540 43,059 41,789
Totaux 389,778 383,448 386.035 347,739
Dispensés provisoirement
a) Pour le temps de paix s Etudiants en théologie, aspirants à la prêtrise, etc., etc. 156 403 1,104 1,500
b) Mis à la réserve :
Pour insuffisance de taille (I). 10,304 11,519 10,169 11,577 Pour petitesse de taille (2) . . . .
Pourdéveloppementinsuffisant. 42,066 43,685 40,627 40,580
Pour inaptitude momentanée.. 41*421 40,957 38,352 42,082
Pour situation de famille 6,732 6,647 6,306 8,038
Disponibles 6,334 9,699 9,332 6,499
Totaux des mis à laréserve.. 122,926 129,564 120,644 124,000 5. Ajournés à 1 an.
Inaptitude momentanée 346,521 342,489 335,898 3Î2,!36
Situation de famille 15,245 16,166 . 15,805 14,076
Poursuivis criminellement 1,216 1,049 819 1,230
Totaux 362,982 359,704 352,522 337,443
Répartition des hommes • incorporés
a) Combattants :
Garde (train compris) < 8,406 7,931 8,782 9,074
Infanterie de ligne 71,352 71,054 72,939 81,860
Chasseurs 2,360 1,893 1,792 2,322
Cuirassiers 2,113 1,913 2,769 2,091
Uhlans 3,768 S,55* 4,759 4,125
Dragons et hussards 7,543 7,610 10,430 8,767
Artillerie 10,487 10,595 11,312 12,554
Pionniers et bataillon de chemin
de fer 2,405 2,399 2,625 3,183
Train 3,056 2,853 2,719 2,979
Soldats du train engagés pour
3 ans 483 423 474 660
Instituteurs élémentaires engagés pour un cours de 6 semaines 1,231 1,091 1,001 869
Totaux 113,204 111,316 119,612 128,484
b) Non-combattants :
Infirmiers 34 20 30 117
Ouvriers (tailleurs , cordonniers, ceinturiers) 3,736 3,906 3,433 7,016
Compagnie de discipline 36 37 53 86
c) Marine 2,317 2,158 1,846 2,229
Ce tableau (que nous compléterons plus loin pour la Bavière) donne lieu aux observations ci-après :
1° La force de la classe augmente tous les ans ; c'est le résultat de l'accroissement de la population. De 1872 à 1874, la plus-value est de 1.02 0/0. La proportion d'accroissement, dans la môme période, des anciennes recrues ajournées est de 0.79.
2" Le nombre des inscrits non trouvés s'élève sans relâche et dans une proportion supérieure à l'accroissement de la classe ; il en est de même des inscrits qui ont changé de domicile ; enfin le nombre des absents sans autorisation (émigrés) s'élève dans une proportion supérieure à l'accroissement de la classe (1.93.)
3* Si le nombre des engagés volontaires pour 3 et 4 ans reste à peu près stationnaire, il n'en est pas de même pour les volontaires d'un an, qui grandit d'année en année, les classes élevées de la société tendant de plus en plus à se
soustraire au service ordinaire. Toutefois, il faut tenir compte ici de l'accroissement de la population.
4" Le nombre des reconnus impropres au service provisoirement ou définitivement oscille et, en définitive, reste stationnaire, quand la force de la classe s'élève. Il en est de même des mises à la réserve.
5° Le nombre des ajournés à 1 an pour inaptitude provisoire est régulièrement progressif et plus rapidement que les inscrits (environ 3 0/0 de 1872 à 1874).
6° Enfin le nombre total des exemptés, dispensés provisoirement ou non et des ajournés s'accroît plus rapidement que la classe (2.23 0/0) ; ce qui pourrait être le résultat d'une certaine disposition des conseils de révision à alléger, pour les populations, en temps de paix, le fardeau du service.
Le tableau ci-après, de. même nature, mais ordonné différemment, se rapporte au corps bavarois et à l'année 1874. La force de la classe, cette année, a été de 186,815 inscrits, dont 51,663 pour la première fois, et 135,122 ajournés.
A. Recrues
Non trouvés 1,938
Changés de domicile et restés inconnus 15,733
Absents non autorisés. . . . 2,225
Volontaires de 3 ans 833
Volontaires de 1 an 2,308
Dispensés comme étudiants en théologie, aspirants à
la prêtrise
Rayés comme indignes. . .
Reconnus momentanément
impropres au service. . .
id. définitivement 9,335
Mis à la réserve
Pour insuffisance de taille ou petitesse de taille. . . 370
Aptitude incomplète 2,656
Inaptitude provisoire 216
Situation de famille 776
Disponibles 259
Total de la réserve, 4,277
Dont : pour la l1* catégorie. : 3,313
Pour la flotte »
Ajournés à 1 an :
Pour inaptitude provisoire. 17,769 Pour situation de famille. 2,448 Pour poursuites crimin... 192
Total des ajournés 20,609 Bons pour être incorporés 28,440
B. Incorporations
Garde »
Infanterie de ligne 9,649
Chasseurs 1,100
Cuirassiers 455
Uhlans 409
Chevau -légers fc . . . . 1 ,341
Artillerie 2,098
Pionniers. 436
Train 363
Soldats du train engagés
pour 3 ans 198 Compagnies de discipline . 26
Instituteurs primaires en- m . . , . . —
gagés pour un cours de Total des ^corpores. 17,648
6 semaines 159 Disponibles 10,695
Infirmiers. .. 94 Total 28,343
Ouvriers militaires 428
Les faits les plus intéressants du recrutement, en 1874, de l'armée allemande et du corps bavarois peuvent se résumer comme suit :
AftMBt
Allemande Bavaroise.
Inscrits 1,055,275 86,815
Pris pour le service 137,009 28,343
Pour 100 inscrits 13.0 32.6
Réfractaires 342,543 19,956
Pour 100 inscrits 32.2 22.9
Dispensés pour inapt. provis. ou définitive.. 46,217 9,335
Pour 100 inscrits 4.4 10.7
Mis à la réserve pour insuffisance de taille ou petite taille et pour développement incomplet 109,404 3,802
Pour 100 inscrits •..' 10.3 4.3
Ajournés à un an 346,521 20,609
Pour 100 inscrits 33.8 23.7
Si les opérations du recrutement sont généralement plus favorables pour la Bavière que pour le reste de l'Allemagne, il n'en est pas moins vrai que, des deux côtés, le nombre des insoumis, par une cause quelconque, est, relativement à d'autres armées européennes, exceptionnellement élevé; ce qui permet de croire que, dans l'Allemagne du nord aussi bien que du midi, le goût pour le service militaire et le sentiment du devoir à ce point de vue envers le pays, ne sont pas très-vifs (1). On est également frappé du nombre extraor-
(1). Voici le jugement porté par une revue anglaise fort autorisée (The Saturday Review) sur le système allemand (et aujourd'hui français, russe, italien, autrichien, etc.) de recrutement. Il ne faut pas perdre de vue, pour apprécier ce jugement, que l'armée anglaise se recrute exclusivement par le volontariat. — i Vu de loin, le régime du service obligatoire ne paraît mériter que des éloges ; vu à l'œuvre, il en est autrement. Les populations l'ont en horreur, et c'est avec' un véritable effroi que les pères de famille, riches ou pauvres, voient arriver, pour leurs fils, l'âge de la conscription. Il en est. chose Kmp. d'Aile m, — Forces matérielles. oo
dinairement élevé 1° des dispensés comme impropres f provisoirement ou définitivement, au service; 2° des mises à la réserve pour insuffisance ou petitesse de taille (il est vrai que le minimum, plus élevé qu'en France, est de 1» 57), pour aptitude incomplète et inaptitude provisoire; S- de ajournés à 1 an, par des raisons probablement analogues. L'âge du recrutement ne serait-il pas trop faible, en ce sens qu'un grand nombre de jeunes gens n'atteindraient pas leur complet développement à cet âge? Ce fait n'expliquerai t>-il pas, au moins en partie, l'avantage dont jouit la Bavière (Allemagne méridionale) d'avoir un moindre nombre d'impropres au service?
P.S. Ces lignes étaient imprimées lorsque nous avons eu connaissance des résultats sommaires du recrutement de 1875 pour l'armée allemande (moins la Bavière). En voici
monstrueuse, qui vont jusqu'à déplorer publiquement (?) la bonne santé et la haute taille de leurs garçons. D'autres n'attendent pas l'époque du recrutement; longtemps à l'avance, ils envoient leurs enfants à l'étranger. C'est par milliers, par exemple, que les habitants de la Poméranie et de la Prusse orientale émigrent pour échapper au service. Dans les villes riches, comme Hambourg, Brème, Lubeck, Francfort, etc., etc., il n'est pas de ruses que les conscrits n'emploient pour se faire exempter, comme corruption des agents de recrutement, substitutions de personnes, faux, etc. Tout est mis en œuvre pour se soustraire à son devoir de soldat. »
Dans son numéro du 23 janvier 1876, le Times (habituellement si favorable à l'Allemagne) tenait le langage que voici :
c Le système militaire allemand est le plus coûteux du monde par les sacrifices de toute nature qu'il impose aux populations. En envoyant, pendant des années, aux champs de manœuvre ce qu'elle s de meilleur, ce qui promet le plus, l'Allemagne nuit considérablement à son industrie, et fait peser sur la nation un fardeau pins lourd que celui qu'elle a imposé à la France par l'indemnité de guerre. Si accablant y est l'impôt du sang, que ses paysans les plus robustes et ses artisans les plus habiles traversent l'Atlantique par bandes, malgré la crise commerciale en Amérique, et dès que la prospérité y renaîtra, l'émigration allemande doublera ou triplera. Tel est le prix auquel l'Allemagne a acheté la dictature militaire de l'Europe* Le comte de Moltke l'a avertie qu'elle peut avoir à défendre pendant cinquante ans la position qu'elle a conquise en moins d'un an. Mais elle ne peut soutenir dix ans cette dépense; le fardeau est si énorme que, s'il n'est pas allégé, elle sera tentée de faire la guerre pour trouver, dans une lutte nouvelle et décisive, une issue à la paix générale et au désarmement. »
le résumé. La classe comprenait 1 ,043, 157, dont : inscrits pour la première fois (âgés de 20 ans) 423,670; ajournés de 1 an 311,258; de 2 ans 253,683; plus âgés 54,906. Les résultats sommaires des opérations ont été les suivants : 30,473 n'ont pas été trouvés; 203,766 ont changé de domicile sans laisser leur adresse; 104,389 se sont absentés sans autorisation; en tout 338,618 manquants (32 0/0); —385,420 ont été ajournés; 838 rayés; 40,819 dispensés pour infirmités temporaires ou permanentes (4 0/0) ; 71,207 placés à la réserve n° 1; 57,357 à la réserve no 2; 366 à la réserve de la flotte nQ 2; 117,245 incorporés (10.28 0/0); 15,068 sont restés disponibles; 14,489 sesontengagés comme volontaires. Des 1 17,245 hommes incorporés, 112,298 ont été versés dans l'armée de terre (catégorie des combattants), 3,152 dans le corps des infirmiers et ouvriers; 1,795 affectés à la flotte, dont 1,118 levés dans la population maritime.
c) Recrutement des sous-officiers.
Les écoles de sous-officiers sont, en ce moment, au nombre de cinq en Prusse (à Potsdam, Juliers, Biberich, Weissenfels. et Ettlingen), non compris l'école de Savonne, de Stuppen, et celle qui se construit en ce moment en Wurtemberg. Les élèves de ces écoles sont des volontaires de 16 à 19 ans. On les prépare, en trois ans, aux fonctions de sous-officiers, puis ils sont envoyés dans les régiments, les plus méritants avec le grade de sous-officier. Les difficultés, de plus en plus grandes, que rencontre le recrutement des sousofficiers dans l'armée, viennent de faire décider la création d'une sixième école à Marienwerder.
Cette école, pour la construction de laquelle la municipalité a offert gratuitement un terrain, pourra recevoir 500 élèves et loger les professeurs, ainsi que le personnel de l'école. Un grand champ de manœuvre, un champ de tir, etc., etc., y seront annexés. La partie orientale de la Prusse, qui ne possédait aucun établissement de cette nature, en sera ainsi sous peu dotée.
Dans l'armée, le grade de sous-officier est obtenu aux conditions ci-^après :
Les exempts (caporaux) et premiers soldats (soldats d'élite)
peuvent, après 3 et môme 2 années de service dans l'armée active, être proposés par le commandant de leur compagnie pour le grade de sous-officier: 1° s'ils ont eu une conduite irréprochable; 2° s'ils possèdent une instruction élémentaire complète. Les candidats sont nommés par les chefs de corps.
Les sous-officiers se distinguent en deux catégories: Mes porte-épée (adjudants sous-officiers) et les simples sousofficiers. Sont porte-épée : les chefs artificiers, les sergentsmajors, les maréchaux des logis chefs, les sous-officiers faisant fonctions de sergent-major à l'école des cadets, le? vice-sergents majors, les vice-maréchaux des logis chefs, les porte-épée-enseignes, les inspecteurs des remparts, les sergents-majors de l'administration, les adjudants, les chasseurs à cheval de campagne (guides), les vétérinaires, les chefs de musique, les tambours-majors, les sergentscornets, enfin, les gendarmes qui portaient l'épée avant leur entrée dans le corps.
Les sous-officiers ne portant pas l'épée sont : les artificiers, les sergents et les simples sous-officiers, les sergents de chasseurs, les gendarmes, les tambours-maîtres, les trompettes-gagistes, les caporaux-cornets, les musiciens-gagistes de l'infanterie, les sergents d'administration, les sousvétérinaires, les sergents de boulangerie, les sergents d'hôpitaux, enfin les élèves de l'école vétérinaire entrés dan? cet établissement avec le grade de sous-officier.
Nous avons indiqué les conditions d'admission au grade de sous-officier; voici comment est obtenu le grade de sousofficier porte-épée.
Le plus ancien sergent de la compagnie peut être nommé vice-sergent-major ou vice-maréchal des logis chef après 15 années au moins de service. Il doit être capable de remplacer le sergentnnajor pour le service intérieur; il peut prétendre plus tard au grade de porte-épée-enseigne.
Les sergents-majors et maréchaux des logis chefs sont nommés au choix.
Dans l'artillerie, les candidats premiers caporaux, les sergents et sous-officiers subissent un examen spécial.
Pour être nommé chef-artificier ou artificier, il faut avoir
fréquenté l'école de pyrotechnie et satisfait à l'examen de sortie.
Les sous-officiers qui quittent l'armée après 12 années de service (dont 9 du grade) ont droit à des emplois civils, soit dans les administrations communales, soit dans celles de l'État. En ce qui concerne celles-ci, ils peuvent être appelés aux postes ci-après : garçons de bureau, huissiers, douaniers, gendarmes, agents de police, geôliers, facteurs de la poste, télégraphistes, gardes forestiers (ces derniers emplois sont réservés aux sous-officiers de chasseurs). Les sousofficiers qui veulent obtenir un emploi civil y sont préparés par des cours spéciaux faits au régiment.
La perspective d'emplois civils n'ayant pas suffi pour assurer le recrutement des sous-officiers dans l'armée, la loi de finance de 1873 a élevé le chiffre de leur solde et de leurs retraites.
Les dispositions relatives aux soldats qui ont contracté, avant l'âge de la retraite, des infirmités les rendant impropres au service, ou sont devenus invalides par suite de blessures en campagne, s'appliquent aux sous-officiers.
Ils ont également droit, dans les conditions réglementaires, aux libéralités des fondations charitables consacrées à l'armée.
L'autorisation de se marier est accordée aux sous-officiers par les chefs de corps aux mômes conditions que pour le soldat (conduite irréprochable de la fiancée, justification de ressources suffisantes pour l'entretien d'un ménage, renonciation à tout secours éventuel du gouvernement).
d) Recrutement des officiers.
Les officiers de l'armée prussienne sortaient autrefois exclusivement de la noblesse; ils s'y recrutent encore aujourd'hui en très-grande partie . D'après Y Annuaire militaire prussien publié en novembre 1871, on comptait 10 officiers fournis par la bourgeoisie pour 275 tirés de la noblesse. En 1869, sur 208 généraux, 9 seulement n'appartenaient pas à la noblesse. La guerre de 1870-71 n'a fait arriver au grade de général que 30 officiers non nobles. Des généraux prussiens non nobles avant cette guerre, il n'en
restait plus que 3 en novembre 1870. Sur le total des colonels d'infanterie, à cette date, 12 n'étaient pas nobles. On n'en trouvait pas un seul dans la cavalerie. L'élément Èourgeois (haute bourgeoisie) dominait, au contraire, dans l'artillerie et le génie (17 contre 6). La cavalerie de la garde et le premier régiment du môme corps n'ont pas eu, môme pendant la guerre, un seul officier roturier (1).
Le corps d'officier n'est pas absolument fermé aux simples soldats. Si un sous-officier a montré, en campagne, par sa bravoure, par son habile conduite des hommes, par l'heureux accomplissement de missions difficiles ou dangereuses, des dispositions remarquables pour le commandement, il peut ôtre dispensé de l'examen de premier degré pour l'obtention du grade de porte-épée-enseigne (le grade le plus élevé
(1) Cette situation paraîtrait s'être modifiée assez sensiblement de 1870 à 1877, à en juger par l'extrait ci-après du Journal cT Alsace du !•' février 1877 :
Le tableau des officiers de l'armée prussienne nous montre qqe le chiffre des officiers bourgeois atteint, s'il ne le dépasse pas, celui des officiers nobles. Toutefois, cette proportion est tout autre lorsqu'il s'agit des grades supérieurs. Parmi les 1,624 officiers généraux et supérieurs, il ne s'en trouve que 568 appartenant à la bourgeoisie. Les 52 généraux sont tous nobles; les 69 lieutenants généraux ne comptent dans leurs rangs qu'un nom roturier; et les 152 généraux de brigade en comptent seulement 20.
Les commandants des corps d'armée et les généraux de division appartiennent tous à la noblesse. Parmi les 95 majors généraux qui commandent des brigades se trouvent 13 roturiers; parmi les 236 colonels, lieutenants-colonels et majors commandant des bataillons, 466 portent des noms roturiers. La dispropotion entre les nobles et les bourgeois est bien plus forte encore dans la cavalerie, l'arme de prédilection de l'aristocratie.
Là, on ne trouve, sur 230 officiers généraux et supérieurs, que 42 officiers qui ne sont pas nobles, savoir: 1 lieutenant-général, 2 généraux de brigade, 7 colonels, 5 lieutenants-colonels et 27 chefs d'escadron; par contre, l'artillerie compte 177 noms roturiers, sur un total de 257 officiers supérieurs. En général, l'élément bourgeois prédomine dans l'artillerie et dans le génie.
Ainsi, sur 19 lieutenants-colonels de l'artillerie à pied, 9 appartiennent à la bourgeoisie, sur 182 chefs d'escadron de l'artillerie de campagne et de l'artillerie à pied, 134 sont roturiers ; et sur 77 officiers supérieurs du génie, 53 le sont également. Le tableau des officiers montre que la garde, infanterie et cavalerie, est un corps tout à fait exclusif; car, sur 100 officiera supérieurs, 5 seulement sortent des classes bourgeoises.
avant celui de lieutenant en second), et si, pendant la môme campagne, il continue à faire preuve de qualités militaires exceptionnelles, il peut arriver à l'épaulette sans avoir subi l'examen du deuxième degré. Il existe dans l'histoire militaire de la Prusse, quelques exemples de soldats parvenus aux plus hauts grades parce qu'ils avaient ainsi fait preuve au début, des plus brillantes qualités militaires, et acquis en outre, l'instruction générale et spéciale qui leur avait manqué au début
En Prusse, nul n'arrive au grade d'officier s'il n'a satisfait à des conditions déterminées d'instruction générale et spéciale, et s'il n'est jugé digne de cet honneur par son caractère, son éducation et ses antécédents. C'est l'État qui constate, par des épreuves subies devant une commission, l'aptitude scientifique du candidat. Son honorabilité est consacrée par un vote du corps d'officiers du régiment.
Si un jeune homme de 17 à 23 ans n'ayant pas encore appartenu à l'armée, a le désir de devenir officier, il se présente au colonel d'un régiment qui le fait incorporer et l'oblige à vivre à la caserne au moins pendant six semaines. Après six mois réels de service (maladies, permissions et punitions déduites), il doit passer, devant une commission spéciale, un examen dont le programme est peu différent de celui de notre baccalauréat es lettres (moins le grec). L'aspirant qui justifie d'un diplôme d'admission dans un établissement supérieur d'instruction publique (gymnase), est dispensé de cet examen, dit du premier degré.
Les candidats qui l'ont subi heureusement reçoivent des officiers de leur compagnie, de leur chef de bataillon, et de leur chef de corps, des certificats de bonne conduite et d'aptitude au service. Le chef de corps envoie ces certificats à la grande commission des examens militaires à Berlin, et y joint, s'il y a lieu, les diplômes d'admission à un établissement supérieur d'instruction publique dont les candidats ont justifié. La commission transmet, chaque mois, au cabinet militaire du roi la liste des candidats qui ont satisfait à l'examen du premier degré ou en ont été dispensés par suite de la production du certificat d'étude, et autorise les chefs de corps à faire des états de propositions pour le grade
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effectif (ou honoraire, s'il n'y a pas de vacance) de p.-é.«e. (porteépée-enseigne).
Lorsque l'aspirant a été nommé à ce grade (sa nomination est insérée au Journal officiel], le colonel propose son admission dans une des écoles de guerre dont nous parlerons plus loin. À la fin des cours, il subit l'examen du deuxième degré ou d'officier devant une commission supérieure militaire. Le colonel est informé du résultat de cet examen, et, en cas de succès, il demande à la commission les certificats de capacité tfofficier mérités par les admissibles de son régiment.
Le certificat n'est converti en nomination que lorsqu'il se présente une vacance dans le régiment, et cette vacance est remplie par le plus ancien p.-é.-e. Gomme nous l'avons dit, la nomination n'a lieu que sur un avis favorable du corps d'officiers du régiment.
Les écoles de cadets fournissaient, avant la guerre de 1870-71, environ le tiers des officiers de l'armée prussienne. Ces écoles se divisent en deux catégories. La première comprend les établissements de Culm, Potsdam, Wohlstatt, Bensberg, Pion et Oranienstein. Ils reçoivent des élèves de 10 à 15 ans. La seconde ne comprend qu'un seul établissement qui est situé à Berlin ; il reçoit des élèves de 15 à 18 ans.
Les écoles de cadets comportent 1008 places réglementaires de diverses catégories ; le prix de la pension y est de 100 thalers pour 228 élèves, de 60 thalers pour 305., de 30 thalers pour 475. Elles reçoivent aussi des pensionnaires allemands au prix de 260 thalers, et des pensionnaires étrangers pour 360 thalers jusqu'à concurrence de 958 élèves. Elles peuvent ainsi en réunir un nombre total de 1,066. Le prix de la pension pour les fils d'officiers en activité de service sans fortune, qui n'ont pas droit aux places réglementaires peut être abaissé de 260 à 150 thalers. Voici quelle était, en 1874, la composition des écoles de cadets.
NOMBRE DES
A . Professeurs répétiteurs
/ •* ÉTABLISSEMENTS a« la ,„ . ■■„ _m m_ -* _*— — •
création. * VCS' niili- mili-
taires. cmls* taires. clvUs'
Berlin 1717 700 14 27 13 2
Culm. *... « ;..;*. ,.,♦..,, 1776 48<> 9 S 7 1
Postdam ? 240 2 7 10 3
Wohlstatt 1838 210 2 4 7 8
Bensberg ? 220 2 5 8 2
PlOn 1868 148 2 4 5 2
Oranienstein ? ? 2 3 6 »
Otaux . 1,698 26 55 56 13
Les élèves qui ont subi avec succès l'examen de sortie, quittent l'école avec le diplôme de p.-é.-e. et vont faire leur instruction militaire dans une école de guerre. (V. plus loin»)
Les élèves portent l'uniforme ; ils sont organisés en bataillons et en compagnies. Chaque école est commandée par un officier supérieur. Les élèves qui ont fait leurs études dans les six écoles provinciales de cadets, entrent sans examen à celle de Berlin. La bourse entière est rare dans les écoles de cadets. Les demi-bourses sont réservées : 1° à des fils d'officiers de l'armée ou de la landwehr morts au service, invalides ou sans fortune ; 2° à des fils de sous-officiers tués ou grièvement blessés .ou comptant 25 années de bons services; 3» enfin à des fils de fonctionnaires civils ayant rendu des services signalés à l'État.
Les matières de l'enseignement dans les écoles ordinaires de cadets sont : le latin, l'allemand, le français, l'arithmétique, les éléments d'algèbre et de géométrie, l'histoire sacrée, l'histoire ancienne et moderne, les éléments de philosophie. On y joint la gymnastique, l'escrime ordinaire et à la baïonnette, la danse, la natation. Chaque école est divisée en 4 classes. La durée du cours de chaque classe est d'une année.
L'école supérieure de Berlin est également divisée en 4 classes et chaque classe en sections de 25 à 30 élèves. Le programme des cours est celui des gymnases (lycées), à l'exclusion du grec. Celui de la première classe, de la première supérieure et de la classe dite selecta a uniquement pour objet les études militaires.
Les cadets sortis de l'école supérieure qui veulent concourir pour le grade de p.-d.-e. se présentent devant la grande commission militaire de Berlin et passent le même examen que les candidats non sortis des écoles admis par le colonel d'un régiment. S'ils ont subi heureu-
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sèment cet examen, ils sont qualifiés porte-épée et entrent dans un régiment où ils servent 6 mois avant de pouvoir obtenir réellement ce grade.
La commission de Berlin examine environ 1,000 candidats à ce grade.
Les élèves de l'école de Berlin *qui ont échoué ou n'ont pas été jugés suffisamment préparés pour l'examen sont, en partie, admis à suivre une année de plus les cours de l'école, en partie incorporés dans les régiments comme sous-officiers pour se présenter plus tard de nouveau devant la commission.
Les élèves de la même école nommés p.-é.-e. doivent, avant d'être admis à subir l'examen d'officier, suivre un cours à une école de guerre.
L'enseignement de la première classe supérieure et de la classe selecta (école de Berlin) est essentiellement militaire (armement, tactique, fortifications, topographie, lois et règlements militaires, correspondance militaire, rédaction de rapports). La géométrie et la trigonométrie sphériques, sont obligatoires pour les élèves se destinant à l'artillerie et au génie. Ces cours correspondent à ceux des écoles de guerre. Les élèves de la première supérieure et de la selecta sont dispensés d'entrer dans ces écoles à leur sortie des cadets. À. la fin de leurs études, ils sont admis d'emblée à subir V&xamen d'officier devant la commission. Les sortants de la selecta sont admis* à l'épaulette (lieutenants en second' sans avoir besoin du vote des officiers du régiment. Ils ont seuls ce privilège. Leur nombre ne dépasse pas 50 par an. Les sortants de la première supérieure entrent dans un régiment comme p.-é.-e., servent 6 mois comme tels, puis sont nommés officiers sur l'avis favorable des officiers du régiment.
Nous avons dit que les jeunes gens qui ont passé avec succès l'examen de p.-e.-e. doivent, avant de se présenter à celui d'officier, passer par une école de guerre (sauf les élèves ayant suivi avec succès les cours de la première supérieure et de la selecta de l'école de Berlin). Il existe une troisième exception ; elle s'applique aux jeunes gens ayant suivi les cours d'une université pendant un an au moins. Ils peuvent être nommés p.-é.-e. après six mois de service "V lors même qu'il n'existe pas de vacances ;
dans ce cas, ils comptent à la suite. Ils peuvent ensuite, sans servir 6 mois comme p.-é-.e., ni suivre les cours d'une école de guerre, subir l'examen d'officier. S'ils sont reçus, ils se présentent aux suffrages du corps d'officier et sont qualifiés officiers. S'il n'y a pas de vacance du grade, ils servent comme p.-é.-e.
Il existe en Prusse six écoles de guerre ; trois ont été fondées en 1859 ; la quatrième en 1863 ; les deux autres après l'augmentation de l'armée à la fin de 1866 ; la septième en 1871. Elles sont établies à Potsdam, Erfurth, Neisse, Engers, Gassel, Hanovre et Metz. Chacune d'elles reçoit environ cent élèves. Il faut, pour y être admis, avoir servi de cinq à six mois (en réalité de dix mois à un an). La durée des cours est de dix mois. L'organisation et l'enseignement sont identiques dans toutes. Le personnel enseignant se compose d'officiers détachés de leur corps. L'enseignement y est le même que dans la première supérieure et la seiecta de l'école de Berlin. Les élèves, tout en étant particulièrement exercés aux manœuvres de l'arme à laquelle ils se destinent, prennent part à ceux des autres armes. Tous apprennent la manœuvre et le tir des canons, l'escrime et la natation. Sur les dix mois d'études, huit sont consacrés aux études théoriques, deux aux études pratiques. Tous les trois mois, les élèves sont examinés par une commission composée des professeurs. À la fin des cours, ils passent l'examen d'officier devant la première section de la commission supérieure de Berlin.
Après l'examen, les candidats rentrent au régiment. Ceux qui l'ont subi heureusement sont, de la part du colonel, l'objet d'une demande du certificat d'aptitude au grade d'officier, adressée à la commission de Berlin. Ceux qui, bien qu'ayant passé convenablement l'examen, ne sont pas en mesure, par suite de leur conduite ou de leur manière de servir, d'obtenir immédiatement le certificat, attendent au régiment d'être proposés ultérieurement. Enfin, ceux qui ont échoué peuvent être autorisés à tenter une 2e épreuve; mais ils sont rarement admis à suivre de nouveau les cours de l'école de guerre.
La commission supérieure examine environ 800 candidats
par an au grade d'officier, dont 150 à Berlin, et 650 dans les écoles de guerre.
En cas de vacance dans le régiment, le plus ancien p.-é.-e. est proposé pour le grade de lieutenant en second, toujours de Tavis du corps d'officiers. S'il n'y a pas unanimité dans le vote, la minorité est obligée de rendre compte des motifs de son opposition; le général commandant le corps d'armée les apprécie.
Le candidat nommé officier reçoit ^sa nomination du roi, c lui prête serment de fidélité.
Les aspirants officiers dans l'artillerie et le génie doivent, en outre des épreuves ci-dessus, suivre un cours dans une école spéciale. Mais ils comptent à leur régiment comme officiers hors cadres, et ne remplissent réellement les fonctions de leur grade qu'au retour de l'école d'application.
Les cours de cette école durent 21 mois ; elle est établie à Berlin. Les officiers demeurent en ville. Les cours sont distincts pour l'artillerie et le génie. L'enseignement est théorique et pratique. Il comprend : — Pour l'artillerie, les mathématiques élémentaires et supérieures, la mécanique, la physique, la chimie, la topographie, le dessin, l'hippiatrique, — Pour le génie, les fortifications, l'architecture militaire. Les exercices pratiques pour les deux armes comprennent : la construction d'ouvrages de campagne, la manœuvre des pièces, les levés topographiques, les visites à des établissements d'artillerie.
Un examen général a lieu, avant la sortie de l'école, devant le comité des études. Les candidats heureux sont nommés définitivement officiers d'artillerie ou du génie. En cas d'échec, le candidat peut être autorisé à se présenter Tannée suivante, après une année supplémentaire à l'école. Dans le cas d\in second échec, l'officier est renvoyé au régiment, où il sert comme officier à la suite; puis il entre, en cas de vacance, comme officier dans la ligne.
Eu outre des écoles dont nous venons de parler, il existe à Berlin une école supérieure, dite Académie de guerre. C'est une véritable université militaire, destinée à répandre dans Tannée les notions les plus élevées de l'art de la guerre. Kilo es! placée sous la direction d'un officier général, qui préside lu commission des éludes. Les professeurs des science-
militaires sont tous officiers (1 général-major, 4 colonels, 2 majors, 1 capitaine, 1 chirurgien). Ces officiers appartiennent à Tétat-major ou aux sections scientifiques de l'étatmajor. Les cours non militaires sont confiés à des professeurs d'université. La durée des études est de trois ans. En 1872, 127 officiers du grade de second et premier lieutenant et appartenant aux diverses armes suivaient les cours.
Tout officier, de tout âge et de tout grade, ayant 3 ans de ce grade, est admissible, après examen, à l'Académie ; mais, en fait, l'école ne reçoit guère que des lieutenants en premier ou en second.
La demande d'admission est adressée au chef de corps, qui ne doit proposer que les officiers réunissant les conditions suivantes:
1° Connaissance approfondie des devoirs d'officier de troupes; 2# aptitude à profiter d'un enseignement supérieur ; 3° absence d'infirmités; 4° fermeté de caractère, absence d'embarras pécuniaires.
Les candidats proposés sont examinés au quartier général du corps d'armée, qui reçoit de la commission des études de l'Académie, le programme des questions, programme arrêté en janvier de chaque année. L'examen est entièrement écrit ; sa durée est de cinq jours. Les matières sont les suivantes : 1» tactique; 2° artillerie; 3° topographie; 4° fortifications de campagne; 5° fortifications permanentes; 6° mathématiques ; 7° histoire, géographie et français.
Les officiers admis sont considérés comme détachés de leur corps: Ils habitent en ville. Les cours commencent le* 1er octobre et se prolongent jusqu'au 1er juillet suivant. Les officiers de 2e et 3° année consacrent le mois de juillet à des exercices pratiques. Tous les élèves retournent au régiment en août et septembre pour assister aux grandes manœuvres.
L'enseignement se divise en deux catégories : 1° les cours militaires proprement dits ; 2# les cours généraux. Les premiers comprennent les matières ci-après : tactique, histoire militaire, artillerie, fortifications passagères et permanentes, attaque des places fortes, levés topographiques, service d'état-major, administration militaire, hygiène, mathématiques élémentaires. Les seconds : mathématiques supérieures, géodésie, histoire générale, histoire nationale, his-
Emp. d'Allem. — Force» matérielles. f>"
398 ABMKB DB TSARS
taire de la littérature et de la philosophie, géographie générale, chimie, physique, français et russe.
Les cours militaires sont tous obligatoires; les cours généraux facultatifs; toutefois, les élèves doivent faire choix de quelques-uns, qui deviennent alors obligatoires.
En mai et juin, tous les élèves font, un jour par semaine, des exercices aux environs de Berlin, tels que : reconnaissances, études d'emplacements propres à recevoir des travaux de campagne; mise en défense de villages, de stations de chemins de fer, etc., etc. Ils visitent les fonderies, les fabriques de poudre, les arsenaux. En juillet, les officiers de la 2e année se livrent, en outre, à des opérations de levé, et ceux de 3* entreprennent un voyage d'étatr-mqjor semblable à celui que font, chaque année, un certain nombre d'officiers de toutes armes dans chaque corps d'armée.
Un examen général a lieu à la fin de la lr# et de la 2e année devant la commission des études. Il est entièrement écrit. Les officiers sont classés selon le mérite de leurs compositions. Le résultat de ce classement est rendu public. Ceux qui ont échoué sont renvoyés à leur régiment.
Les officiers de la 3e année ne subissent pas d'examen général; ils sont classés d'abord selon le mérite de leurs travaux de Tannée entière, puis d'après les mémoire» qu'il* ont rédigés sur certains sujets donnés par les professeurs, enfin d'après la valeur d'un rapport sur des sujets de leur choix.
A la fin de la 3* année, les officiers classés comme les plus capables sont signalés au roi et au chef de Tétat-major de Tannée. Ils sont ensuite envoyés dans un régiment d'une arme autre que celle à laquelle ils appartenaient et y ser» vent dix mois. (Test le plus souvent parmi ces officiers, comme nous le disions plus haut, que le chef 4e Tétat-uuyor général choisit les officiers de ce corps, Les uns et les autres servent dix mois au régiment, en attendant un emploi soit dans Tétat-major, soit comme professeur à une école militaire, soit comme attaché au service topographique ou à une autre branche scientifique de Tétat~msyor. Cependant ils peuvent rester à leur régiment. Le séjour à l'Académie ne leur confère aucun droit, aucun privilège; leurs étude» p>«# ~" Vautre but que de former des sujets d'élite parmi
lesquels le gouvernement choisit les officiers capables de remplir des fonctions qui exigent une instruction militaire complète.
L'avancement dans le corps d'officier a lieu à l'ancienneté ou au choix. L'usage est pour l'ancienneté jusqu'au grade de major, système qui n'a pas d'inconvénients, les officiers ayant tous la même origine et ayant reçu la même instruction. Aussi l'officier qui voit avancer un de ses camarades plus jeune de grade donne-t-il habituellement sa démission ou demande-t-il sa retraite, s'il y a droit. Des emplois sont, d'ailleurs, mis à sa disposition (aux Invalides, dans la gendarmerie, etc., etc.).
Lorsqu'un officier est proposé pour l'avancement, le chef de corps transmet un rapport au ministre sur son ancienneté et le mérite de ses services militaires.
Les majors d'infanterie sont choisis parmi les plus anciens capitaines d'infanterie de la brigade; ceux de la cavalerie parmi les capitaines du corps d'armée, souvent aussi parmi ceux du régiment ; ceux de l'artillerie dans la brigade, ou même dans Varme entière.
Pour les grades supérieurs à celui de major, l'avancement roule sur l'armée entière. Les généraux de division et les généraux commandants sont pris dans l'armée entière, quelle que soit l'arme à laquelle ils ont appartenu. Cependant, en général, l'artillerie et le génie fournissent peu de généraux de division ou de corps d'armée ; car il existe dans ces armes de hautes fonctions qui leur sont assimilables. Ainsi, par exemple, un général d'artillerie peut devenir inspecteur, puis inspecteur général.
L'avancement au ohoiœ hors ligne a lieu seulement pour les officiers supérieurs (à partir du grade de major) en cas de qualités militaires exceptionnelles ou d'occupation de positions spéciales, telles que celles d'officier d'étaUmajor, d'aide de camp d'un dignitaire de l'armée, d'officier d'une écoje de cadets. L'avancement au choix peut également être accordé aux officiers que recommandent spécialement leurs chefs de corps, ainsi qu'à ceux qui se sont distingués à la guerre.
Des examens sont imposés aux lieutenants d'artillerie qui
veulent passer capitaines, ainsi qu'aux lieutenants du génie qui aspirent au grade de capitaine.
La hiérarchie des grades, en commençant par les plus élevés, est celle-ci : 1° feld-maréchal ; 2° général d'infanterie ou de cavalerie; 3* lieutenant général; 4° général-major ; 5° colonel, lieutenant-colonel, major; 6o capitaine de Ire et 2e classe (de 3e dans l'artillerie) ; 7o lieutenant en premier et en second, ingénieurs-géographes, sous-officiers (ayant rang d'officier) dans les chasseurs à cheval de campagne (guides), d'arsenaux.
En Prusse, la situation sociale des officiers est des plus élevées. Ds jouissent de l'estime et de la considération générales. Ce mouvement d'opinion, si favorable pour eux, est dû à leur origine, à leur éducation, à leurs études, à leur parfaite honorabilité.
L'officier en garnison entretient son intelligence par des travaux spéciaux. Les conférences d'officiers sont fréquentes. Les membres de ces conférences se proposent des sujets d'étude sur lesquels ils font des rapports exigeant souvent les recherches les plus sérieuses. Quelquefois c'est le ministre de la guerre lui-même, ou le général commandant le corps qui propose ces sujets et se fait adresser les mémoires.
Nous avons dit que l'officier ne prête serment qu'au roi (qui, dans le langage officiel, dit toujours mon armée). Sa conduite est ainsi toute tracée; il n'a pas à s'informer du sens, de la valeur, de la portée politique d'un ordre ; il obéit (et toute l'armée avec lui) sans discuter. Libre aux officiers d'avoir une opinion politique autre que celle du gouvernement; mais ils ne doivent jamais la manifester publiquement.
Il existe, pour les officiers, des tribunaux d'honneur. Ces tribunaux sont chargés de statuer sur toutes les difficultés qui peuvent surgir entre eux et de maintenir intact leur honneur. Aussi, les duels sont-ils fort rares et sévèrement punis dans l'armée prussienne.
Les officiers devenus invalides ou âgés de 40 ans peuvent demander leur retraite ou leur mise en disponibilité. Dans ce dernier cas, ils sont admis, s'ils en manifestent le désir, avec leur grade, dans la réserve ou dans la landwehr.
uerre, les officiers retraités ou mis en disponi-
bilité rentrent, sur leur demande, dans l'armée ou reçoivent un commandement dans la landwehr.
Le droit à la retraite, en dehors de la condition d'âge, s'ouvre dans les cas ci- après : 1° infirmités contractées au service et par le fait du service, sans égard au nombre d'années passées sous le drapeau ; 2o invalidité par les fatigues de la guerre après 15 années de service au moins. Ceux qui n'ont pas cette durée de service n'ont droit qu'à une pension de 5 ans. Après 12 à 15 années de service, l'officier infirme ou invalide peut obtenir un emploi civil. Une loi d'avril 1871 a fixé ainsi qu'il suit les pensions militaires. Elles sont calculées , comme pour les fonctionnaires civils, d'après le nombre des années de service, dans la proportion du 60e par an du traitement maximum.
Voici ce taux par grade :
Thaï. Fr. Thaï. Fr.
Second lieutenant. . 540 (2,025) Major 2,100 ( 7,875)
Premier lieutenant. 660 (2,475) Colonel 3,000 (11,250)
Capitaine de 3* cl.. 780 (2,645) Général de brigade. 3,700 (13,875)
— de 2« cl.. 900 (3,375) —de division 4,980 (18,406)
— de lr« cl.. 1,500 (5,625) — de corps d'armée 7,320 (27,450)
Il existe, depuis longtemps, en Prusse, une Caisse de retraites au profit des veuves et orphelins d'officiers. Cette caisse est fondée sur le principe tontinier, c'est-à-dire que la part des décédés profite aux survivants. Elle est alimentée principalement avec le produit de retenues sur la solde des officiers, puis avec une subvention de l'État, enfin avec le produit de dons et legs.
Une Caisse d'assurances a également été fondée en 1872 au profit de l'armée et de la marine; nous en parlons plus loin.
Les officiers ont droit à une indemnité d'entrée en campagne. Cette indemnité, généralement considérée comme insuffisante et très-probablement destinée à être prochainement augmentée, est fixée comme il suit :
Thaï. Fr. Thaï. Fr.
( Infanterie. 30 (112 50) ( Infanterie. 35 fl31 50)
2- lient») Cavalerie . 35 (13125) l'Mieut1) Cavalerie . 40 (150 »j
(Artillerie. 35 (13125) (Artillerie. 40 (150 >)
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( Compag" . 70 (262 50) Colonel de régiment 13» (506 95)
"] Escadron . 70 (262 KO) Général de brigade. 170 (637 50,
(Batterie,. 70 (262 50) —de division 260 (975 •)
Comnv»] Escadron . 70 (262 KO) Général de brigade. i70 (637 50) Chef de bataillon... 90 (327 50) — de corps d'armée 460 (1,250)
L'officier ne peut se marier Bans une autorisation du roi. Il doit justifier d'un apport de sa fiancée qui, réuni à sa solde, lui permette de soutenir son rang.
Aucune justification de cette nature n'est exigée des officiers d'un grade supérieur à celui de capitaine de 2e classe.
Les officiers qui se marient versent à la Caisse des veuves et orphelins de Vannée une somme qui varie, suivant le grade et la fortune, entre 50 et 500 thalers (de 187 fr. 50 à 1,875 fr.)
Les ordres militaires, pour les officiera, sont : YAigle rouge avec les épées ^4 classes et 1 grand-croix) ; — Yordre du Mérite militaire, qui ne se donne qu'aux officiers supérieurs et généraux ; — la croix de Fer (fondée à l'occasion de la guerre de l'indépendance en 1813); — la médaille de guerre (pour les officiers qui ont servi dans la guerre de l'indépendance; elle est habituellement portée par l'empereur) ; — la médaille de Hohenzollern, pour les officiers qui ont servi dans les Campagnes de 1848 et 1849;— la oroiw de Distinction dans le service, pour les officiers qui comptent 25 années de service (années de campagne comptées doubles); — la médaille de Distinction de la landwehr, pour les officiers (sous-officiers et soldats) de cette troupe comptant de bons services.
Les dispositions qui précèdent s'appliquent surtout aux officiers de l'armée active. Ceux de la réserve se recrutent dans une notable proportion parmi les volontaires d'un an d'une conduite irréprochable, qui ont manifesté une aptitude spéciale pour la carrière militaire et subi les épreuves réglementaires.
Une commission spéciale examine les volontaires du régiment qui sont candidats au grade d'officier de la réserve, et s'assure qu'ils possèdent les connaissances théoriques et pratiques nécessaires. Dans ce cas, elle leur délivre des diplômes d'aptitude au grade d'officier dans la réserve. Ils y
sont ensuite envoyés les uns comme soldats, et les plus méritants comme sous-officiers hors cadre.
Les volontaires qui aspirent au grade d'officier de la réserve, doivent servir deux mois dans le corps de l'armée pour laquelle ils sont désignés, afin de confirmer leur aptitude à ce grade.
Lorsque le candidat a mérité d'être l'objet d'une proposition pour le grade d'officier, elle est faite par le commandant de la circonscription de la landwehr et soumise à l'adhésion des officiers du bataillon, tous obligés de prendre part au vote. La décision est prise à la majorité absolue.
Les objections des officiers qui ont combattu la proposition sont mentionnées au procès-verbal. Le brevet, une fois signé par le roi et expédié, l'officier est placé sous les ordres du commandant de la landwehr.
Les officiers de la réserve n'ont de relations avec les corps * de troupes que lorsqu'ils y sont appelés. Dans ce cas, ils cessent de dépendre du commandant de la circonscription de la landwehr, et se trouvent, vis-à-vis du chef du corps, dans la même position que les autres officiers du régiment, avançant, comme eux, par rang d'ancienneté, mais après avoir prouvé leur aptitude.
L'appel des officiers de la réserve à l'activité a lieu : 1° pour les manœuvres ; 2° en cas d'augmentation ou de mobilisation de l'armée.
Les officiers de la réserve peuvent passer, avec leur grade, dans l'armée permanente. Mais ils doivent subir des examens de capacité, et obtenir l'autorisation du roi. Ils sont dispensés de suivre les cours d'une école militaire.
Les officiers de la réserve passent avec leur grade dans la landwehr, lorsqu'ils ont accompli le temps de service exigé dans l'armée active, en général à 27 ans accomplis. Ceux qui désirent rester dans la réserve, doivent en adresser la demande au commandant de la landwehr de leur circonscription, qui la transmet au commandant du corps d'armée chargé de statuer.
Les officiers de la réserve peuvent aussi passer dans la landwehr : 1° lorsqu'ils sont incapables, par suite d'infirmités, de faire campagne, mais non de faire le service de garnison ; 2° lorsqu'ils ont obtenu l'autorisation d'émigrer.
Enfin les officiers de réserve peuvent cesser de servir : lorsqu'ils comptent 12 années de service ou 32 années d'âge, lorsqu'ils sont atteints d'infirmités qui les mettent hors d'état de remplir leurs fonctions, ou enfin quand ils ont obtenu l'autorisation d'émigrer.
La moyenne annuelle des engagés volontaires d'un an était, avant la guerre de 1870-71, de 1,050 par corps d'armée, et de 11,500 pour les onze corps. La moyenne annuelle de ceux qui obtenaient le brevet d'officiers était de 495 par corps, et de 5,449 pour les onze corps.
Cette création annuelle de 5,500 officiers de réserve explique la facilité avec laquelle la Prusse mobilise ses réserves et organise ses dépôts.
En résumé, former une pépinière d'officiers capables et toujours disponibles, tel est le problème qu'a résolu la Prusse avec l'institution du volontariat d'un an, tel qu'il fonctionne chez elle.
e) — Recrutement de VétoHnajor.
La principale cause de la supériorité de l'armée prussienne est le mérite de son état-major, Sans contredit le premier de l'Europe. À une époque où les guerres se font par masses et les opérations s'étendent sur une vaste superficie, les rapports des officiers d'état-major ont une grande influence sur les décisions des généraux commandants. De là, pour ces officiers, la nécessité d'une instruction très-variée et d'aptitudes spéciales.
Le recrutement des officiers de Tétat-major s'opère dans les conditions suivantes :
Ceux qui aspirent à y entrer se préparent, après trois années du grade de lieutenant passées au régiment, pour l'admission à l'Académie de guerre (Kriegs Académie) dont nous avons parlé en détail dans le paragraphe précédent, école d'enseignement supérieur sans égaie en Europe, tant par le mérite des professeurs, que par l'étendue et la variété de son enseignement, et qui a principalement pour but de préparer les officiers au service d'état-major, ainsi qu'au commandement supérieur des troupes. (Presque tous les généraux prussiens "» cette grande école.)
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C'est dans la troisième année d'études que les officiers reçoivent plus particulièrement l'instruction nécessaire au service d'état-major. Le dixième mois de cette année est employé à faire, sous la conduite des professeurs, de préférence dans un pays accidenté, un voyage dit d'état-major. Recon naissances, appréciation du terrain, croquis militaires, campement des troupes, etc., etc., tels en sont les objets.
Lorsque les trois années d'études sont complètes, tous les officiers sont renvoyés à leur régiment ; mais les professeurs et le directeur signalent au général chef de l'état-major général (aujourd'hui M. de Moltke) les plus capables et les plus studieux. Le général en choisit 12 qu'il prend dans les diverses armes (infanterie, cavalerie, artillerie et génie) ; puis, dans le courant de l'année qui suit leur sortie de l'Académie, il les détache, pour 6 à 9 mois, chacun dans un régiment d'une autre arme que la sienne. Ceux qui, pendant ce stage, ont témoigné de l'aptitude nécessaire sont acceptés par le chef d'état-major, qui les appelle au grand état-major à Berlin, pour faire le service. Ils conservent l'uniforme et le caractère d'officier de leur arme.
Ils sont là comme dans une école supérieure spéciale d'état-mjor, dont le directeur est le général en chef. Celuici, en les instruisant, apprend à les connaître. Il leur fait personnellement des conférences, leur donne à rédiger des mémoires sur des sujets de son choix, lit et critique ces mémoires devant les officiers réunis sans en faire connaître les auteurs.
A la suite de ce séjour au grand état-major, le général en chef fait son choix, mais sans que les officiers le connaissent. Il les renvoie tous de nouveau dans leur régiment respectif, où les moins capables sont laissés, tandis que les autres sont promus, après quelques mois, au grade de capitaine et désignés comme officiers d'état-major, dont ils révêtent l'uniforme. Les capitaines sont répartis, selon les besoins, dans les différents services. Le général en chef conserve les plus capables au grand état-major général, où il les emploie aux travaux de leur aptitude; il envoie le plus grand nombre des autres aux états-majors des corps d'armée ou des divisions, dont ils doivent apprendre le service spécial. Pas d'écritures pour ces officiers, dont le temps est précieux; elles sont lais-
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sées aux sous-officiers et soldats. Après 2 à 2 1/2 années, les capitaines cessent le service d'étatanajor, et, pour éviter de les mettre en contact avec leurs anciens camarades qu'ils ont devancés, on les place dans un régiment autre que celui où ils ont servi comme lieutenants. Là, chacun reçoit, selon Tanne à laquelle il appartient, le commandement d*une compagnie, d'un escadron ou d'une batterie.
Après 2 années en moyenne de ce service, ils sont promus, au choix, au grade de chef de bataillon et reprennent la qualité ainsi que l'uniforme d'officier d'étatonajor. Le général les emploie comme tels selon les besoins du service, soit à Farinée dans les états-majors, soit à Berlin à Tétat-major général.
Arrivés à ce grade, ils n'ont plus, au point de vue de l'avancement, d'avantages particuliers; mais ils restent soumis à cette règle constante qu'à tous les degrés de la hiérarchie, ils ne sont promus au grade supérieur qu'après être sortis, chaque fois, de l'état-major pour rentrer, pendant un an au moins, au service de leur arme. Ainsi , un an au moins avant l'époque où il pourra être nommé lieutenant-colonel, le commandant d'état-major reçoit le commandement effectif d'un bataillon, ou de plusieurs escadrons ou batteries. De même le lieutenant-colonel est placé à la tète d'un régiment un an au moins avant sa promotion au grade de colonel. Ils conservent ainsi l'habitude du commandement des troupes (Stoffel).
L'état-major général se compose, dans son cadre principal, d'un chef, de 4 chefs de division, de 14 chefs détachés auprès des corps d'armée, d'un chef d'état-major de l'artillerie, de 10 officiers d'état-major restant à l'état-major général, de 14 officiers d'état-major attachés aux commandements généraux, de 30 officiers d'état-major attachés aux divisions, de 18 capitaines restant à l'état-major général, de 18 capitaines attachés aux corps d'armée. Le cadre secondaire de l'état-major général comprend 4 chefs de division, 7 officiers d'état-major et 18 capitaines.
L'état-major général comprend, en outre, un inspecteur des plans, un inspecteur des mesures, un expéditeur de la <°' »~ <*, un inspecteur des établissements techniques,
RECRUTEMENT DE L'IHTBNDANCE 407
10 ingénieurs géographes, 13 enregistreurs, un chef des messagers, 2 employés de chancellerie, 10 aides.
Quant à la division du travail, elle est faite ainsi qu'il suit :
L'état-major général comprend :
1° Trois divisions chargées de l'étude des armées étrangères. Chaque division a Un chef, sous l'impulsion duquel travaillent des officiers, et des employés dont le nombre varie incessamment. La première division s'occupe des armées d'Autriche, de Russie, de Suède, dé Norvège, du Danemark, de Turquie, de Grèce et d'Asie. La seconde, des armées de Prusse, d'Allemagne, d'Italie, de Suisse. La troisième, des armées de France, de la Grande-Bretagne, de Belgique, de Hollande, d'Espagne, de Portugal et d'Amérique.
Il y a, en outre : 1° une division chargée de l'étude des chemins de fer de l'intérieur et de l'étranger ;
2* La division d'histoire de la guerre ;
3* La division de géographie et de statistique ;
4° La division topographique ;
5° Le bureau de la triangulation du pays ;
6° Le bureau des plans ;
7» L'inspection des établissements techniques ;
8° La direction centrale des mesurages dans l'État prussien.
f) — Recrutement de l'intendance.
Il existe une intendance auprès de chaque corps d'armée et une sous-intendance auprès de chaque division.
Les intendances sont placées sous la direction d'une division centrale du ministère de la guerre. Leurs attributions sont à peu près les mômes qu'en France (fourniture des vivres (1), des fourrages, payement de la solde, surveillance
, (1) Signalons ici une nouvelle et très-importante création destinée à donner une rapidité extraordinaire au service des subsistances ; nous voulons parler de Iâ grande fabrique de conserves récemment établie a Matence. Cette usine, qui occupe déjà 600 employés et dispose de l'outillage le plus perfectionné, pourra fabriquer en quelques jours lès ratioBB de vivres nécessaires pour un côr*ps d armée de 5Ô,O0fr homme*. Ce n'est qu'un essai; s'il réussit, on construira des établissements
des hôpitaux militaires et autres établissements administratifs, des dépôts du train, des magasins d'habillement etc., etc.).
L'intendance a, en outre, sous son autorité :
lo Les employés aux livres et les comptables des magasins de subsistances, placés sous la direction d'un chef spécial qui a le titre de maître général des subsistances.
2° Les administrations dites de casernement (casernes, écuries, corps de garde, prisons, manèges, inhumations militaires, etc., etc.).
3° Les commissions chargées de diriger et surveiller la construction des grands bâtiments militaires, et dont le siège est à Berlin, Potsdam et Cologne.
4° Les dépôts du train (un dépôt par bataillon).
analogues dans le voisinage de la frontière russe et autrichienne.' Les chemins de fer et les routes ne seront plus alors encombrés par ces interminables couvois de vivres qu'exigeait, dans les dernières guerres, ''alimentation des corps en campagne, et l'autorité militaire n'aura plus besoin de réquisitionner, à des distances souvent considérables, chevaux et véhicules.
Les bâtiments de la fabrique de Ifayence comprennent une minoterie à vapeur à sept tournants, deux greniers-entrepôts, une boulangerie avec huit machines à pétrir et huit fours à vapeur destinés à fonctionner sans interruption, un abattoir, une vaste cuisine pourvue d'un outillage complet.
Le bâtiment principal, qui est flanqué de quatre pavillons en saillie, a une longueur de 320 mètres. C'est là que se trouvent les greniers-entrepôts, qui ont 50 mètres en longueur et en largeur.
Dans trois bâtiments annexes se trouvent les fours à vapeur de la boulangerie, les six foyers des chaudières des deux moteurs et l'abattoir. La halle aux chaudières est isolée. Dans la fabrique tout est disposé pour fonctionner mécaniquement. Les matières premières seront amenées et les produits fabriqués emmenés par un embranchement du chemin de fer [Ludwigbahri).
Deux grands moteurs à vapeur, d'une puissance totale d'environ 1,800 chevaux, mettent en mouvement les autres machines.
Lorsque la fabrique sera en pleine activité, elle pourra chaque jour convertir en conserves 170 bœufs de forte taille ou l'équivalent en poids d'animaux plus petits, fournir 350,000 kilogrammes de farine et en faire 300 mille pains. Elle pourra en outre livrer des conserves d'avoine en quantité suffisante pour nourrir le contingent de chevaux que comporte un corps d'armée de 250 mille hommes. Afin d'éviter tout danger d'incendie, les constructions, y compris 1p. toiture, sont faites exclusivement de pierres et de fer.
RECRUTEMENT DU SERVICE MEDICAL
So Les dépôts d'équipement placés à Grandenz, Berlin, Bres*lau et Dusseldorf.
Les hauts emplois de l'intendance sont réservés aux officiers supérieurs et généraux sortis de l'armée; ils conservent leur grade dans leur nouvelle position. Les emplois inférieurs sont réservés aux aspirants à la fonction de payeur.
g) — Recrutement du service médical.
Il est en dehors de l'intendance. Le service médical est placé sous la direction d'un inspecteur général spécial qui a sous ses ordres : l'Institut médico-chirurgical de Frédéric- Guillaume, les médecins de corps d'armée, de régiment, de bataillon, les médecins-adjoints, les élèves et le personnel médical de certains établissements.
Les hôpitaux militaires sont administrés par des commissions composées de 1 ou 2 officiers, d'un médecin et d'un inspecteur.
Dans les grandes garnisons, ils sont surveillés, au point de vue médical, par le personnel de santé du corps.
L'institut médico-chirurgical de Frédéric-Guillaume est établi à Berlin. C'est uneécolesupérieuredestinéeàfournirdes chirurgiens et des médecins à l'armée. L'établissement reçoit en moyenne 72 élèves par an. Son annexe, l'Académie de médecine, en reçoit 80. La durée de l'enseignement est de 4 années. Il est le même que dans les facultés de médecine des universités.
Le corps médical militaire se recrute, en outre, parmi les médecins et chirurgiens des facultés.
A chaque corps d'armée est attachée une compagnie de 180 hommes, chargés de donner, sur le champ de bataille même, les premiers soins aux blessés, et de les transporter ensuite à l'ambulance. Les hommes de cette compagnie (dont le personnel, pour ne pas diminuer l'effectif combattant, est pris dans la landwehr) sont en mesure de panser les hémorragies, d'appliquer des compresses et éclisses en cas de fractures, et de constater la mort. Ils chargent, avec toutes les précautions nécessaires, les blessés sur les litières, et les remettent aux médecins et chirurgiens de l'ambulance la plus voisine.
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La compagnie est commandée par un capitaine du bataillon du train attaché à chaque corps d'armée. Les hommes ont L'uniforme de l'infanterie et portent la carabine.
Ils sont secondés, depuis 1868, par les délégués de la Société de secours pour les malades et blessés des armée* fondée, comme on sait, à Genève en 1866, et dont tous les gouvernements ont accepté le concours.
L'emplacement des grandes et petites ambulances est déterminé avec les soins les plus minutieux. Elles sont généralement placées près des cours d'eau et des chemins de fer; de telle sorte qu'après les premiers pansements, les blessés puissent être évacués lepluspromptement et le plus doucement possible sur les hôpitaux.
Le personnel du service vétérinaire se recrute principalement parmi les élèves de la grande école de Berlin. Cette école reçoit chaque année 100 jeunes gens qui aspirent aux grades de vétérinaire de 2« et lre classe.
h) Recrutement du service militaire des chemins de fer.
Le rôle considérable des chemins de fer dans les mouvements militaires au point de vue du transport rapide des troupes et des munitions sur le théâtre de la guerre, a attiré de très-bonne heure l'attention de Tétat-major prussien. Alors que les autres puissances paraissaient ne pas se douter de la grande importance stratégique de ces voies rapides, la Prusse prenait des mesures pour en tirer le meilleur parti possible. Après la campagne de 1866, l'autorité militaire attachait à chaque corps d'armée un détachement composé d'hommes choisis parmi les pionniers, et placés sous le commandement du chef de cette arme. Il avait pour mission de détruire, au besoin f de réparer en cas de destruction par l'ennemi , au besoin encore d'exploiter, au lieu et place des employés de la voie, ou avec leur concours, les chemins de fer du territoire national ou du pays envahi. Ce n'est pas tout : en temps de paix, les commandants des troupes placées près des stations avaient l'ordre de détacher deux sous-officiers par bataillon et de les employer, pendant un mois, aux manœuvres i!e la voie
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A Berlin et dans les autres grandes villes, les garnisons, en prenant les précautions nécessaires pour ne pas entraver le service, opéraient fréquemment des embarquements et des débarquements de troupes de toutes armes, afin qu'en cas de guerre, le transport des corps d'armée ne rencontrât, dans l'insuffisance du personnel et l'inexpérience des officiers, aucune difficulté imprévue.
On préparait en môme temps à Berlin une gare militaire centrale pouvant servir à embarquer à la fois une division entitre. Sur les chemins de fer de l'État, on augmentait le matériel roulant de manière à satisfaire à tous les besoins, et on pressait les Compagnies des chemins privés de se mettre en mesure, le cas échéant, de faire face aux transports des troupes et du matériel de guerre, sans désorganiser l'exploitation commerciale.
La Prusse entreprenait également, de concert avec ses confédérés, de fortifier tous les points importants, et notamment toutes les têtes de ligne de son réseau ferré, principalement dans le voisinage des cours d'eau, de manière à en faire des points stratégiques propres à arrêter les entreprises de l'ennemi.
Plus tard, après la guerre de 1870-71, le grand état-major, de plus en plus frappé de l'influence des chemins de fer sur l'issue d'une campagne, créait dans ses bureaux, à Berlin, une division tout entière chargée, non-seulement de se rendre compte du parti qu'on pourrait en tirer en temps de guerre, mais encore de faire une étude complète, à tous les points de vue, des réseaux de tous les pays d'Europe.
Il formait également à Spandau (près Berlin) un premier bataillon (plus tard un régiment entier) exclusivement formé de volontaires engagés pour un an, dont les soldats devaient se familiariser avec l'exploitation théorique et pratique des voies ferrées, — avec l'intention d'attacher ultérieurement à chaque corps d'armée un service de cette nature.
Ce régiment, commandé par des officiers du génie, a, en outre, aujourd'hui pour mission de s'exercer, en temps de paix, non-seulement à la manœuvre des voies ferrées, mais encore à leur construction (1). Ses attributions consistent
(1) Le 19 février 4876, par suite de la fonte rapide des neiges, le mis-
encore à construire des fils télégraphiques et à les réparer dans le plus bref délai possible.
Les autres États de l'Empire ont été invités à imiter cette organisation, que la Bavière s'est empressée de s'approprier. On rémarque la composition professionnelle du détachement spécial que ce pays a formé. Il comprend : 36 ouvriers spéciaux de chemins de fer, 10 serruriers et mécaniciens, 4 forgerons, 20 charpentiers, 8 maçons, 8 mineurs, 2 tailleurs de pierre, 2 ouvriers pompiers, 6 taillandiers, 4 menuisiers et charrons. Ce détachement peut recevoir 14 volontaires d'un an.
t) — Recrutement de la télégraphie militaire. A chaque corps d'armée, quand deux divisions au moins
seau de la Dahme, que la ligne de Berlin à Dresde traverse près de Yransdorf, déborda complètement. Les poutres en fer et les tympans du pont du chemin de fer furent arrachés par la violence de la crue.
Pour rétablir les communications, il fallait immédiatement construire un nouveau pont. C'est alors que le régiment des chemins de fer fut requis, le 17 au soir, pour jeter un pont aussi rapidement que possible. Quelques heures plus tard, un train spécial amenait sur les lieux les hommes et le matériel nécessaires. Les travaux commencèrent vers minuit, par une pluie glaciale, à la lueur des torches. Chaque homme était tour à tour relevé dans son travail; aussi, le pont, continué sans interruption, fut-il achevé le 21 dans l'après-midi. Il avait fallu reconstruire entièrement un tablier capable de supporter les trains de marchandises.
L'administration du chemin de fer s'était adressée au commandant du régiment. Aucune explication n'avait été demandée par l'autorité militaire; trois heures après la réception de la demande, la section désignée pour cette mission, ayant reçu des ordres, amenait et chargeait son matériel en gare. Des ouvriers civils , sous les ordres d'ingénieurs, auraient mis huit fois plus de temps pour se rendre sur le lieu du sinistre. Trois jours et demi après l'accident, un pont de 60 pie 1s de longueur, pouvant, au dire des ingénieurs, résister dix années au passage des trains, avait été construit par une section d'ouvriers militaires.
Le pont achevé fut aussitôt éprouvé et parcouru par des trains de voyageurs et de marchandises; on constata qu'il était parfaitement solide. Le journal allemand qui rapporte ces faits ajoute :
t On peut juger, par les services pratiques si rapides et si efficaces que le régiment des chemins de fer rend en temps de paix, ce dont il serait capable lorsqu'il s'agirait, en temps de guerre, d'accomplir d»s devoirs sacrés envers Ja patrie. »
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opèrent, est attaché un service de télégraphie de campagne confié à des pionniers et que desservent des soldats et des chevaux du train.
Le but de ce service est d'établir une communication instantanée entre le grand quartier général, les positions, campements, etc., etc., des troupes, d'une part, et les chemins de fer, les réseaux télégraphiques, ainsi que les villes importantes, de l'autre.
Le télégraphe militaire de campagne est placé sous la surveillance d'inspecteurs et sous la direction d'un inspecteur général, qui est spécialement chargé d'étudier, avec le concours de la division spéciale du grand état-major, tous les perfectionnements dont il est susceptible.
On jugera de l'importance que la Prusse attache à ce service, en connaissant l'effectif d'une brigade de télégraphie militaire attachée à un seul corps d'armée.
Officiers 15
Sous-officiers et soldats 150
Chevaux 280
Voitures 50
La brigade emporte, en outre, avec elle, un assortiment de fils de fer pour desservir une étendue de 320 à 360 kil.
Une école de télégraphie militaire vient d'être créée, qui a déjà produit un certain nombre d'hommes spéciaux, capables de devenir, à leur tour, d'excellents instructeurs. On enseigne également cette branche du service dans toutes les écoles militaires, et des employés supérieurs des télégraphes de l'État font, dans les grandes garnisons, un cours théorique et pratique aux officiers. Le même enseignement est donné aux sous-officiers de plusieurs régiments. En cas de guerre, ils prendraient la place des employés civils, obligés de rentrer dans l'armée.
j) — Aumônerie militaire.
Des aumôniers protestants et catholiques (pas de rabbins) sont attachés à chaque régiment. Les premiers sont placés sous la haute direction du consistoire central.
On voit que le sentiment religieux est soigneusement entretenu dans l'armée, qui ne néglige, même en campagne,
{14 ARMER DR TBKBE
aucun des exercices de piété commandés par les deux nilte< chrétiens ainsi officiellement représentés.
Les officiers donnent l'exemple de l'obéissance aux prescriptions religieuses de ces cultes.
k) — Organisation de l'armée allemande*
L'armée allemande se répartit entre 4 inspections d'armées et 17 corps (18 y compris la garde prussienne). La 1» inspection comprend les corps n° 1, 5 et 6$ — la 2* les corps 4, 7 et 9; — la 3* les corps 8, 12, 14 et 15; — la 4* les corps 11 et 13, ainsi que les deux corps d'armée de la Bavière. Les corps 2, 3 et 10 n'avaient pas encore été répartis, à la fin de 1876, entre les diverses inspections.
Les corps d'armée se divisent, d'après le pays qui les fournit, comme il suit : 13 corps prussiens, y compris la garde ;de I à XI et XIV); le corps Saxon (n« XII); le corps Wurtembergois (d° XIII); les deux corps d'armée bavarois; enfin la division du grand-duché de Hesse.
La garde et le corps d'armée saxon ont chacun 2 divisions d'infanterie et 1 division de cavalerie; les autres corps d'armée chacun 2 divisions, à l'exception du XIe. qui comprend, comme 3» division, celle du grand-duché de Hesse (n° 23).
Chaque division d'infanterie de la garde et du corps d'armée n° XII se compose de 2 brigades ; la division de cavalerie de la garde 4e 3 ; celle du corps d'armée saxon de 2 brigades. Les divisions des autres corps d'armée ont chacune 2 brigades d'infanterie, et 1 brigade de cavalerie, à l'exception de la 30e division, à laquelle est attachée momentanément une brigade d'infanterie bavaroise» Le total des divisions est de 30, dont 4 d'infanterie, et 2 de cavalerie seulement.
Chaque brigade d'infanterie comprend ordinairement 2 régiments d'infanterie de ligne, et 2 de landwehr. Les brigades d'infanterie bavaroises n'ont pas de landwehr.
La 2* brigade d'infanterie de la garde a 3 régiments. Le ■ brigades d'infanterie est de 74,
de cavalerie a 4 régiments; 15 en ont 3; te
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22 autres chacune 2 régiments. Le total des brigades do cavalerie est de 38.
Un régiment d'infanterie a 3 bataillons, à l'exception du seul régiment n° 116 (G.-D. de Hesse),«qui n'en a que deux. Chactue bataillon d'infanterie et de chasseurs a 4 compagnies. Une compagnie d'infanterie compte 250 hommes, un bataillon 1,000 hommes.
Un régiment de cavalerie a *4 escadrons; chaque escadron 150 hommes.
Tout corps d'armée a, en dehors de ses divisions : a) 1 bataillon de chasseurs; la garde a 1 bataillon de chasseurs et 1 bataillon de tirailleurs; les IX* et XI? en ont 2 ; l'armée bavaroise a 10 bataillons de chasseurs; les corps d'armée XII*, XIV, XVe n'ont pas de bataillons de chasseurs; — b) 1 brigade ou 1 régiment d'artillerie de campagne; «*- c) 1 régiment ou 1 bataillon d'artillerie à pied; — d) 1 bataillon de pionniers (génie) ; — e) 1 bataillon du train.
La garde comprend de plus 1 bataillon de chemin de fer,
1 bataillon d'instruction, la compagnie des invalides et l'hôtel des Invalides à Berlin, la gendarmerie du corps, la compagnie du Château.
Une brigade d'artillerie de campagne a généralement
2 régiments d'artillerie de campagne, dont l'un, composé de 2 sections de 4 batteries, forme l'artillerie de division ; l'autre, comprenant 2 sections (de 3 batteries) et 1 section à cheval (de 2 batteries), forme l'artillerie du corps d'armée. Voici les exceptions : la brigade du corps d'armée n° XI comprend, comme 3* régiment, le régiment d'artillerie de campagne hessois. Ce régiment n'a que 2 sections à 3 batteries. Des 6 batteries, 1 est à cheval. La brigade d'artillerie de campagne du corps d'armée n* XII se compose de 4 sections de campagne à 4 batteries et de 1 section à cheval à 2 batteries. Le XIIIe corps (Wurtembergeois) a 2 régiments d'artillerie de campagne, dont l'un comprend 2 sections à 4, l'autre 2 sections à 3 batteries. Le XIV" corps a une brigade comprenant 4 sections de campagne à 4 batteries; des 16 batteries, une seule est à cheval. Le XV corps n'a qu'un seul régiment d'artillerie de campagne de 2 sections à 4 bat* te ries.
uon v uns i rirtiZflâe de campagne la batteria d'in
2bj*rie Ja-"«Œe sim^ce 4 pièces attelées, à l'exception de .a. 3*-~«srt* i Lmarairci^L £ii aii
Hi zn-Tie **: Je* r^r?^ î a THI.XII, XV et les 2 corps bava- ? î> itt" . ^fniÉmr; i art^tme à pied de 2 bataillons à 4 r inzuçnitrà. !■» IX». XIH- et AJV* n'ont qu'un bataillon l iinii.e=i* a iietL Le ccrpe X et XI n'ont pas d'artillerie
X aur v insr a ra^^Lene à pied la compagnie d'instrucit'iL ii* J *zii& te nr. xv o:rnpagnie dressai et le laboratoire
?mit J ir^jfTu» i* campagne, on n'avait pas encore, en *_iii: -iT-L îî mot £e$ cadres de compagnie de la landwebr; nsn^w p» ur Jic^Ijbc» à pwd. chaque régiment a 1 bataillon
La IT ^t^mma: <T*rs..>fffie de campagne n'a pas de ba- •n r'un b± laninreàr: mtiis on a formé 1 bataillon d'artillerie 1 i»e*i ie ";irrtfvg&r. en Hanovre n* \0 et en Hesse (n* 11).
Cuira* ja.-.i ' «;n le ptocmieis a A compagnies, dont 1 de gvft^on.-Tifcfcsv 1 ie sapmrs et I de mineurs.
L* jafit ' >;a & <ftt»m:n de fer, qui est sous le commaniticnen: rx cn»*t lecut-ma^or. était également. à 4 compaj^ue<w Z. a ece «aversi <£epo£» en régiment.
JlLi^-itt îaml^ca d^ train a 2 compagnies. La 25" division l-.-D. i.<* Hrfsse* ^ I compagnie de train. Chacun des bataillons ie ^n^i àa^îr» es a 1 compagnie sanitaire.
Eir c*> de iraene.. ks corps d'armée sont formés en armées. Le ^^Vn «i iziuteiie d'instruction, l'école de tir, l'école ie c*Txl««5e* *oat dissous.
Rclt a;;eiadre le chinre du pied de guerre, on recourt à k* irw des recrues qui, par le bénéfice de leurs numéros, nfeart pas- e:ê incorporés à rappel des réserves et des hom-
ps Je ki landwebr. ainsi qu'à Tachât des chevaux néces-
'•nI de guerre comprend trois 'éléments dis-
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tincts : 1° V armée de campagne; 2° les troupes de dépôt; 3° les troupes de garnison.
Les troupes de campagne d'un corps d'armée comprennent a) 2 divisions d'infanterie, dont chacune a un régiment de cavalerie à 4 escadrons et un détachement d'artillerie (24 pièces); — b) l'artillerie du corps comprenant 1 régiment d'artillerie de campagne de 6 batteries de campagne et de
2 batteries à cheval; — c) 3 compagnies de pionniers; — d) la section des colonnes, savoir : 10 colonnes de munitions,
3 colonnes de pontons et le train, comprenant 3 colonnes de provisions, 3 détachements sanitaires (médicaments, charpie, appareils, etc.), 1 dépôt de chevaux, 1 colonne de boulangerie de campagne, 4 colonnes du train des équipages, 12 ambulances, les troupes d'administration, l'intendance, le poste de campagne, les bureaux des magasins, etc.
Les régiments de cavalerie qui n'appartiennent pas aux différentes divisions d'infanterie sont réunis à des divisions de cavalerie de 2 à 3 brigades, avec 3 batteries à cheval.
m) Effectifs des pieds de paix et de guerre.
Les tableaux ci-après indiquent synoptiquement les effectifs des pieds de paix et de guerre par arme fin 1875.
CHASSEURS
Batail- „. .., Ions Effectlf
LANDWBHR
-^»*^n— » — . Effectif Bataillons Effectif total
Observations. Dans le contingent de la Prusse figurent ceux de la Hesse, des 2 Mecklemburg (Schwerin et Strelitz) et de Brunswick. Les 115 régiments afférents à la Prusse et autres États ci-dessus comprennent: 9 régiments de la
, 13 de fusiliers , 78 d'infanterie de i du même groupe proviennent de S et de 1 régiment à 2 bataillons; i. an: j ijjiiiaf le bataillon d'instruction. Les lf bataillons
a* -' ,mèMe groupe, comprennent : 1 bataillon de
de la garde, I bataillon do carabiniers de la garde
pi la bataillons de chasseurs. Les 227 bataillon» do landwehr proviennent de 18 régiments de landwehr de la garde a S bataillons, amqneis il faut ajouter 188 bataillons de uwtwebr enrégimentés, 11 en réserve et 11 du XVe corps • , lui : t-ijuraiiie) .
** nue, de l'effectif {^7i,697 se décompose comme suit ;
b) Pied de guerre.
I. Ikfantkïiik
Jaiiawnt (Tim«»in (ntutani Ikim Ludwekr Obhhts
jihiuii
S, 3*4 aU,)M8 14 14,38» 115 139.«6 14 *\31t «T7 *9UM 14 I>»
0 4» 49,344 10 10,160 10 19,408 10 3 OM M ÏTlfllO?--'
3 Î7 27,756 S î,05î 9 10,917 1 61* ]7 14,144 • il!
8 U 14,«7) > I S B,T04 . . 17 ivrtt • •
â 4« 4S5.6Î0 ïfl Î8.676 148 179.W4 Î6 êTôôê » 1SG.ÎU i J^V
( Ptmm 710.«tt
.. J Bl.iirt,,. llî.fllti
I ' "ru 1 Sa» m,trs
( Wurtemberg.. 46 .MB
le, l'effectif du pied de ^ -Lient- *sJ ^ lui du pied de paix n'est qzte de riple.
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IL Cavalb&i»
b) PIED DB GUERRE m) PUB M PAIX vm * « ■■■ i _
lampes 4e Camp» T" de déptt. tarifes de garnM effect-i
total.
»ruM 73 3*5 51,402 78 292 46,954 73 18,834 28 112 17,864 83,654
UriCre 10 |0 7,192 10 40 6,490 10 2,580 4 16 2,552 11,562
Sue 6 30 4,212 6 24 3,858 6 1,548 2 8 1,276 6,682
l'uteotarf.. 4 20 2,692 4 16 2,572 4 1,032 2 8 1,276 4,880
^ Observations. Les 93 régiments comprennent : 12 régiments de cuirassiers (y compris celui de la garde) 34 de dragons y compris 6 régiments de chevaiirdégers bavarois et 2 hessois), 18 régiments de hussards, 25 régiments de lanciers et 4 régiments de cavalerie saxonne.
Le total de r effectif de paix (66,498) et celui de l'effectif de guerre (106,776) se décomposent ainsi :
EFFECTIF A AJOUTER CHEVAUX
Pied Pied Pied Pied Pied Pied
de de de de de de
paix guerre paîi guerre paix guerre.
Hommes 54,379 84,480 Officiers 7,357 3,437 69,268 110,704
Sous-officiers . 7,236 10,105 Médecins 317 452
Aepiraitopsyem.. 96 96 Vétérinaires.. 452 480 witmm
Trompette*. . . 1,49* 1,960 Payeurs 96 315 » 556
Ambulanciers. 415 609 Armuriers ... . 95 129
Ouvriers 1,875 6,174 Selliers 93 222
Sold. du train. • 3,448
Les régiments de cavalerie n'ont que 4 escadrons en temps de guerre, le 5* étant au dépôt.
III. Artillerie a) Pied de paix
ARTILLERIE DE CAMPAGNE AfttlLLERIE A PIED
pays | ; I a | il I |
*! * S 11111 total.
Prusse 28 68 235 942 34,070 10 22 90 11,480 35,550
Bavière , 4 10 34 136 3,442 2 4 16 2,102 5,544
Saxe , 2 5 18 72 1,802 12 6 994 2,796
Wurtemberg 2 4 14 56 1,388 » t 4 426 1,814
5« 87 3ÔÏ 1,206 30,702 13 29 118 15,002 45,704
à) Pied de guerre*
ARTILLERIE DE CAMPAGNE. ARTILLERIE DE DÉPÔT &rtill"àpied RÉSERVT
Ses S SoSo as S =3 S
Prisse 28 68 234 1,404 60,408 28 56 336 10,523 44 34,556 42 6,804
Rivière 4 10 34 204 9,064 4 8 48 1,482 8 6,588 6 97*
Saxe 2 5 18 108 4,692 2 4 24 741 4 3,264 3 486
WurtoBberg.... 2 4 14 84 3,956 1 3 18 515 2 1,754 3 486
Prusse 112,291
Bavière 18,106
EFFECTIF TOTAL jSaM 9m
Wurtemberg. . 6,7 1 1
Observations. Dans les 235 batteries de l'artillerie de campagne du groupe prussien (pied de paix), ligure la batterie d'instruction (6 canons). Les 22 bataillons de l'artillerie à pied du même groupe se composent de 10 régiments et de *2 bataillons isolés. Dans les 90 compagnies de la môme arme tmême groupe) figurent les 2 compagnies d'instruction et d'essais.
Les totaux de l'artillerie de campagne (30,702) et de l'artillerie à pied (15,002) se décomposent- à peu près ainsi qu'il suit :
Aitillerie Artillerie
de à
campagne. pied.
Hommes 23,599 11 ,561
Sous-officiers 5,191 2,728
Aspirants- payeurs 87 33
Trompettes 652 220
Ambulanciers 267 101
Ouvriers «. 906 359
A ajouter :
Officiers 1,603 795
Médecins 143 31
Payeurs 87 33
Vétérinaires 116 11H
Armuriers 29 29
Chevaux 16,745 388
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On remarque que le nombre des batteries de l'artillerie de campagne du groupe prussien, de 235 sur Je pied de paix, descend à 234 sur le pied de guerrç. Cette différence ^explique par la suppression du bataillon d'instruction.
Dans le total de l'effectif de guerre de la même artillerie (78,120) figurent 2,286 officiers. Le matériel comprend 7,824 voitures et 77,432 chevaux.
Dans l'effectif total de l'artillerie de dépôt (13,261) se trouvent 340 officiers. Le matériel comprend 5,507 chevaux.
Au total de l'effectif de l'artillerie à pied figurent 1 ,044 officiers. Le service est fait par 361 chevaux.
Les 8,748 hommes de l'artillerie de réserve comprennent 826 officiers. Les transports sont faits par 7,753 chevaux.
Enfin l'effectif total de l'artillerie du pied de guerre, (146,291) comprend 3,996 officiers; le matériel 91 ,053 chevaux et 7,824 voitures.
IV. Pionniers (génie
a) pied ^ PIEP DE GUERRE
de PAM lroup.de camp. Tr. de dép. Tr.degaro. Effectif
■aS.e2.ge & £ £ s tou * «a s ë " s «s
Prusse 15 60 7,486 54 68 16,871 14 3,964 36 7,200 28,035
Bavière 2 10 1,214 7 9 2,196 2 492 6 666 3,354
Saxe 14 499 3 4 925 1 247 3 336 1,508
Wurtemberg 14 458 3 4 925 1 247 3 336 1,508
Observations. Dans les 15 bataillons du groupe prussien pied de paix) figure le bataillon de chemin de fer. Dans les 54 compagnies des troupes de campagne figurent les 12 compagnies du bataillon de chemin de fer; dans les 14 compagnies de dépôt, 2 compagnies de chemin de fer; dans les 7 compagnies afférentes à la Bavière se trouve une compagnie de chemin de fer. Les totaux du pied de paix (9,757) et du pied de guerre (34,405) se décomposent comme il suit :
Bmp. d'Alton. — Forces matérielles. 2^
\tl AKWÉK DE TKRRË
PIED PIED
dtitii. te guerre. deptix. iagtsm.
Hommes , 7,769 34.370 Officier» 695 8,371
Sous-officiers... 1,318 8,481 Médecins., 38 73
Muet oie d s 246 460 Vétérinaires. ... » 35
Ambulanciers... 68 108 Payeurs 19 85
Ouvriers. 237 820 Armuriers,,.,., » 19
Aspir. -payeurs. . 19 19
Soldats du train. » 8,166
Le nombre des chevaux est, sur le pied de paix, de 141 : sur le pied de guerre, de 9,647; celui des voitures de 1,309.
Le matériel comprend 54 trains de ponts légers, 18 colonnes de matériaux pour forUôeatipne et 13 sections de iélégmptûe.
V. T»4Df
a) PIED DE PAIX h) PIED DE OUËRBg
Troupes de eampape. Tr. dedépôt. Tr. de g*™ |
«a .22 ^j oo as oo —
lilliitilii
*I"filf*:tsS
Prusse.. 14 31 3,490 » 233 30,031 29 8,046 » » 39,0'. T
Bavière. 2 4 1,126 c 32 4,210 4 1,240 > » 5,*.=>«
Saxe.... 12 226 i 16 2,105 2 618 • » 2,7»
Wurt... 12 210 i» 16 2,106 2 618 » » %',iZ
"Ï8 *39 5,051 ""» "297 $8,451 Tf 11,522 ~T T 49,97'»
Observations. Les totaux du pied de paix (5,051) et du pied de guerre (49,072) se décomposent à .peu près comme suit:
PIBB PIED
de paix de guerre de paix de par*
Hommes........ 3,169 30,Ôi9 Officiers 238 7î«
Sous-officiers. ... 996 3,646 Médecins 19 411
Musiciens 48 462 Vétérinaires..., 19 71
Ambulanciers, . . 611 7,733 Payeur»., .é.... 19 tf
Ouvriers....,,,. 211 1,850 • Divers., » ±11
Le nombre des chevaux, de 2,406 en temps de paix, e*t porté à 44,255 en temps de guerre ; celui des voitures «t de 9,499 en temps de guerre.
Les 297 colonnes du pied de guerre comprennent : 03 or
EFFECTIFS DES PIEDS DE PAIX ET DE GUERRE
lonnes d'approvisionnement, 19 colonnes de boulangerie de campagne, 55 détachements sanitaires, 19 dépôts de chevaux, 92 colonnes du train des parcs et 19 escadrons d'accompagnement des trains.
Les divers éléments de l'armée allemande peuvent être récapitulés comme il suit :
a) Pied de paix
Bataillons •
Isca-
drons, Officiers Hommes Chevaux Batteries
ÉtAtfi-majors » 2.172 » 3,608
Infanterie de ligne ~444 8,596 255,348 4,184
Chasseurs . 26 532 14,621 182
Cadres des bataillons de landwehr. 293 570 4,728 3
Infanterie 763 9,698 274,697 4,369
Cavalerie 465 2,357 65,498 69,268
Artillerie 301 2,308 45,704 17,133
Pionniers.. 18 346 9,051 135
Train .' 18 243 5,051 135
Corps spéciaux. ,. » 89 1,656 23
Observations. L'artillerie de campagne comprend 301 batteries avec 1,206 canons, 1,627 officiers, 30,702 hommes et 16,745 chevaux; l'artillerie à pied 20 bataillons (le nombre des canons n'est pas indiqué), 681 officiers, 15,002 hommes et 388 chevaux.
Dans les corps spéciaux sont compris : le bataillon de chemin de fer prussien, la compagnie de chemin de fer bavaroise, les compagnies de la garde du château et des sousofficiers de la garde à Berlin, Suttgard, Darmstadt, 26 sections de discipline, l'école centrale de gymnastique, etc., etc.; dç plus, en Bavière, la garde du corps, l'école de tir, l'école d'éqaitation, les compagnies d'artificiers, les compagnies sanitaires (ambulanciers) et 2 compagnies de garnison."
L'effectif total (401,659) se décompose à peu près comme il suit :
Sous-officiers 48,078
Musiciens 12,313
Soldats 327,915
Ambulanciers 3,1 82
Ouvriers 9,430
A ces effectifs il faut ajouter 1,673 médecins, G12 vétérinaires, 746 payeurs, 619 armuriers, et 93 selliers.
b) Pied de guerre
I. Troupes de campagne
Bataillons,
bâfrons.
Batteries,
•ffiders
Hommes
Ckerau
Compagnies
Colonnes.
État-major
Infanterie de ligne
Chasseurs
Cavalerie
Artillerie.
Pionniers
Train
Administrations. . .
Observations. — Les 300 batteries de l'artillerie comportent 1,800 pièces de canons. Le nombre 54 placé en regard des pionniers est celui des compagnies ; le nombre 295 placé en regard du train indique celui des colonnes ; le nombre 666 en regard des administrations, celui des colonnes d'administration.
États-majors, Infanterie..., Chasseurs. ..
Cavalerie
Artillerie. ...
Pionniers Train
II. Troupes de dépôt
Bataillons, Escadrons, Battsries,
0 Aciers
Hommes
Cntraii
Compagnies Colonnes.
Observations. —Les 71 batteries d'artillerie comportent 426 pièces de canon ; le nombre 20, en regard des pionniers, est celui des compagnies ; il en est de môme du nombre 37 en regard du train.
HT. Troupes de garnison.
Maillons,
1 scadroos,
batteries,
Officiers
Hommes
Chevaui
«Oui pagines, Colonnes.
Bureaux
Infanterie
Chasseurs
Cavalerie
Artillerie
Pionniers
Total géiéral sir le pifd de guerre. . » 31,8431,283/791 301,536
Observations. — Le mot bureaux désigne l'intendance, les bureaux d'approvisionnement, les ambulances, les bureaux de poste de l'armée.
Les 54 batteries de l'artillerie comportent 324 canons.
Au total de l'effectif de guerre il faut ajouter environ 25,975 hommes, dont 4,653 médecins militaires, 838 vétérinaires, 1,672 payeurs, 1,057 armuriers, 711 selliers, etc., etc. C'est, tant en combattants qu'en non-combattants, 1,309,7-06 hommes.
n) — Comparaison avec tf autres armées européennes.
Le travail ci-après, emprunté au Bulletin de la réunion dé officiers (15 janvier 1876), qui l'a extrait d'une revue spéciale étrangère (la Feuille militaire austro-hongroise) fait connaître l'effectif de paix et de guerre des principales armées européennes au 1er juillet 1875. Quoique d'une date déjà un peu ancienne, ce travail contient des enseignements pleins d'intérêt, qui ont encore une assez grande valeur actuelle. Il a été préparé dans l'hypothèse d'une mobilisation subite pendant l'été de 1875.
« La situation politique de l'Europe n'a pas un caract*—
pacifique. Il parait peu vraisemblable que toutes les questions qui sont agitées aujourd'hui dans les rapports que les divers États entretiennent entre eux puissent être réglées à l'amiable, et une solution par les armes est, tôt ou tard, presque inévitable. Nous ne voulons pas entrer plus avant dans ces considérations, ni rechercher quelle pourra être la première occasion du conflit. Ceci est l'affaire des journaux et non d'un recueil scientifique. Il peut cependant y avoir intérêt pour les lecteurs de ce recueil à avoir un exposé exact des forces que les grandes puissances de l'Europe seraient, à un moment donné, en mesure de concentrer sur un certain point. Nous avons entrepris de faire cet exposé. Il repose, il est vrai, sur des chiffre»; mais la façon de les grouper donne lieu à tant de combinaisons différentes, que notre travail devra forcément présenter le caractère d'une œuvre théorique. On peut différer d'avis sur la compétence de l'auteur pour une œuvre pareille ; mais son travail ne sera certainement pas sans utilité, si l'on peut en déduire ce que les diverses grandes puissances sont susceptibles de faire, à un moment déterminé, sans augmenter leur forces actuelles.
<( Il est impossible de dire arec précision comment, dans une guerre future, les grandes puissances se grouperont, et nous ne pouvons, par conséquent, émettre aucune opinion sur les alliances qui pourraient se réaliser. Seulement on peut, avec assez de certitude, supposer que l'Allemagne sera engagée dans la prochaine grande guerre, et que cette puissance n'aura pas affaire à un seul ennemi. Nous supposons que les cinq grandes puissances continentales seront toutes engagées dans le conflit, où se trouveront principalement en jeu les intérêts de l'Allemagne, et il est dès lors vraisemblable que le territoire allemand sera, en gros et en détail, le théâtre de la lutte. Où sera le point principal des rencontres? à l'ouest,. à Test ou au sudî On ne peut pas le préciser à l'avance. Dans ce- qui suit, nous partirons de cette hypothèse que toutes les puissances ont intérêt à ce que leurs forces principales atteignent le plus rapidement possible la frontière allemande, sans en conclure, d'ailleurs, que les armes de ces puissances seront tournées pour ou contre l'Allemagne. Dan3 le compto fkv< forces ci««
guerre, nous nous occuperons exclusivement des armées actives. A l'exception de l'Allemagne , les réserves des armées européennes, — du moins pour le moment, — ont trop peu d'Importance pour la guerre de campagne, et ne peuvent, tout au plus, être considérées que comme destinées à combler les vides. Nous nous en tiendrons, dans nos calculs, aux forces combattant effectivement, ce qui nous laissera loin de ce total de plusieurs millions de baïonnettes dont parlent certains auteurs; mais nous croyons que nous serons ainsi plus près de la réalité. Nous croyons aussi devoir faire abstraction des contingents des petits États qui pourraient être mêlés à une guerre européennne, ces contingenté étant, les tins trop faibles, les autres organisés ou instruits d'une façon trop insuffisante pour avoir la moindre influence sur les résultats du conflit entre les grands États. Nous nous en tiendrons donc aux troupes actives de l'Autriche, de la Russie, de la France, de l'Italie et de F Allemagne, pour rechercher surtout avec quelle rapidité elles peuvent être mobilisées et en combien de temps elles arriveraient sur la frontière allemande. Enfin, pour apprécier l'effectif et l'équipement des diverses armées à une époque fixe, nous supposerons que le 4" juillet de cette année est l'époque à partir de laquelle commenceront la mobilisation et la concentration des, armées.
« Autriche. — Tournons-nous d'abord du côté de l'Autriche. L'infanterie autrichienne se compose de 80 régiments à 3 bataillons, et de 40 bataillons de chasseurs, en tout 280 bataillons* La force de guerre de ces troupes est, en combattants, de 357,242 hommes. La différence entre le pied de guerre et le pied de paix est très-élevée. Dans les compagnies d'Infanterie, le pied de guerre comporte 21 0 hommes (caporaux et Befreite compris) le pied de paix seulement 80. Dans les compagnies de chasseurs, le rapport des deux effectifs est de 96 à 214. La mise sur pied de guerre ne se fait pas sans difficultés, les districts affectés à chaque corps, pour qu'il y complète son effectif, étant très-souvent fort éloignés du lieu de trarnison de ce corps.
a En ce qui concerne les « bataillons de réserve » des régiments d'infanterie autrichiens, ces bataillons doivent, dans une mobilisation, figurer en première ligne. Leur nom est
particulièrement impropre, parce qu'on désigne en général sous le nom de <* réserve » une formation qui ne figure qu'après la mobilisation de Tannée active. Mais, en Autriche, ces corps de troupe sont complètement organisés en temps de paix, et ont un effectif relativement considérable. Comme, en outre, ils sont placés dans les districts d'où ils doivent tirer leur complément d'effectif, il s'en suit que, dans un grand nombre de cas, leur mobilisation pourra marcher beaucoup plus vite que celle des régiments de ligne correspondants. Par contre, la mise sur pied de guerre des bataillons de chasseurs de réserve, dont, en temps de paix, chaque compagnie a une existence indépendante, demanderait trop de temps pour qu'on pût les employer au commencement d'une campagne. Cependant, en exceptant les chasseurs, nous pouvons, sans hésiter, compter les bataillons de réserve autrichiens dans l'armée active, qui atteindrait ainsi une force de 440 bataillons avec 404,602 hommes.
« La cavalerie autrichienne comprend 43 régiments à 6 escadrons chacun. Le pied de paix d'un régiment comporte 903 hommes, tandis que le pied de guerre n'en comporte que 875. Cette différence est beaucoup trop faible pour que, > se mettant en campagne, ces régiments ne comprennent pas des hommes bien instruits et des chevaux parfaitement dressés. Bien plus, ces régiments doivent compléter leur effectif à l'aide du cadre de complément (Erganzungs Cadre) (1); mais comme celui-ci, en temps de paix, ne comprend que 19 hommes et 4 chevaux, il doit lui-même être augmenté ; puis, il faut instruire les hommes incorporés avant de les envoyer aux régiments, et, là aussi, avant de les faire passer à la première classe, on complète leur instruction. On doit encore ajouter que les corps tiennent souvent garnison loin de leurs districts de complément, en sorte que. en cas de guerre, on ne pourrait compléter rapidement l'effectif des régiments de cavalerie, si on continuait à s'en tenir strictement aux dispositions actuelles. La force de la cavalerie autrichienne est, sur le pied de guerre, de 37,625
(1) V Erganzungs Cadre n'est autre chose que le dépôt.
bommes. Elle est, à celle de l'infanterie, dans le rapport del à 11.
« L'artillerie de campagne autrichienne comprend 13 régiments, 169 batteries armées de 1,352 canons, dont 728 canons <îe 8, et 624 canons de 4. Le personnel est, par régiment, de 1 ,482 hommes en temps de paix, de 2,346 en temps de guerre, en sorte que, dans une mobilisation, ce personnel s'augmente de 63 pour 100. L'effectif total du personnel des régiments d'artillerie de campagne est donc, sur le pied de guerre, de 30,498 hommes.
« La récapitulation des chiffres précédents donne, pour l'effectif des trois armes dans l'armée autrichienne :
Infanterie 440 bataillons 403,962 hommes.
Cavalerie 238 escadrons 37,625 —
Artillerie 1,352 canons 30,490 —
En tout 472,077 hommes.
« Nous avons déjà signalé les difficultés qui se produiront lors d'une mobilisation de l'armée autrichienne, et dont la plus grande proviendra de ce que les corps de troupe sont souvent fort loin de leurs districts de complément. Ainsi, par exemple, des 41 régiments d'infanterie hongrois, près de la moitié sont stationnés dans les pays cisleithans. Il fau* ajouter que les groupes tactiques au-dessus du régiment devraient être complètement formés en cas de mobilisation, parce que les groupes irréguliers qui existent en temps de paix ne pourraient, que par exception, être conservés lors d'une entrée en campagne. Les corps d'armée n'existant pas du tout, seraient à organiser entièrement. A supposer que toutes ces formations aient été préparées en temps de paix, il faudra cependant un certain temps pour que les troupes disséminées à l'intérieur se réunissent pour former les nouveaux groupes.
« Il n'est pas facile de déterminer d'une façon précise le temps qui serait nécessaire à l'armée autrichienne pour achever dans tous ses détails son passage du pied de paix au pied de guerre. Nous croyons, toutefois, qu'il faut calculer au moins sur trois à quatre semaines.
a Mais il n'en serait pas de même pour la concentration de l'armée autrichienne. Le réseau des chemins de ferautri-
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chiens, spécialement dans la direction du sud au nord, a reçu un développement si important que, sur les lignes Prague-Olïmûtz-Jâgerndorf , LintE-Budweiss»Brûnn-Oderberg , Gràtz-Wienei^Neustadt-Brùn-Ollmûtz-Jâgerndorf , Agtam- Œdenbouig-Vienne-Prevau-Oderberg, Stuhlweissembourg- Raab-Vienne et, au delà, Bude-Pesth-Hatvan-Jablunkan- Oderberg, Temesvar-Arad-Szolnok-Hatvan, et au delà, Kaschau-Jablunkau-Oderberg , Lemberg-Gracovie-Oswiecim, — une armée de 400,006 hommes peut, en huit ou dix jours, être réunie sur la frontière de Silésie entre Oswiecim et Jàgerndorf. Les troupes et les hommes destinés à compléter les effectife, venant du sud-est delà monarchie, ne pourront pas être transportés aussi rapidement par suite du manque de voies ferrées. C'est pourquoi nous n'avons évalué qu'à 400,000 hommes la force de l'armée prête à franchir la frontière prussienne.
« En ce qui concerne l'armement de cette armée, il n'est pas exempt de défauta. Une partie assez importante des régiments d'infanterie devrait entrer en campagne avec le fusil Wanzl, arme vieillie, oe qui entraine l'inconvénient grave d'avoir une infanterie armée de fusils de deux calibres différents. L'artillerie, elle aussi, si elle devait entrer en campagne cet été, aurait un matériel qui n'est plus à la hauteur de l'époque. Quant à l'équipement de cette armée, nous ne nous permettrons pas de juger s'il n'y aurait pas quelque difficulté à pourvoir de suite les bataillons de réserve de tout ce qui leur est nécessaire.
« Russie. — Dans l'aperçu qui va suivre sur la situation militaire de la Russie, nous nous voyons contraints de nous en tenir exclusivement aux troupes qui se trouvent dans la Russie d'Europe. Nous avons lu tout dernièrement des calculs d'après lesquels toute l'armée russe pourrait être rassemblée sur la frontière ouest de l'empire, en un temps incroyablement court ; mais ces calculs ont été établis sans avoir suffisamment tenu compte des voies ferrées actuelles et, par suite, ils n'ont pas de valeur. A notre avis, dans une mobilisation, la Russie aurait fort à faire pour réunir et organiser en temps utile, sur ses frontières, les seules troupes stationnées dans la partie ouest de l'empire. Nous essayées loin de le démontrer en détail.
« L'infanterie pusse qui se trouve en Europe comprend 168 régiments à trois bataillons chacun ; en tout donc 504 bataillons, La forée de guerre d'un bataillon est de 1,017 combattants ; celle de toute l'infanterie est ainsi de 512,569 hommes. Il y a* en outre, en Europe, 24 bataillons de tirailleurs (Schutee), qui ont chacun un effectif de 823 hommes sur le pied de guerre ; soit, pour les 24, 10,752. Avec le chiffre eité plus haut pour l'infanterie, cela fait en tout 532,380 hommes» L'effectif d'une compagnie est de 100 hommes sur le pied de paix et de 180 sur le pied de guerre ; de sorte que, dans une mobilisation, les compagnies doivent augmenter leur effectif de 80 pour 100, Bien que cette augmentation d'effectif ne soit pas aussi considérable qu'en Autriche en cas de mobilisation, elle présente, sous un autre rapport, de plus grandes difficultés que dans ce dernier pays, D'après l'ancien système de mobilisation, les corps complétaient leur effectif à l'aide des militaires congédiés habitant les districts où ces corps tenaient garnison. Ainsi, quoique d'une façon défectueuse t l'effectif pouvait être assez rapidement complété. Maintenant, au contraire, les corps de troupes de l'infanterie de ligne doivent, pour la plus grande partie, tirer leur corn* plément d'effectif des districts de recrutement qui leur sont affectés. Or, comme sur les frontières il n'y a pas de districts de recrutement, les recrues levées sur ces frontières sont réparties entre des districts situés plus avant dans l'intérieur de l'empire. L'infanterie de ligne reçoit ainsi de deux façons son contingent en recrues et en hommes pour la mobilisation. Les autres troupes reçoivent leur contingent et leur complément d'effectif en cas de guerre de toutes les parties de l'empire.
« Les voies de communications de la Russie, bien que Ton travaille sans retard à leur développement, ne sont pas encore telles, que les hommes appelés au service puissent rejoindre rapidement leurs corps, dont ils sont souvent éloignés de centaines de lieues ; par suite, la mobilisation de l'armée russe doit naturellement demander un temps assez long.
* La cavalerie régulière russe compte, à l'exception des 4 régiments de dragons du Caucase, en tout 52 régiment? "'
4 escadrons de guerre chacun ) soit 208 escadrons. Un escadron sur le pied de paix a un effectif de 112 combattants, et, sur le pied de guerre, de 128 ; de sorte qu'en cas de guerre on n'éprouve pas une grande difficulté à compléter l'effectif en hommes, et d'autant plus que les régiments ont déjà, en temps de paix , une importante réserve en homme non montés, qui sont complètement instruits et où on peut puiser pour compléter l'effectif destiné à entrer en campagne. Il n'en est pas de même, au contraire, pour les besoins en chevaux,- leur nombre par régiment étant de 529 en temps de paix , tandis qu'en temps de guerre, il s'élève à 629. Les escadrons de réserve (un par régiment) sont loin d'être en état de combler le vide en chevaux, et, quand même ils le pourraient, comme ils sont, pour la plupart, stationnés à l'intérieur de l'empire, à une grande distance de leurs régiments, cet éloignement apporterait des obstacles presque insurmontables au complètement de l'effectif. Aussi sera-t-on forcé, dans une mobilisation, de verser dans les régiments un nombre relativement considérable de chevaux non dressés, ce qui peut soit empêcher l'emploi immédiat de la cavalerie , soit nuire au service qu'elle doit faire.
« Outre la cavalerie régulière, la Russie possède une force très-importante en cavalerie irrégulière. Des hommes de cette cavalerie, il n'y a toutefois que ceux qui sont recrutés sur les bords du Don qui peuvent entrer en ligne dans une guerre européenne, et encore, la grande question est de savoir si tous les régiments de Cosaques du Don seraient amenés à temps sur le théâtre éventuel de la guerre. Lorsqu'une feuille militaire périodique imprimait dernièrement que les régiments de Cosaques pourraient, cinq jours après avoir reçu télégraphiquement l'ordre de départ, être rendus de leurs foyers sur la frontière russe, elle dénotait une ignorance complète de ce qui se passe en pareil cas. Les dispositions arrêtées l'an dernier ont déjà beaucoup fait sans doute pour une prompte mobilisation des régiments de Cosaques ; seulement, les circonstances locales apportent encore de grandes difficultés à ce que ces régiments se rassemblent et se mettent rapidement en marche. A cela il faut ajouter que les 20 régiments de la troisième
catégorie, qui comprennent les hommes les plus âgés parmi les classes astreintes au service, ne sont pas, déjà en temps de paix , pourvus de chevaux aptes au service , comme les 40 régiments des deux premières catégories. Bien mieux : il est permis aux Cosaques de la troisième catégorie de se présenter aux manœuvres avec leurs chevaux ordinaires de travail, si ceux-ci sont seulement à moitié en état de les porter. Si donc ces régiments doivent être mobilisés, il faut d'abord les monter, et, à supposer que cette opération puisse ètre,par un moyen quelconque, rapidement conduite, les chevaux seront pour la plupart non dressés, et, par suite, pendant longtemps, ces régiments ne pourront que difficilement être employés devant l'ennemi. Nous ne croyons dès lors guère nous tromper en supposant qu'au début d'une campagne la Russie ne fera marcher que 42 régiments de Cosaques, dont 2 régiments de la garde. Ces deux régiments comprennent ensemble , sur le pied de guerre , 2,288 hommes, et les autres régiments comptent chacun 894 hommes. Cela fait en tout une force de 88,048 hommes. La force totale de la cavalerie russe (régulière et irrégulière) serait donc, dans une guerre, de 70,756 hommes. Il est à noter à ce sujet que les régiments de Cosaques possèdent à peine les qualités que l'on doit rencontrer dans la cavalerie moderne. Mais, comme le chiffre total de la cavalerie est à celui de l'infanterie dans le rapport de 1 à 7 ou 8, on peut, en tous cas, en conclure que l'armée russe en campagne sera suffisamment pourvue de cavalerie.
« L'artillerie de campagne russe comprend, en comptant les régiments cosaques, 284 batteries à 8 pièces chacune, soit en tout 2,272 bouches à feu. Dans le nombre se trouvent 336 mitrailleuses; mais, pour l'efficacité du tir, elles peuvent à peine être comparées aux canons de campagne proprement dits. Le reste comprend 1,008 canons de 9 et 928 canons de 4. Le personnel des batteries se compose de 230 hommes pour une batterie de 9, de 202 pour une batterie de 4, de 238 pour une batterie à cheval, de 186 pour une batterie de mitrailleuses et de 209 pour une batterie de Cosaques du Don; ce qui fait 61,970 hommes pour l'ensemble de l'arti11*rie de campagne. Le pied de paix des batteries rus? trèsrélevé et, dans une mobilisation, elles n'ont besoir
Emp. d'Allem. — Forces matérielles. *<
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meater leur effectif que du quart pour atteindra le pied de guerre. Par contre, il n'en est pas de même pour les attelages. Ainsi, par exemple, une batterie de 9 a besoin de 147 chevaux dans le cas d'une mobilisation; seules, les batteries à cheval sont, en temps de paix, pourvues d'un nombre à peu près suffisant de chevaux. Pour mobiliser toute l'artillerie de campagne russe (à l'exception des batteries de Cosaques), 31,780 chevaux sont nécessaires, et cette opération ne peut pas être faite bien rapidement, de beaucoup la plus grande partie des batteries russes étant trè&-éloignée des contrées de la Russie riches en chevaux.
« De ce que nous venons d'exposer, on peut conclure que la mobilisation de l'armée russe dans toutes ses parties ne peut pas être exécutée promptement et facilement, que cette mobilisation exigera bien le double du temps nécessaire en Autriche, qu'en tout cas elle ne pourra pas être achevée avant le délai d'un mois.
« Les voies ferrées achevées jusqu'à ce jour en Russie ne sont pas du tout favorables à une prompte concentration de l'armée russe sur la frontière prussienne» Une concentration dans la direction de Kœnigaberg ne peut avoir lieu que par Wilna, point par lequel devront passer toutes les troupes. Leur réunion en Pologne, à Varsovie, présenterait plus de facilités, bien que, là aussi, elle ne puisse se faire que par deux points : Wilna et Brest^Litowsk. Un mouvement en avant de Varsovie vers la frontière présente aussi des difficultés considérables; de Varsovie à Skierniewice, il n'y a qu'une ligne de chemins de fer. Dans cette dernière localité, les deux lignes bifurquent, l'une allant au nord, l'autre au sud. Pour se rendre directement à l'ouest, il n'existe actuellement sur ce point que le petit tronçon de Lods. La distance de 20 milles allemands restant à parcourir jusqu'à la frontière devra donc être franchie à pied par l'armée.
« Supposons que l'armée russe doive être concentrée en Pologne, en vue d'une marche en avant contre la frontière prussienne. Les sept divisions qui se trouvent dans le district militaire de Wilna, pourraient, une fois leur mobilisation achevée, être transportées en 14 jours à Varsovie. Pour )*• «in» divisions du district militaire de SaintrPétersbourg.
il faut ajouter 10 jours, et 2 encore j>ou* la division de Finlande. Cela fait en tout 26 jours. Dans le transport des divisions d'infanterie, on a compris celui de leur artillerie, des trains, des tirailleurs et des sapeurs, ainsi que celui de la cavalerie cantonnée dans les districts que nous avons cités. Les six divisions du district militaire de Moscou peuvent être conduites en 18 jours à BrestLitowsk, et de là en 6 jours au moins à Varsovie, Les quatre divisions du district de Kiew peuvent arriver en 8 jours à Prest-Litowsk, en même temps que celles de Moscou; mais, là, il leur faudrait attendre que celles de Moscou fussent dirigées sur Varsovie. La continuation du transport des divisions de Kiew exige encore 4 jours. Aux quatre divisions d'Odessa il faut 8 jours pour atteindre Brest-Litowsk , et 4 pour arriver de là à Varsovie. Les quatre divisions de la Chersonèse prendront, — c'estla voie la plus convenable,-— la route passant par Elisabethgrad et Balta (sur le chemin de fer d'Odessa à Verdi tschew). Arrivées à Verdi tschew, elles devront attendre que les divisions d'Odessa soient partie, puis il leur faudra encore 8 jours pour être transportées à Brest-Litowsk et 4 de là à Varsovie. Quant aux troupes de Kazan, comme il n'existe encore sur ce point aucune ligne de chemin de fer, il leur sera impossible d'arriver à temps à la frontière pour le commencement de la campagne.
« Ainsi, tandis qu'il faudra 26 jours aux treize divisions du nord-ouest de la Russie pour être concentrées à Varsovie, celles du sud et du centre de l'empire ne pourront y être rassemblées avant 36 jours.
« Si l'on a réussi à mobiliser à temps les 20 régiments de Cosaques de la 2e catégorie (ceux de la première sont déjà, pour la plupart , en temps de paix, dans le nord-ouest de la Russie) ainsi que les batteries de Cosaques, ces régiments et ces batteries pourront être à BresULitowsk lorsque les dernières fractions des divisions à transporter par ce point l'auront dépassé, et les Cosaques pourront ensuite, en 5 ou 6 jours, être transportés à Varsovie.
« Ainsi, dans l'espace d'environ 6 semaines, l'année russe serait rassemblée à Varsovie. De là, jusqu'à la frontière, cette niasse devrait marcher à pied. Naturellement ce mouver en avant commencerait déjà pendant la concentration
pourrait être achevé environ 10 jours après l'arrivée des dernières troupes à Varsovie.
« D'après les calculs ci-dessus, la force combattante de Tannée russe en Europe , sur le pied de guerre, comprend :
Infanterie 532,320 hommes.
Artillerie 61 ,970 —
Cavalerie 70,756 —
En tout 665,046 hommes.
« Dans ce chiffre ne sont compris que 42 régiments de Gosaques. Évaluons maintenant à environ 25,000 hommes les forces qui sont dans Test de la Russie : il nous reste 640,000 hommes qui, en trois mois à partir du jour où la mobilisation a été ordonnée, peuvent se trouver réunis sur la frontière prusso-polonaise.
« Dans la livraison de janvier 1875 du Berliner militar Litteratur-Zeitung , on a établi un calcul tout à fait différent et très-favorable à l'armée russe. Mais il suffit d'y remarquer cette assertion que les vingt-quatre divisions de la Pologne, des districts de Wilna, Saint-Pétersbourg et Kiew pourraient, huit jours après avoir reçu Tordre de marche, être concentrées entre Varsovie et la frontière ouest , pour se convaincre que son auteur ne connaît pas la situation ou n'y a point égard. Pour qu'un pareil résultat fût possible, il faudrait un réseau de chemins de fer au moins trois fois plus développé que celui qui existe actuellement dans l'ouest de la Russie.
« En ce qui concerne l'équipement et l'armement de l'armée russe, toutes les mesures sont maintenant prises pour que les hommes appelés à compléter les effectifs soient immédiatement pourvus de tout ce qui leur est nécessaire. Il n'y a pas à craindre ici la moindre difficulté. Par contre, ce qui a trait à l'armement présente un état de choses moins favorable. Le fusil Berdan, une arme excellente, n'est encore qu'entre les mains des bataillons de tirailleurs et d'une partie de la garde, tandis que la plus grande partie de l'infanterie a encore le fusil Kruka (l'ancien fusil Wintowka, de gros calibre, de six lignes, transformé pour le chargement par la culasse). L'inné russe doit donc, pour le moment, être notée comme
la plus mal armée parmi les infanteries dont il est question
« L'artillerie de campagne russe est maintenant armée de canons en bronze, se chargeant par la culasse, qui ne sont pas sans défauts. Dans ces derniers temps, des essais ont été faits pour les transformer d'après un système dû au général de Lawroff (1) et on en est assez satisfait, bien que Ton cherche encore un meilleur métal à canons. En somme, si le matériel de l'artillerie de campagne russe n'occupe pas actuellement une place bien élevée, il est parfaitement au niveau de -celui de la plupart des autres pays.
«c France. — Arrivons maintenant à la situation militaire de la France. Nous devons tout d'abord déclarer que, par suite de l'état de transition où se trouve l'organisation de l'armée française, il est particulièrement difficile de fixer d'une façon suffisamment précise la force actuellement disponible de ce pays en vue d'une campagne de guerre. Il règne, à cet égard, entre les diverses évaluations, des différences extrêmement grandes. Les Français vont jusqu'à donner comme officiel que, par la nouvelle loi des cadres, l'infanterie a été diminuée de 453 compagnies, tandis que, au contraire, notamment en Allemagne, on allègue que, bien que le nombre des compagnies ait été diminué, 144 nouveaux bataillons ont été créés, et que ces bataillons, quoique plus faibles de deux compagnies que précédemment, ont pourtant le même effectif qu'avant, de sorte que, par le fait, l'infanterie française a reçu un accroissement de 144,000 hommes. Nous sommes étonnés que les Français ne réfutent pas clairement et péremptoirement cette assertion, si elle ne contient rien de vrai; autrement l'argument tiré de la suppression de deux compagnies par bataillon n'a aucune importance, les quatre nouvelles compagnies contenant autant d'hommes que les six anciennes. Nous sommes surpris, nous l'avons dit, de ne voir déclarer clairement nulle part que la force des compagnies françaises reste la même. Cette phrase du paragraphe de la loi des cadres concer-
(1) Système analogue à celui du général» d'Uchatius.
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nant l'infanterie, « l'effectif de toute l'armée reste d'ailleurs « le même » est en effet passablement ambiguë, si la masse des fantassins aptes à la guerre et disponibles est assss considérable pour pouvoir porter l'effectif des compagnies de 170 à 250 hommes. Comme* maintenant* l'Assemblée nationale a adopté sans modification les propositions de la commission concernant le pied de paix et le pied de guerre, et que ce dernier comporte 255 hommes, il n'y a pas le moins du monde lieu de supposer que les bataillons français ne seront pas forts de 1,000 hommes pour une entrée en campagne. U reste seulement à savoir si ce .chiffre pourrait être atteint actuellement; mais, comme on est en droit de supposer qu'en cas de guerre» les Français procéderont avec toute l'énergie possible, il est bien vraisemblable que Ton fera les plus grands efforts pour donner aux corps de troupe leur effectif complet de guerre, et c'est sur cette hypothèse que nous établissons les calculs suivants :
« L'infanterie française, au point de vue d'une guerre européenne, se compose de 159 régiments à 4 bataillons et de 30 bataillons de chasseurs à pied ; chaque bataillon de 4 compagnies est fort de 1,020 hommes sur le pied de guerre. Gela fait, pour les 638 bataillons, 650,760 hommes. En temps de paix, les compagnies ont 90 soldats, et dans une mobilisation, en reçoivent 124 (le rapport est inverse pour les 8 régiments d'Afrique). Ce rapport entre 90 et 124 n'est pas très-heureux. Les compagnies étant un peu trop faibles en temps de paix, l'augmentation* en cas de mobilisation, serait considérable et on aurait quelque difficulté à compléter les effectifs. Quant aux officiers qui, jusqu'à présent, n'ont eu affaire qu'à des compagnies ou à des sections relativement faibles, il ne leur serait pas facile, au début, de faire manœuvrer des fractions plus considérables. Au commencement d'une campagne* cela peut avoir des résultats fâcheux.
« Au reste, la mobilisation de l'armée française marcherait beaucoup plus promptement et plus facilement que dans la dernière guerre. La plus grande partie de l'infanterie est dans des garnisons fixes avec ses dépôts. Chaque corps d'armée a son magasin propre d'équipement. On a donc, Ann~ ^et ordre d'idées, substitué à ce qui existait aupara-
vaut une très-salutaire décentralisation. Il subsiste, il est vrai, un grave inconvénient : c'est que les corps ne reçoivent pas leurs compléments d'effectifs de districts déterminés, et que les troupes sont dans des garnisons très-souvent fort éloignées de leurs districts de recrutement. Le système du mélange des habitants des diverses provinces, auquel on était si attaché dans le temps, a encore paru nécessaire, auBsi la plupart des régiments d'infanterie reçoiventils leurs recrues de deux départements au moins, et les bataillons de chasseurs de quatre ou six.
« La cavalerie française comprend, sur le pied de guerre, 77 régiments à 4 escadrons, en tout par conséquent 308 escadrons. La force de guerre d'un escadron est de 170 hommes. La cavalerie est donc de 52,360 hommes, soit, relativement à l'infanterie, le rapport de 1 à 13, proportion qui ne parait pas très-convenable. En temps de paix , les régiments sont de 5 escadrons, et, dans la mobilisation, le 5° escadron forme le dépôt. En temps de paix, les escadrons sont déjà forts de 140 hommes; par conséquent ils complètent facilement leur effectif en hommes* Il sera plus difficile de compléter l'effectif en chevaux ; il en faut 54 par escadron dans une mobilisation. Par suite de la loi sur le recrutement des chevaux, on se procurera ces derniers dans un temps qui ne sera pas trop long ; mais il y aura sûrement beaucoup à dire sur leur qualité. D'ailleurs, le 5* escadron peut servir, à ce sujet, dans une certaine mesure. En supposant qu'en temps de paix chaque escadron ait 100 chevaux dressés, les escadrons de guerre pourront, en se partageant les chevaux qui appartiennent actuellement à l'escadron de dépôt, se mettre toujours immédiatement en route avec 12î» chevaux. Cela ferait, pour toute la cavalerie, 37,000 chevaux. « L'artillerie de campagne se compose de 19 brigades à 2 régiments chacune ; de ces deux régiments, le premier esta 8 batteries, le deuxième à 11, de 6 pièces chacune. Cela fait en tout 361 batteries avec 2,166 canons. Le personnel des batteries comprend en temps de paix 70 canonnière pour les batteries montées et 72 pour les batteries à cheval* tandis que ces batteries sont, en temps de guerre, fortes de 173 hommes. Compléter l'effectif en cas de mobilisation sera assez difficile et exigera un temps as? '
Tout le personnel de l'artillerie de campagne, sur pied de guerre, s'élève à 62,543 hommes. ~
« De ce qui précède , on peut conclure que la mobilisation de l'armée française, bien que, dans ces derniers temps, on ait pris une série de mesures pour la rendre plus rapide, ne s'effectuera pas en peu de temps. Il n'est pas à supposer que les chefs de V armée française enverront, pour la seconde fois, leurs troupes en campagne, comme au commencement de la dernière guerre, sans ordre, précipitamment, comme des gens qui ont perdu la tête, sans que rien soit prêt. Les troupes devant marcher en bon état et au complet, les préparatifs pour cela demanderont^ r~u moins, de deux à trois semaines.
« Par contre, la concentration des troupes françaises, sur un point de la frontière allemande ou de la frontière belge (ce serait bien une illusion de croire à l'inviolabilité du territoire belge, si un des deux partis en guerre trouvait avantage à le traverser), pourrait avoir lieu dans un temps assez court. Les lignes de chemins de fer françaises sont très-favorables au rassemblement de l'armée vers l'est, et, particulièrement dans ces derniers temps, on a construit de nombreux embranchements qui, de la ligne de Dijon à Nancy, se dirigent vers la frontière allemande (par exemple, vers Rambervillers, Lavelines et Remiremont), de sorte qu'il n'y a aucun doute que, en huit ou dix jours, la masse principale de l'armée française peut être rassemblée sur la ligne de Saint- Dié-Belfort. *
« Nous voyons, d'après les comptes établis ci-dessus, que l'armée française comprend :
Infanterie 650,760 hommes.
Cavalerie 52,860 —
Artillerie 62,548 —
En tout 765,663 hommes.
qui, un mois après avoir reçu l'ordre de mobilisation , peuvent se trouver sur la frontière allemande.
« Quant à savoir si cette puissance possède, pour la guerre,les objets d'équipement en nombre nécessaire , il pourrait certainement y avoir doute. — En ce qui concerne l'armement, l'armée française pourrait déjà, cet été, figurer au premier rang des armées européennes. Le fusil chassepot, trans-
formé d'après le système Gras , est une arme qui remplit parfaitement toutes les conditions d'une arme de guerre d'après les idées modernes, et l'infanterie française a, sur la plupart des autres infanteries, ce grand avantage que son armement est parfaitement uniforme. — Les canons de campagne sont, à la vérité, en bronze, et tous les efforts pour trouver un bon acier ont jusqu'à présent échoué; mais le métal à canons français est au moins aussi bon que celui de la plupart des autres artilleries, et le système Reffye, d'après lequel sont construits les canons maintenant en service, est un des meilleurs que nous connaissions.
« Italie. — Si, jusqu'à ces derniers temps, on croyait pouvoir faire peu de cas de l'armée italienne, et cela peutêtre avec raison, un revirement complet s'est opéré en ce qui la concerne et on aurait certainement tort de ne pas la considérer comme l'égale de la plupart des autres armées.
« L'infanterie italienne comprend 80 régiments de ligne à 3 bataillons et 10 régiments de bersaglieri à 4 bataillons ; en tout 280 bataillons. Une compagnie est forte de 104 bommes en temps de paix, de 205 en temps de guerre. La force totale de l'infanterie, sur pied de guerre, est ainsi de 229,600 hommes. La force des compagnies en simples soldats (73), en temps de paix, est trop faible, et cela peut être préjudiciable à la complète instruction des troupes en vue de la guerre. Pour le reste, le rapport entre l'effectif de paix et FefFectif de guerre est bon, et les troupes compléteraient facilement leur effectif pour passer sur le pied de guerre, si l'on n'avait pas dû, par des raisons politiques , adopter le système qui consiste à mélanger, en une certaine mesure, dans les corps de troupes, des hommes appelés au service des diverses parties du royaume. Dans ce but, tout le pays est divisé en cinq zones, et chaque corps reçoit, de chacune des zones, la cinquième partie de son contingent. Gela doit. dans une mobilisation, donner lieu à de grandes difficultés, et, si le ministère de la guerre italien a calculé que, en 17 jours au plus tard, toutes les troupes auraient reçu leur complément d'effectif, il se pourrait bien que ce calcul théorique ne tînt pas devant la réalité, d'autant plus que les voies ferrées actuelles sont peu faites pour faciliter l'oeuvre de la mobilisation.
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« La cavalerie italienne se compose de 20 régiments à 6 es» cadrons : en tout 120 escadrons. Chaque escadron a, en temps de paix, 122 hommes montés ; en temps de guerre, avec les officiers, seulement 13 hommes de plus. On n'aura ainsi que fort peu de peine à compléter le pied de guerre. La force totale, sur ce pied, est de 13,200 hommes. C'est un effectif très-faible comparativement à l'infanterie, puisqu'il n'y a qu'un cavalier pour quatorze fantassins.
« L'artillerie de campagne italienne comprend, d'après la nouvelle organisation, 10 régiments 4 10 batteries. Il n'y en a que neuf d'organisés jusqu'à présent. Chaque batterie est à 8 pièces. Cela fait en tout (actuellement) 720 canons. Le personnel de chaque batterie, en temps de paix, est de 104 hommes, en temps de guerre, de 205 pour une batterie lourde et de 169 pour une batterie légère. Aussi le passage du pied de paix au pied de guerre ne sera-t-il pas facile pour l'artillerie de campagne. L'effectif de guerre de tout ce personnel est de 10,140.
« Nous parlions tout à l'heure de la mobilisation de l'infanterie, et nous doutions qu'elle pût, comme le disent les documents officiels, s'opérer en 17 jours ; nous sommes persuadés que 1* mobilisation de toute l'armée italienne demandera au moins huit jours* de plus, par conséquent, en tout cas, plus de trois semaines. Un autre document officiel prétend que cette armée peut être concentrée dans la vallée du Pô quatorze jours après avoir achevé sa mobilisation ; nous l'admettons. Ainsi, d'après nous, l'armée italienne pourrait être concentrée environ cinq semaines après l'ordre de mobilisation,
« Pour s'avancer et marcher vers la frontière allemande, elle rencontre le territoire suisse ou le territoire autrichien. Écartons le premier cas et arrêtons-nous au second. Pour cela, il faut supposer que l'Italie est alliée avec l'Autriche et peut employer les voies de communication de cette puissance. Car, s'il n'en était pas ainsi, l'armée italienne ne pourrait pas avoir, avant le complet anéantissement de l'armée autrichienne, la perspective d'atteindre la frontière allemande. Supposons donc un traité d'alliance entre l'Italie et l'Autriche. Alors, Tannée autrichienne étant formée sur la frontière allemande, l'armée italienne peut y être conduite à son
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tour par les cheminé de fer autrichiens) et s'y trouver ainsi environ deux mois après le commencement de sa mobilisation.
« La force de l'armée italienne peut, d'après les comptes que nous atuns établis, être estimée de la façon suivante :
Infanterie *.... « 229,600 hommes.
Cavalerie *. 18,2*0 —
Artillerie 10,U0 —
En tout.; 255,940 hommes.
« L'équipement de l'armée italienne est convenable, et l'armement de l'infanterie est remarquable en ee qu'il se compose maintenant entièrement de l'excellent fusil Wetterii. Lès 60 batteries légères ont reçu dernièrement un bon canon, se chargeant par la culasse, en bronze, de 75mœ de calibre, tandis que les batteries lourdes sont encore armées de l'ancien canon de 12, se chargeant par la bouche, système La Hitte. Les recherches entreprises pour doter les batteries lourdes d'une bouche à feu convenable n'ont pas encore abouti,
<* Allemagne. — Nous arrivons enfin maintenant à l'armée allemande, à laquelle nous nous arrêterons moins longuement, parce que là nous trouvons une organisation complète, bien arrêtée, et qui a fait ses preuves.
« L'infanterie allemande se compose de 469 bataillons d'infanterie et de chasseurs, lesquels (sauf quelques rares excep* tions), ont une force de 555 hommes en temps de paix, et de 1 ,030 en temps de guerre. L'effectif total de l'infanterie sur le pied de guerre, est donc de 483,070 hommes. Les compagnies comptent déjà, en temps de paix, 112 soldats, et en incorporent, en temps de guerre, 114 en plus, proportion irèsnïoavenable, d'autant plus que les effectifs se complètent trèsfacilement et très-sûrement.
« La cavalerie comprend 93 régiments à 4 escadrons de guette : en tout 372 escadrons, dont chacun compte 155 hommes. Cela fait un total de 18,360 hommes» Chaque cavalier correspond à huit fantassins* proportion parfaitement établie. La différence entre le pied de paix et le pied de guerre des escadrons est extrêmement fkible, de série qu'il est trèsfacile d'a&ièfter les effectifs ad complet nécessaire. Le cia»
quième escadron, qui se trouve, en temps de paix, dans chaque régiment, est destiné à changer les hommes et les chevaux aptes à faire la guerre contre les hommes et les chevaux moins exercés des autres escadrons.
« L'artillerie de campagne compte 300 batteries avec 1,800 canons, et un personnel de 45,000 hommes. Dans une mobilisation, il n'y a que 40 à 60 hommes à appeler par batterie. On a, en ce cas, besoin de 28,000 chevaux, nombre qui ne laisse pas que d'être considérable; mais le recrutement en est si bien organisé que, comme Ta montré l'expérience, il se fait promptement et facilement.
« Aucune autre armée européenne ne se mobilise aussi facilement que l'armée allemande, parce que les troupes se trouvent pour la plupart dans le voisinage des districts qui leur sont affectés pour le recrutement, et que les ordres relatifs à la conduite de ces opérations sont, au plus haut degré, bien entendus. En huit jours, toute Tannée allemande peut passer du pied de paix au pied de guerre. Les événements de 1870 ont prouvé avec quelle rapidité cette armée peut se jeter sur la frontière ouest de l'empire. Si cela était encore nécessaire, le même mouvement se ferait dans la proportion d'un tiers plus rapidement qu'en 1870, par suite du développement qu'a reçu le réseau des chemins de fer allemands, et de la précision plus grande que l'on a apportée dans l'organisation des transports. Le rassemblement de l'armée du côté du sud se ferait tout aussi facilement.
« En ce qui concerne la frontière est, l'Allemagne a, sous le rapport des communications par chemins de fer, une supériorité tout à fait écrasante sur la Russie. Tandis que celleci ne dispose que d'une seule ligne ferrée pour marcher d'un point déterminé vers la frontière prussienne, l'Allemagne a, dans ce but, tout un système de voies ferrées. Le chemin de fer de Posen à Insterbourg, qui, de Posen à Deutsch- Eylau, longe, presque à la toucher, la frontière polonaise, a notamment une très-grande importance. A cette ligne aboutissent les lignes de Breslau à Posen, de Berlin, par Francfort, par Gûstrin, ou, enfin, par Stettin, à Posen, de Dantzig, par Bromberg, à Inowraclaw et à Thorn, et, enfin, de Kœnigsberg, Tilsitt et Lyk à Deutsch-Eylau. Grâce à ce vaste système de chemins de fer, la masse principale de
l'armée allemande peut, quatorze jours après avoir leçu Tordre de mobilisation, se trouver concentrée dans le voisinage -de Thorn, à quelques heures de la frontière polonaise.
« Du compte que nous avons établi plus haut, il résulte que la force de l'armée allemande se chiffre de la façon suivante :
Infanterie 483,070 hommes
Cavalerie 58,370 —
Artillerie 45,000 —
En tout 586,430 hommes.
« En ce qui concerne l'armement de cette armée, il n'y a aucun doute qu'au 1er juillet de cette même année (1875), la plus grande partie de l'infanterie a été armée de l'excellent fusil Mauser. Si quelques corps d'armée devaient encore marcher avec l'ancien fusil, ce serait un inconvénient, mais sans grande importance, comme l'a prouvé, en 1870, l'exemple des Bavarois qui étaient armés du médiocre fusil Podewil. La chose serait plus délicate pour l'artillerie de campagne, qui serait difficilement pourvue en entier, au 1er juillet 1875, de son nouveau matériel. Ce serait véritablement, en cas de guerre, un gros inconvénient, mais le seul, il est vrai, que nous puissions découvrir dans l'armée allemande.
« Si, maintenant, nous récapitulons les chiffres trouvés pour les effectifs des diverses armées ci-dessus, ainsi que le temps nécessaire pour leur mobilisation et leur transport sur un point de la frontière allemande, nous arrivons aux résultats suivants :
Effectif
de guerre.
Armée autrichienne 400,000
— russe 665,000
— francise. .. 765,000
— itaUnne.... 256,000
— allemande. . . 586,000
de la mobilisation.
Semaines.
DURÉE
du transport.
En tout.
8 à 10 jours, environ 1 mois
7 semaines.
8 à 10 jours.
environ.
4 semaines.
1 semaine.
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« Nous répétons que nous n'avons considéré que L'effectif réellement combattant de l'armée active. Pour l'Allemagne. cependant, il faut, lorsqu'on veut avoir une notion exacte de toute sa puissance offensive au début d'une campagne, compter aussi la landwehr, parce que celle-ci peut, au besoin! être employée comme la ligne et mise sur pied dans un temps tout aussi court que les troupes de l'armée active dans les autres pays. L'armée allemande aura ainsi une très-importante supériorité numérique sur chacune des autres armées, et, vu la rapidité de sa concentration, sera en état, — au cas où elle aurait plusieurs ennemis à combattre, — de porter à l'un d^entre eux des coups décisif? avant que l'autre ait eu le temps de paraître sur le champ de bataille. •
Nous nous contentons de donner ces renseignements, et laissons au lecteur le soin d'en tirer parti pour les diverses combinaisons politiques que l'on peut imaginer.
§ 13. — Répartition territoriale de f armée.
Elle se répartissait comme Usait au 1er octobre 1875.
Garde. Nous avons dit qu'elle se recrute dans toutes les parties de l'empire (le Mecklembourg et la Hesse exceptés^. Elle tient garnison dans Berlin et aux environs (Potsdam, etc/ Les villes de Goblentz et Hanovre ont chacune un régiment de la garde. Le quartier général du corps est à Berlin, celui des divisions (chaque corps d'armée a deux divisions) b Berlin et Potsdam.
lar Corps. Il occupe toute la Prusse orientale et occidentale jusqu'au Weichsel, c.-à.-d. les départements de Kœnigsberg et de Gumbinnem, une partie de ceux de Dantzig et de Marienwerder. La population totale de cette circonscription militaire était, en 1871 (recensement de cette année) de 2,573,977, et, distraction faite de l'armée active ainsi que des habitants non allemands, de 2,547,168. Le quartier général du corps est àKœnigsberg; ceux des divisions à Koenigsberg et Dantzig.
2Ù Corps. Il occupe les départements de Stettin, Kôslin. Strateund, Bromberg, une partie de ceux de Dant*i|* et Ma-
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rienwerder (ou Prusse occidentale à gauche du Weichael). Population totale 2,561,050 et* distraction faite de Tannée ainsi que des étrangers, 2,544,291. Quartier général du corps, Stettin ; des divisions, Stettin et Bromberg.
3* Corps. Département de Potsdam avec Berlin et département de Francfort. Quartier général du corps, Berlin : des divisions, Francfort-suM'Oder et Brandebourg. Population 2,863,000 et 2,813,679 moins les étrangers.
!• Corps. Départements de Magdebourg, Mersebourg, Erfurth, duchés de Saxe, d'Altenbourg et d'Anhalt, princi* pautés de Schwarzbourg-Rudolstadt, de Sondershausen, de Reuss branche aînée et cadette. Quartier général du corps Magdebourg; des divisions, Magdebourg et Erfurth. Population ^,725,573 et 2,698,061.
5» Corps. Départements de Posen et de Liegnite. Quartier général du corps, Posen; des divisions, Posen et Glogau. Population 2,000,214 et 1,976,371.
6a Corps. Départements de Breslau et Oppein. Quartier général du corps, Breslau ; des divisions, Breslau et Neisse. Population 2,724,147 et 2,603,912.
V Corps. Départemetfts de Munster et Minden, partie du département d'Arnsberg, partie du département de Dusseldorf; principauté de Schaumbourg-Lippe. Quartier général du corps, Munster ; des divisions, Munster et Dusseldorf. Population 2,706,009 et 2,674,531.
- 8* Corps. Départements de Coblentz (moins le district ou cercle de Wetzlar), de Cologne, de Trêves, d'Aix-la-Chapelle, Sigmaringen, partie du département de Dusseldorf. principauté Oldenbourgeoise de Birkenfeld. Quartier général du corps, Coblente; des divisions, CoblentB et Cologne. Population 2,574,248 et 2,534,848.
9* Corps. Départements du Schleswig, de Stade (province de Hanovre), duché de Lauenbourg, grands-duchés de Mecklembourg-Schwerin et Strelitz, principauté Oldenbourgeoise de Lubeck, villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg. Quartier général, Altona; des divisions, Kiel et Plensbourg. Population 2,550,f>8« et 2,495,069.
10. Corps. Départements de Hanovre, de Hildesheim, y compris le territoire prusso-brunswickois du Harz, arrondissements de Lunebourg et d'Osnabruk, département d'Aurich (y compris le territoire de Jade), cercle de Rintel et duché Oldenbourgeois d'Oldenbourg, duché de Brunswick. Quartier général, Hanovre ;. des divisions, Hanovre. Population 2,251,832 et 2,228,177.
11* Corps. Départements de Gassel (sans le cercle de Rintel) et de Wiesbaden, partie du département d'Arnsberg , le cercle de Wetzlar , le grand-duché de Saxe-Weimar, les duchés de Saxe, Meiningen, de Saxe-Cobourg- Gotha, la principauté de Waldeck. Quartier général, Gassel; des divisions, Gassel, Francfort-sur-le-Mein, Darmstadt. Population 2,386,992 et 2,362,314.
12° Corps (ainsi que le corps saxon). Royaume de Saxe; quartier général, Dresde ; des divisions, Dresde. Population 2,516,244 et 2,511,181.
25e Division. Grand-duché de Hesse. Population 852,894 et .835,763.
13e Corps (ainsi que le corps Wurtembergeois). Royaume de Wurtemberg ; quartier général, Stuttgard; des divisions, Stuttgard, Ulm. Population 1,818,539 et 1,797,305.
14° Corps. Grand-duché de Bade. Quartier général, Garlsruhe; des divisions, Garlsruhe et Fribourg en Brisgau. Population 1,461,562 et 1,432,789.
15e Corps. Alsace-Lorraine. Quartier général, Strasbourg; des divisions, Metz et Thionville. Population 1,549,587 et 1,505,123.
1er Corps d'armée bavarois (1). Départements de la haute et basse Bavière, Souabe, partie du département du haut Palatinat et de la Franconie centrale. Quartier général, Munich ; des divisions, Munich et Augsbourg. Population 2,399,218 et 2,333,071.
(1) On sait que la Bavière conserve l'administration de son armé* en temps de paix. Le prince impérial est inspecteur des deux corps d'armée bavarois.
RÉSERVE
2e Corps d'armée bavarois. Départements du Palatinat , de la haute et basse Franconie, partie de celui du haut Palatinat et de la Fçanconie centrale. Quartier général, Wùrtzbourg; des divisions, Wûrtzbourg et Nûrnberg. Population 2,452,808 et 2,423,481.
o). — Réserve.
On sait qu'après trois années de service dans l'armée active, le soldat allemand passe dans la réserve pour y servir pendan t quatre années. La réserve comprend donc des homme s dont l'instruction militaire est complète. Ces hommes vivent dans leurs foyers et peuvent se marier. Aux termes des § 6 et 7 de la loi du 9 novembre 1867, tout homme de la réserve est tenu à deux exercices annuels de deux semaines chacun au plus ; quelquefois, mais très-rarement, il est rappelé dans les rangs de l'armée pour les grandes manœuvres annuelles.
En dehors de la mobilisation, la réserve est destinée à remplir les vides qui se produisent dans l'armée active, quand elle fait campagne. Les statistiques prussiennes, calculées d'après les guerres de 1863 et 1866, portent les pertes de l'infanterie en une année à 40 0/0; celles de la cavalerie, de l'artillerie et des pionniers à 20, celles du train à 12 0/0.
On complète, au besoin, la réserve avec les hommes de 20 à 28 ans qui, par le bénéfice de leur numéro de tirage, n'ont pas fait partie du contingent. Les corps de troupes envoient, en outre, au moment d'entrer en campagne, Leurs recrues dans la réserve.
• En général, un mois après le départ de l'armée active , il lui est fait un envoi de renforts du huitième environ des pertes qu'on suppose qu'elle fera dans une année. Le premier de chacun des mois suivants, nouvel envoi de réservistes égal au douzième environ de ces pertes. Le général qui commande en chef peut, après un engagement considérable, exiger un renfort d'un chiffre plus élevé.
Les réserves destinées à un même corps d'armée sont rassemblées en un lieu fixé à l'avance et organisées de manière à le rejoindre dans le plus bref délai possible. Les vides ainsi faits dans la réserve sont comblés par de
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nouveaux congédiés de Tannée active et de nouvelles recrues.
La réserve est commandée par des officiers sortis à cet effet de l'armée active et, en moindre nombre, par des officiers en disponibilité ou retraités par le fait de l'Age, de blessures, d'infirmités, qui sont encore aptes au service ; enfin par des officiers nommés parmi les volontaires d'un an qui ont satisfait à certaines conditions d'aptitude.
p). — Landwehr^
Les hommes de la landwehr Vivent, comme les réservistes, dans leurs foyers et sont également libres de s** marier. A la différence des réservistes, ils peuvent établir leur domicile où bon leur semble, tant en Allemagne qu'à l'étranger, et même, sous certaines conditions, éniigrer pour les pays transatlantiques. Ils peuvent être appelés deux fois par an, par compagnie ou bataillon, à doexercices de huit à quinze jours au plus.
Les régiments d'infanterie de la landwehr n'ont ni étalmajor, ni cadres permanents.
Les officiers et soldats sont en position de congé ; maichaque bataillon a un dépôt. En temps de guerre, les régiments ont la même organisation que ceux de l'armée.
Les régiments de cavalerie de la landwehr n'ont également ni état-major, ni cadres fottnés ; chaque escadron a un dépôt en temps de paix. Les chevaux dont elle a besoin pour ses exercices sont fournis par les particuliers et les communes.
La landwehr n'a ni artillerie, ni génie. Les soldats de ces armes sortis de la réserve vont renforcer, en cas de guerre, l'artillerie et les pionniers de garriison.
L'organisation de l'armée étant territoriale, comme nous l'avons vu, chaque régiment de la landwehr correspond à une division territoriale et à un régiment de l'armée active. Ges deux régiments correspondent à la même circonscription et portent le même numéro.
,<mdwehr comprend en outre un certain nombre de s de la garde qui n'ont aucune circonscription
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déterminée (cdffitiie la garde elle-même) et sont formés exclusivement d'anciens soldats sortis de ce corps d'élite.
Les effets d'habillement, d'équipement et les armes des hommes de chaque district sont conservés dans des magasins spéciaux. Le sergent-major instructeur du district est chargé de la tenue deâ contrôles; il y inscrit les noms, prénoms, domicile de chaque homme, en cas d'absence, les causés de cette absence, sa durée probable, le lieu de. sa résidence, le nombre de ses enfants, ses maladies et infirmités. Les hommes restés dans la localité doivent se présenter deux fois par an au bureau du contrôle pour prendre les ordres* connaître les modifications survenues dans l'organisation, indiquer leur nouveau domicile et signaler les Changements dont leur situation a pu être l'objet aux pointa de vue qui intéressent le contrôle*
Les soldats ont l'uniforme de l'armée, moins le casque, remplacé par le schako en cuir noir à double visière, avec une croix blanche sur le devant.
La landwehr tire ses sous officiers : i6 de ceux de l'armée ayant reçu leur congé qui n'ont pas dépassé 32 ans ; 2" des soldats licenciés qui, pendant leur dernière année sous les drapeaux, ont été préparés à faire le service de sousofficier. Chaque compagnie en prépare trois par an, et les choisit parmi les meilleurs sujets (premiers seldats). Ils doivent, dans tous les cas, servir, pendant un certain temps, dans la landwehr comme simples soldats ; 3° des soldats de la landwehr ayant justifié de leur aptitude à remplir les fonctions de sous-officier; 4° des volontaires d'un an ayant fait la même justification.
La landwehr recrute ses officiers parmi les volontaires d'un an sortis de l'armée, qui, pendant leur année de service, ayant reçu l'instruction théorique et pratique nécessaire, ont manifesté d'heureuses dispositions et dont la conduite a été irréprochable» Ils sont examinés par une commission spéciale qui leur délivre, s'il y a lieu, un certificat d'aptitude. Ils doivent ensuite servir, soit dans la landwehr, soit dans la ligne. Si le stage a lieu dans la ligne, il n'est que de 4 à 6 semaines. A la suite de ce stage, ils se présentent devant une commission de vérification des certificats d'aptitude, et, cette nouvelle épreuve subie, ils sont admis
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«lans la landwehr comme vice-sergents-majors, ou vicemaréchaux des logis ; enfin, après un certain temps de service dans ce grade, ils peuvent être proposés , sur l'avis eonfonne des officiers du bataillon, pour le grade de lieutenant en second. Ils arrivent plus tard aux grades de lieutenant en premier et de capitaine aux mêmes conditions d avancement que dans Farinée. Ils ne peuvent toutefois devenir officiers supérieurs en temps de paix.
Les officiers de la landwehr peuvent être mis à la retraite à 39 ans. âge auquel les landwehriens passent dans la landsturm. Cependant, s'ils le demandent, ils peuvent être maintenus dans leur grade, jusqu'à 55 ans.
En temps de guerre, ces officiera ont les mêmes droits à la retraite que ceux de l'armée. Si, en temps de paix, ils deviennent invalides ou sont blessés à l'occasion du service. ils reçoivent des allocations viagères proportionnelles à leur grade.
Du jour où les hommes de la landwehr sont réunis pour les exercices, pour les manœuvres annuelles, ou sont mobilisés, ils passent sous le régime militaire pur.
q)m — Landsturm*
Les hommes de la landwehr, en la quittant, passent dans la landsturm et y restent jusqu'à l'âge de 42 ans. Une loi de janvier 1875 a fait.de la landsturm un élément régulier des forces militaires allemandes. En voici les dispositions les plus importantes :
La convocation de la landsturm a lieu par décret impérial. Ce décret détermine dans quelle mesure elle doit être appelée. Lorsque le décret de convocation a été rendu, les règlements relatifs à la landwehr deviennent applicables à la landsturm. Les appelés sont soumis notamment aux lois et à la discipline militaire. — Lorsque la landsturm est employée contre l'ennemi, elle reçoit un signe militaire dis- »« — »;?. e^e forme (feg détachements spéciaux; en cas :ns extraordinaires ou d'insuffisance d'officiers formations spéciales, elle est appelée à comlandwehr. — L'appel de la landsturm a lieu par lasse en commençant par la plus jeune. — La
LANDSTURM
landsturm est dissoute par décret impérial. Son organisation est fixée par des décrets impériaux. — Ces dispositions s'appliquent à la Bavière.
Dans les débats parlementaires dont le projet de loi sur la landsturm a été l'objet, les orateurs entendus dans la discussion ayant reconnu que la tendance des États européens était, en cas d'invasion, d'armer toute la population mâle valide, il nous a paru intéressant de rechercher le rapport de cette population au total des habitants d'après les recensements les plus récents. Le tableau ci-après contient les résultats de cette recherche.
POPULATION MALE p
PAYS Années De 20 10° na_
à 50 ans. to**16 bitants.
France 187Î 7.592,853 36,102,921 21
Autriche 1871 4,121,469 20,394,980 20.2
Hollande 1869 714,246 3,579,411 20
Belgique 1866 961,000(1) 4,827,833 20
Bavière 1871 958,758 4,852,026 19.8
Danemark 1870 350,130 l,"84,74l 19.6
Hongrie 1871 3,016,332 15,417,327 19.5
Prusse 1871 4,829,337 24,t»99,847 19.5
Saxe 1871 500,000(1) 2,566,244 19.5
Wurtemberg 1871 350,408 1,818,220 19.3
Suède 1870 802,496 4,168,525 19.2
Norvège 1866 321.025 1.701:756- 18.9
Royaume-Uni 1871 5,797,808 31,629,299 18.3
Ainsi, sur 1 ,000 habitants, la France dispose de 210 hommes de 30 à 50 ans, la Prusse de 19b; en chiffres absolus, la France, en 1872, avait 7,600,000 hommes en âge de porter les armes, et la Prusse 4,900,000; l'Empire allemand 8,000,000, nombre peu différent de celui de notre pays.
r). — Renseignements spéciaux sur les trois principales armes.
Les diverses armes de l'armée allemande ont été, de la part de l'autorité militaire prussienne, l'objet des mêmes soins, d'une égale sollicitude.
Quelques mots sur chacune d'elles.
Il) Calculée.
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a) infanterie. Elle se divise eu groupe [whwer) et légère. Celle-ci comprend les fusiliers-chasseurs, tous choisis dans les tailles moyennes, parmi les plus adroits, les plus agile* et surtout parmi les meilleurs tireurs, Leur armement diffère de celui de l'infanterie de ligne, en ce sens qu'ils ont le fusil plus court, et du système le plus perfectionné. La grosse infanterie comprend les mousquetiers*£reuadiers. tous hommes de haute taille et robustes.
(/approvisionnement en cartouches du fantassin comprend : 90 dans la giberne, 25 dans les caissons de bataillon et 90 dans les voitures du parc de réserve.
« En tenant compte des tempéraments des deux pays, dit le colonel Stoffel, les feux de l'infanterie prussienne sont, toutes choses égales d'ailleurs, plus redoutables que ceux de l'infanterie française. Le Prussien, moins impressionnable, tire avec plus de sang-froid et de justesse. Des soin* extrêmes sont au surplus donnés en Prusse à l'instruction du tir. Chaque bataillon dispose de 120 cartouches par homme et par an pour les exercices de détail, et, en outre, de 4jQC0 cartouches pour les exercices d'ensemble. Tous les officier* prennent part à l'exercice du tir, et les officiers supérieurs et généraux assistent aux examens de fin d'année. »
Tous les corps d'armée ont, en ce moment, l'excellent fusil dit de Mauaer, arme que possédaient déjà les fu* siliers en 1862 et qui a encore été améliorée depuis. Dans le* premiers jours do janvier 1875, il avait été distribué à toute l'armée, et les arsenaux sont aujourd'hui ep mesure d'eu armer les réserves.
On dit que la vitesse initiale du fusil Mauser est, par rapport au fusil à aiguille 4u modèle antérieur, comme 420 piètres sont à 361. Le nombre des coups pointés serait, pour le premier, de 12, et, pour le second, de 7 seulement à la minute. Les mouvements pour charger seraient simplifiés dans la proportion de 4 à 6. Avec le fusil Mauser, le tir à 1,200 mè très donnerait encore de très-bons résultats, tandis que l'ancien fusil à aiguille n'avait pas une portée utile supérieure à 5 ou 600 mètres. ^Enfin 80 cartouches du nouveau modèle np rueraient pas plus que 74 de l'ancien, soit 3 kilogr.
^Verder, dont sont armés les deux corps bavarois, même, pour les tireurs exercés, 22 coups pointés
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à la minute. La charge est en trois mouvements. La portée est de 6,000 mètres; la portée utile de 1,200. Le poids des 83 cartouches est de 8 kilogr.
Lie fantassin reçoit une instruction accessoire ou supplémentaire assez étendue. Il est notamment exercé à la manœuvre du canon et au service de pionniers. Chaque corps d'infanterie détache, tous les ans, auprès du bataillon de pionniers du corps d'armée, un certain nombre d'officiers et de sous-officiers chargés d'étudier la pratique des retranchements, des fortifications légères et rapides, des travaux de route.
Le fantassin apprend également à conduire les caissons de munition, chaque bataillon devant, en temps de guerre, être accompagné de son caisson. Dans ce but, le bataillon envoie, chaque année, l sous-officier et 1 soldat dans une direction d'artillerie, où on leur enseigne, pendant un mois, le chargement et le déchargement des coffres. Le fantassin est également exercé, depuis 1870*71, aux manœuvres des chemins de fer dans les garnisons où se trouvent ces voies rapides (nous avons parlé plus haut de cette instruction spé-r ciale).
L'instruction technique des recrues est extrêmement rapide et satisfaisante, grâce d'abord aux efforts, au zèle, au dévouement des officiers, puis à l'intelligence du soldat, intelligence développée par l'instruction élémentaire, gêné* ralement très-complète, qu'il a reçue dans les écoles publiques on sait que cette instruction est obligatoire en Prusse). En trois mois, elles peuvent être passées en revue par le roi. A ce moment, le maniement d'armes, les mouvements de l'école de peloton, ceux de l'école de tirailleurs ne laissent rien à désirer. Les recrues ont même déjà commencé le tir à la cible.
On ne néglige rien, au surplus, pour faire de l'armée, non-seulement une école de guerre, mais encore une école de moralité, d'instruction, de perfectionnement et, en quelque sorte, une école complémentaire des établissements d'instruction et d'éducation que les jeunes gens ont fréquentés avant leur entrée au service.
Dans aucune autre armée on ne donne, en outre, autant de soins aux exercices du corps: natation, équitation, es-
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crime, et surtout gymnastique. Une école centrale de gymnastique, fondée en 1847 à Berlin,, reçoit, chaque année, un certain nombre de sous-officiers et même d'officiers qui deviennent d'excellents instructeurs et propagent dans leurs régiments les méthodes les plus perfectionnées.
Les écoles régimentaires ne laissent rien à désirer ; les cours y sont faits ou par des sous-officiers d'élite ou par des officiers d'un mérite reconnu. Enfin, dans aucune autre armée, les idées d'honneur et de dignité ne sont mieux entretenues. Aussi le nombre des punitions y est-il beaucoup moins élevé que dans la plupart des autres armées européennes.
b) Cavalerie. Elle se divise, comme partou t ailleurs, en grosse et légère. La cavalerie légère comprend les dragons, hussards, lanciers, et porte-dépêches ; la grosse cavalerie les uhlans, les cuirassiers, les porte-dépêches. Ce dernier corps (Reisende- Feld jâger-Corps) est composé des meilleurs cavaliers.
Une compagnie de sous-officiers des régiments de cavalerie de la gardé est chargée du service des palais et châteaux royaux.
Gomme les fantassins, les cavaliers ne sont tenus qu'à un service de 3 années dans l'armée active ; mais les officiers sont invités à faire les plus grands efforts pour les retenir une quatrième année sous les drapeaux. L'ordre du 6 septembre 1866 est ainsi conçu : « Les hommes de la cavalerie qui ont fini leur troisième année de service et qui s'engagent pour une quatrième année servent deux ans de moins dan> la landwehr et sont dispensés de paraître aux exercices de la réserve et à ceux de la landwehr. »
L'escrime et la gymnastique jouent un rôle considérable dans l'instruction de la cavalerie.
La Prusse a une école de cavalerie. Elle comprend deux enseignements distincts : celui des officiers et celui de> sous-officiers. L'effectif est d'environ 350 chevaux et de plus de 400 hommes. Elle a été transportée, en 1867, de Schwedt sur l'Oder, dans la ville de Hanovre.
Un cavalier porte, en campagney 20 cartouches sur lui ;le> cuirassiers 10 seulement). Les caissons d'infanterie et le* parcs d'artillerie en contiennent, en outre, 50 par homme.
En ce qui concerne les chevaux, on distingue les ration?
I. Rations de garnison
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Reçoivent la ration forte : les généraux, l'état-major, les adjudants, les officiers du ministère de la guerre, la cavalerie de la garde, l'école de cavalerie, l'artillerie à cheval de la garde, les cuirassiers, les chevaux de trait de toute l'artillerie, la gendarmerie, l'intendance, les chevaux de trait du train.
Reçoivent la ration moyenne : les lanciers de la ligne, les hussards et dragons, ainsi que les officiers et employés non énumérés ci-dessus.
II. Rations de marche a l'intérieur (temps de paix
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Il s'agit ici du cas où le fourrage est fourni par les magasins de l'Etat ou par des entrepreneurs. S'il est fourni * par les communes, elles peuvent donner l'avoine à la mesure et non au poids.
III. Rations en temps de guerre
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La ration forte est donnée à toute la cavalerie et à toute l'artillerie; la ration légère seulement aux chevaux des. officiers d'infanterie, des officiers et employés d'administration.
Le général en chef peut, suivant les circonstances, modifier la composition de la ration, de telle sorte qu'à 1 kil. d'avoine corresponde 4 kil. d'orge, ou 1 kil. 3 de seigle, on
Emp. d'Allem. — Force» matérielles. **~
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En chemin de fer ou en bateau à vapeur, 1* ration régiementouie est augmentée d'un supplément de fetn et de paille.
Chaque escadron et chaque batterie cpmpte de 3 à 4 chevaux non rationnés ; ils sont nourris par un prélèvement sur Je fourrage des chevaux rationnés, dont la part est diminuée d'autant Ceet une menue d'économie (fl.
La durée moyenne du service d'un cheval de troupe est de 9 ans.
En temps de paix, la cavalerie est remontée dans les couditions suivantes : 14 dépots de remonte (pour Tannée allemande moins les corps bavarois), et 6 commissions de remonte achètent des chevaux de 3 ans, et les envoient dan» les dépôts où, après un séjour de 1 à 2 ans, ils sont dirigés sur les corps, s'ils ont atteint le développement nécessaire (l).
En temps de guerre, l'autorité militaire réquisitionne les chevaux. Ils sont évalués par les membres de la commission d'expertise civile et payés comptant,
Le cheval, en Prusse, doit le service comme l'homme. Tous les chevaux sont l'objet de recensements annuels et immatriculés par l'autorité locale. Cependant, lorsqu'il peut prévoir une guerre, l'État achète de préférence ses chevaux au dehors pour ne pas trop peser sur le pays. Si les prix du commerce sont trop élevés, il recourt à la réquisition,
Les cavaliers sont exercés aux manœuvres de l'infanterie et même de l'artillerie.
Voici, d'après le Moniteur de V empire allemand, les ressources que donne au pays le système d'élevage et de remonte qu il a adopté.
« Pour pouvoir répondre aux exigences de la nouvelle tactique relativement au déploiement de grandes masse? de troupes, l'État doit fonder des institutions qui assurent.
(1) Un 15* dépôt, qui sera le 7« de la province de Prusse, doit être installe prochainement ; les crédits ont été votés en 187* ; mais son emplacement s'est pas encore déterminé.
Le service de remonte pour les deux corps bavarois eomprtn<1 quatre dépôts et une commission d'achat.-
au moment d'unie utilisation',, 1» aiiee en* état de service d'un matériel5 suffisait en fait ée ctoevaux mâdi*airesv d&ias le pays même et sans le secours- de* l'étranger. La Prusse a jusquïci résolu ce problème avec sufecès. Celia tient à l'heureuse influent i»éeip!»eqne; qui5 s'est eseïraeev dans le cour» (Tes temps, entre Félevsege particulier de* chevaux etJ te système adopté par l'État dans le même Lut.
« Plus FéleVeur^ particulier visa^ de
f armée et âftii prête* mit appuivptore, d? autre* patfty vh trou** vaâf de ressources» dans* le* concours empressé du gouverne-^ ment qui, d&ns ce- but?, établissait des dépôts d'étalons^ créait des marchés de remonte où les chevaux pou~ vant servir dans Farmée et âgés de trois* à* qjMfttreans'étatenrt achetés au* éleveurs.
« D'un côté, cet arrangement donnait aux éleveurs l'eapoii* fondé qu'ils ne seraient point obligés de garde» leurs jeunes bêtes aussi longtemps en leur possession que cel& a> lieu pour les chevaux qui tombent dans le commerce1; dte l'autre, il créait pour eux un intérêt plus pressant à' traiter avec soin et attention l'élevage, et les mettait en état? d?eitt* tenir un plus grand nombre' de poulains qu'ils ne l'auraient) pu autrement L'État, de son côté', y trouvai* davantage d'avoir à* sa disposition, dans là mesurer de* ses besoins,, mv nombre suffisant de chevaux sains- n?ayaut pas servi*, qui pouvaient être envoyés immédiatement? dansles dépôts dteremonte' pour y tftrC dressés. Ces- dépôts sont aujourd'hui au nombre de quatorze, fie cette manière, on peut dire que» c'est le cheval militaire qui5, eh Prusse, a contribué,, dans une forte proportion, à développer l'élevage du cheval* et,, d*autre- part, que c'est l'élevage particulier qui» a créé une solide race de chevaux propres au service militaire.
« La répartition de la race chevaline sur le territoire des diverses provinces et la quantité des chevaux qui s'y trou>ventf ont beaucoup varié' dans ces derniers temps, par suite des modifications dans les conditions de la culture nu»» derne, et si, en général, les provinces les plus riches eii» chevaux sont celles où l'agriculture est le plus développée, il y a cependant des différences très-saillantes sous ce rap*port. La Prusse orientale, le Hanovre et la Posnanie' fournissent les chevaux les plus propres au service' militaire; les
autres provinces viennent ensuite, sous ce rapport, dans Tordre suivant : Brandebourg, Saxe, Silésie, province rhénane, Westphalie, Hesse-Nassau.
« Le cheval de la province de Prusse, par la solidité de sa structure, la nature de son tempérament robuste et endurci à la fatigue, est et reste le meilleur cheval de cavalerie.
€ Le débit fructueux que trouvent les éleveurs du Hanovre, ainsi que le concours que leur fournit pour l'élevage le haras de Celle, ont beaucoup contribué à améliorer la race dans cette province. Le cheval hanovrien est grand, fort, d'un extérieur agréable, avec une allure régulière et ferme. La tendance qui règne dans cette province à produire des chevaux pur sang n'a point diminué la valeur pratique des
animaux.
« Dans la Posnanie, la population polonaise en particulier.
élève le cheval de cavalerie avec ardeur et intelligence, et cet
élevage se développe heureusement.
« Dans le Brandebourg, le nombre des chevaux a augmenté * progressivement jusqu'en 1864, malgré les maigres pâturages et Finsuffisance du fourrage.
« La Saxe a d'assez bons chevaux de trait. L'extérieur de ces animaux rappelle les chevaux d'origine brandebourgeoise.
« En Silésie, l'intelligente direction des haras de l'État, et le concours des grands propriétaires ont donné- une race plus petite, mais peut-être plus endurcie encore à la fatigue que le cheval prussien. Les reproches adressés autrefois au cheval silésien d'avoir les reins faibles, une allure irrégulière et de ne pouvoir résister à la fatigue autant que le cheval prussien, sont devenus moins fréquents dans ces derniers temps. Le cheval silésien est employé pour la cavalerie et aussi comme bète de. trait pour les équipages peu lourds.
« Dans la province du Rhin, les conditions de la culture el des terres, ainsi que le morcellement du sol, ont été, jusque dans les derniers temps, peu favorables à un élevage rationnel du cheval. C'est pourquoi l'administration des haras, dans cette province, a attaché un prix particulier à la production de lourds et forts étalons. Mais la reproduction
»osait ainsi d'obtenir n'a pas pris le dévelop-
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pement espéré, parco que les éleveurs aimeut mieux acheter à l'étranger qu'élever eux-mêmes. Un petit nombre seulement de propriétaires, dans un Lut de spéculation, se sont livrés à l'élève d'un cheval plus léger, qui est d'un produit plus avantageux, vu l'absence de cette race dans le pays.
« La Wesphalie n'a et ne produit que de forts chevaux de trait, aux mouvements lents, mais robustes et propres à traîner de lourds fardeaux. Par cette raison et parce que les étalons ne leur fournissent pas un cheval de travail en rapport avec les besoins du pays, les éleveurs n'ont fait que rarement usage de ces animaux. C'est en Westphalie que l'élève du cheval a fait le moins de progrès depuis le commencement de ce siècle, soit pour le nombre, soit pour la qualité.
« Les chevaux du Schleswig-Holstein n'ont rien de remarquable extérieurement; mais ce sont de forts chevaux de cavalerie, tandis que ceux de Hesse-Nassau sont beaucoup plus propres à servir comme chevaux d'attelage.
« Les besoins de la remonte pour l'armée allemande (à l'exclusion des armées bavaroise, saxonne et wurtembergeoise) représentent annuellement 6,549 chevaux. C'est le chiffre de 1875.
« Chaque régiment de cavalerie en reçoit 63, chaque régiment d'artillerie de campagne 56. Dans la Saxe et le Wurtemberg, les chevaux nécessaires à l'armée sont achetés librement par les fournisseurs. Cela se pratique ainsi par des raisons d'économie. Le même système existe en Bavière, où les jeunes bêtes, jusqu'à ce qu'elles soient en complet état de service, sont envoyées dans les quatre dépôts de remonte.
« A la fin de l'année 1873, la province de Prusse possédait 531 ,831 chevaux; la Silésie, 256,467 ; le Brandebourg, 235,987 ; la Posnanie, 194,000; la Poméranie, 172,181; la Saxe, 164,311; la province du Rhin, 134,256; la Westphalie, 115,674; le Hanovre, 186,715; le Schleswig-Holstein, 134,144; Hesse- Nassau, 65,255. Au service de l'armée se trouvaient 78,538 chevaux. La Prusse seule en possédait 2,280,606, et l'empire allemand tout entier 3,352,231. »
La Prusse possède une école vétérinaire militaire qui est
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étattie' à" Berlin, et' trois écoles de màfëehatetfer, l\tne à: . Berlin'; là 2^ à: Brëslàû, -la 3*à<G6tteéatr.
On voit figurer au budget de la' guerre dèTTEmp*re^ im crédit destiné à l'entretien* 'de 452vétéï4riairès"dêf*càvak*ie; Et, en* e'ffet, chaque escaâronra^le sïte.
En parcourant ¥ Annuaire spëètal'ûeï*. càValerie 'allemande, on remarque que lès 93*règîmënts de cette armé sont' dispersés' dans 177 gârriisbns différentes et mêtncT^u^ plusieurs ont leurs escadrons répartis entré trois et quatre villes.
C'est surtout dans le corps des officiers de cavalerie que domine l'élément noble. Ainsi, on ne trouvé aucun rbturîèT parmi les généraux-lieutenants ; sur' 40 généraux-majors, 6 seulement sont roturiers; sur 71 colonels, 8; sur 43' lieutenants-colonels, 4, etc., etc.
c) Artillerie. Elle se divise, comme partout, en artillerie de siège et de campagne. Le nouveau matériel de siège à été complété en 1875. Il se compose de deux parcs d'artillerie, placés, l'un dans les forteresses de Spandau et Magdèl)ôurgr l'autre dans celles de' Strasbourg' et* dé" CôDl'éiitfe. Chaque parc se compose de deux trains dé 4b0 'carions chacun*. Chaque train est constitué de" la manière suivante" : 4fo' canons de bronze de 9 centim., 120 id. de 12centim., 120'canoite courts eir acier fWdtï dé 15' ceritïm. ,- 40' M: \otàgg £ éërttlès5 en fer forgé dé rècéntmi., 4frmr>rtïerST^yés én'bron^édWlWénlfatf., 40 mortiers fisses en hrrorizëd^lWcenltïyiVÔni # &cëmi»ent ajouté à chaque trâiridés cân,ôn^é'éffiM,c6ùr't!sidBé'2-l cetffim.. et dés môïtiérs rayés dé 2£, aïrisî tfué4 15<y fasll#<fe'rêi^âr7 ancien rilodëlé transformés en fusils tfârâér.'MW des* ë&r&res amélïoratïôtfs introduites dans* tê service' <te PaifW9ferie £e siège a consisté dans la création de 32 colonnes pour I* tttfnSpôW dés âttritftfbnï.
feus' âVônS W Meurs «ftiéïFé és< ht fttfcé en artillerie de éam^agffèr titê htitièè àlïémâ'ntféV èfebïtë ($8 Yâpprfrtt&oïineMènt de gù'érré ffûrié f>iètë d*e cette* ârfilferié êfct* ëë 140 donpd. Chaque' arrftéé possède urr pSrc dé nïtrfiftiorM âë têséjrvé &êkiîù& * â^ovistf ôrine* téi côrpS âli firr et* à fe«tor> aie ôon-soMâMhs. ri est dirigé4, p4r fôs 1 Gîès raï*idé§,-SW!f ^k? <*e la guerre. Ce part ctithp&M êèvrk dffisfàS* ÉôftposéèS cMtafte de # officiers, 105 frémmes. %bi t^êÔre* K
A&rra&BiHB 4&i
chevau», le tout réparti sur 8 colonnes de munitions et 33 vôfânfe&
Les âfétgufe servant à? la construction des canons de L'armée aHentaxide sont l'acier fondu, l'acier fondu forgé,. Le bronze et le fer forgé.- Les canon» ea acier fondu se fabriquent ex*faei*«*ie*e k rétafettesentenA Kmrpp (à- Essen, province Kkénafcé) 'f les avtire» k fer fonderie des- eanons de l'État (Span<*afc#.
La matière première servant à 1» fabrication des canons efr fet est le fer fondu de Saynf €fue Ton obtient au moyen <tô wtèmtxi de fer brun.
La Prusse gardait ter plu» profond secret sur les essais quelle n'af cessé de faire avant et depuis la guerre de 1870, il es* assez difficile de savoir que*» sont te» types nouveaux qrféfre a adoptés, 0» croit savoir cependant que, renonçait ftû é&ftott d'acier fondu forgé, elle Ta remplacé par un e&ftctt d'acier frété de la culasse jusqu'aux tourillons et recouvert, dans la même partie, par un manchon en fonte. Ce» pièces seraient de deux calibres : l'une de 7m,85 pour les baêiéftés tftofftées; Vautre de 8» ,08 pour les batteries à pied.
Les âotfteaax projectiles se composeraient de deux parois concentriques superposées, combinaison qui augmenterait bememtp le» éclat», puisqu'on évalue qu'on en obtiendrait ainsi en moyenne de 100 à 120 par obus au lieu de 30 à 40, nombre actuel. L'artillerie prussienne parait aussi avoir renoncé à la chemise de plomb pour le forcement de l'obus; elle serait remplacée par deux anneaux en cuivre laminé de 5 millim., rivés et comprimés dans des rainures spéciales sur le projectile.
(M assure que les nouvelles pièces sont de beaucoup supérieures aux anciennes pour la portée et la justesse du tir. A 1 ,500 mètres, une cible, représentant un bataillon d'infanteflé itiarehant en colonne, aurait été complètement mise eft pièces par une seule salve de Schrapnel, (boites à balles). Elles ont, dit-on, été construites sur les bases suivantes: conserver à peu près les calibres et les poids des projectiles pft Usage, mais doubler la charge de poudre pour obtenir une tfajfeetoire plus rasante et augmenter la force de pénétration da§ projectiles.
î£ 8£hfl»pneU ayant donné, avec l'accroissement de la
charge de poudre, des résultats très-favorables, il a été nonseulement conservé, mais encore appelé à jouer un rôle plus considérable que par le passé, puisque la nouvelle pièce aura, non plus le cinquième, mais la moitié de son approvisionnement en projectiles de cette nature.
Les boites à mitraille sont également conservées à titre provisoire, comme moyen de défense contre une charge imprévue de cavalerie. Deux de ces boites seront portées dans les petits coffres des affûts, à présent en fer.
Les armes à feu portatives sont fabriquées dans cinq manufactures de l'État (Spandau, Erfurth, Dantzig, Sommerda et Suhl), qui peuvent en livrer de 30 à 40,000 par an.
Les affûts sont construits dans les grands ateliers de construction de l'artillerie (Berlin, Neiss,Deutz et Dantzig). Le tournage, l'alésage et le forage des canons d'acier fondus à l'usine Krupp ont lieu à Spandau. C'est à Spandau également que sont fondues les bouches à feu rayées en bronze et en fonte ou lisses.
Le gouvernement à deux poudreries : Tune à Spandau ; 1 autre à Neiss. On y fabrique 14 espèces différentes de poudres, en outre de la poudre ordinaire et de la poudre prismatique, employées comme matières explosibles.
L'infanterie et l'artillerie confectionnent elles-mêmes leurs munitions.
Les armes blanches sont presque toutes fabriquées à Solingen.
$). — Mobilisation.
En temps de paix, chaque cercle ou circonscription de landwehr possède un rôle des hommes à rappeler en cas de mobilisation et chaque chef-lieu de département un état semblable des chevaux à réquisitionner en cas de besoin. Dès la publication du décret de mobilisation, chaque homme se présente au bureau du contrôle sans attendre une convocation personnelle.
Les commandants des corps d'armée dirigent la mobilisation de leur corps avec le concours du président supérieur ^gouverneur) de la province. Les généraux commandants s'occupent exclusivement de l'organisation des troupes ;
MOBILISATION
les intendants de l'administration et des approvisionnements ; les commandants des places fortes mettent en état de siège celles qu'il leur est prescrit de défendre.
La mobilisation comprend cinq opérations distinctes : 1* la mise sur le pied de guerre de l'armée de .campagne ; 2° la formation des réserves ; 3» l'organisation des troupes de forteresse et l'armement de ces forteresses ; 4* la mobilisation de l'administration militaire de campagne ; 5* l'établissement dans les circonscriptions de recrutement des autorités militaires destinées à remplacer celles qui doivent entrer en campagne.
1* Mise sur le pied de guerre de V armée de campagne. Elle consiste dans l'appel des réservistes, dans la proportion de mutié de l'effectif de guerre pour l'infanterie et l'artillerie et 1/12 pour la cavalerie. Si le nombre des réservistes ,ne suffit pas, le gouvernement prend dans les. plus jeunes classes de la landwehr le complément de l'armée de campagne.
La cavalerie se complète avec les réservistes et les hommes de la landwehr appartenant au train ou à l'artillerie à cheval.
L'appel des réservistes a lieu comme il suit : chaque chef de bataillon de landwerhr informe le conseiller provincial spécial (1) que la mobilisation est décrétée. Ce dernier en fait part immédiatement par le télégraphe ou par estafette aux autorités locales qui prescrivent sur-le-champ aux intéressés de se présenter, à une date fixe, au quartier général du bataillon de landwehr. Deux officiers et six sous-officiers des régiments correspondant à la circonscription du bataillon de landwehr procèdent à la répartition des arrivants entre ces régiments, les organisent en détachements de marche et les dirigent, sous la conduite d'un sous-officier. par les voies rapides, sur leur destination. Il arrive assez fréquemment que beaucoup d'officiers manquent à l'appel au moment d'une mobilisation ; dans ce cas, les porte-épéeenseigne, même, au besoin, d'autres sous-officiers en rem-
(1) Les affaires administratives de la province sont dirigées, sous les ordres du président supérieur ou gouverneur, par un certain nombre de chefs de service, qui ont le titre de conseiller provincial.
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passent fe& fon£tk>a&. Defwàs la réasgsffiiaatiafe de *86fr cpsà a porté la durée au service daas la réserve étZkb a»er le gouver*«a»ettfe s'est m ahkïgê d'appeler dana les taags de r année des officie» de la réserve; il te» prend paaraaÉ ceux des classes le* pins anciennes* Ou les appelle officier» de la résearvev
Noos avons dit cpi'il existe,, dans cbagpner eerele oœ «Èreonseription deland^rehiE, un rôle de cfeevaosn^itâq^fâransitev en cas de besoin. Au marnent de la> nooftilisotiôfly tiou&ce» chevaux sont réumis sur moi pocat doisoé et esaorciasés par usa officier de cavalerie ou d'artillerie assisté d'uni vétéri&a&ffe*. Les chevaux jugés bons pou» le services©»* iaà«orpore*apuèa une évaksaCioa par un des trois membres composant la- commission d'expertise. Le prix en est immédiatement et intégralement payé*. Les. transports de ces chevaux sur le point de «oneentration, s'organisent avec la plue grande rapidité possible.
Les meilleurs eftets d'habillement, d'équipement et de campement son* immédiatement mi» en» usage:.
Le métne mouvement se fait dans toute» les armes ;. chaque brigade d'artillerie organise en toute hâte son pal»* de réserve ;. chaque bataiiiow de pionniers réunit son matériel et le met? en état.
Voiui, d'àprè^le ooloneii Staoftel, quelle' a été lai durée d» la* mobilisation pour quelques^régimentede l'armée- pmfcsienw à ^occasion* de la guerre d8 18661.
ie? régimmPde grenadiers^ * (Ie" corps* d'armée ; Pî-u&se' orfeu» tale) 2 bataillons à Kœnigsberg, 1 à1 Pilion. Le passai du pied de paix.au'piëd'dèguerres'èsi'fki^en onee^ jours:
42» de ligne. (2e corps, Bôméranie) 2batàillons à* Sttol&until 1 à Swihemundë : VA jour».
72e de ligne. (46 corps> province dé Saxe) en garnison* à Torgau : il jours.
,47* de Ugpe. (5e corps, Posnanie) àPosen : 10 jours.
51 f deligm, (6e corps, Silésie) 1 bataillon à< Breelau-, 1 à CTla(tz^ie_^tailian.de.fusjliersA Silherberg. : 9 jours.
2e régimeiUid'dnfpjiterie (Leja<gjpde. : . U.jpurs.
2«*«^*7fcf*>dt*~ > réQmèeni'à' pied #*'[(?' mffde: &• Dftbtfcte': lo jours.
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ÈatatUvn de chmseurs de la garde, à Berlin : 15 jour?. Régiment de hussards de la garde, à Potsdam : 17 jours. Régiment d'artillerie de campagme de la garde, à Berlin :
20 jours.
Après la déclaration de guerre de la France, le 14 juillet. L'ordre de mobilisation est parvenu, le 15 au matin, à tous les corps d'armée de l'Allemagne, avec fixation de sa duiée, vu l'urgence, à onze jours comptés à partir du 15.
Un délai de 8 à 9 jours étant nécessaire pour que plusieurs corps d'armée, mobilisés chacun dans sa province, fussent transportés, par les voies ferrées, sur un point de concentration déterminé, en 20 jours, à partir du 15 juillet, la Prusse avait réuni, sur divers points de nos frontières, plusieurs armées de 100 à 120,000 hommes. îl est remarquable en effet, que 20 jours après le 20 juillet, se livraient les combats de Wissembourg, et les batailles de Forbach et de Wœrth (Reischoffen).
En cas de mobilisation, il est accordé des secours aux familles dont les mobilisés sont Tunique soutien. Pour y avoir droit, il faut prouver l'état d'indigence par un certificat émané de l'autorité locale. Le secours est de 1 1/2 thaler (5 fr. 55) par mois d'été, et de 2 thalers (7 fr. 60) par mois d'hiver pour l'épouse légitime, et de 1/2 thaler (1 fr, 85) par enfant de moins de 14 ans. Ces indemnités, à la charge de l'arrondissement ou cercle, sont payables en argent ou en nature.
D'après le colonel suisse Lecomte. dans son Étude surlamiét de la Confédération du Nord, lors de la mobilisation des cinq corps d'armée contre la France, en 1859, il n'y aurait pas eu moins de 55,277 familles entretenues, pendant sa durée, par les communes. Le même officier estime que la mobilisation de 1866 a dû mettre 150,000 familles à la charge de la charité publique.
S'il en a été ainsi, la guerre de 1870-71, qui a amené sous les drapeau! la réserve et la landwehr tout entière, a dû jeter dans une misère profonde au moins 300,000 familles, et porter ainsi une grave atteinte aux finances locales.
En fait, dans la guerre de 1870-71 (1), l'Allemagne a mis
(4) Parmi les nombreuses opinions qui se sont produites à l'étr
en ligne des effectifs formidables, ainsi qu'il résulte des documents officiels ci-après :
Août 780,723 Janvier 913,967
Septembre 813,280 Février 936,915
Octobre 840,857
Novembre 827,271
Décembre 841,196
A la fin de janvier 1871, Y Allemagne avait mobilisé, pour chaque arme, les forces ci-après :
Armée Troupes
active. de garnison.
Etats-majors 724i 20
Infanterie 538,030 122,800
Cavalerie 67j494 58g9
Artillerie 72j651 19609
Pionniers 44753 3690
Train ; 33,300 »
Détachements de chemin de fer et
de télégraphie w 2)i99
sur les causes du triomphe des armées allemandes, nous avons distingué, comme très-caractéristique, celle qui suit. Elle est due à un officier américain, et a été insérée dans Y Insurance Times de New- York (septembre 1876).
c . . . Dans la dernière guerre franco-allemande, les Français, comme tout le monde le sait, avaient par trop laissé au hasard. Tout avec eux allait à l'aventure, sans la moindre précaution pour conjurer les mauvaises chances. Au contraire, du début jusqu'à la fin, le général de Molkte avait tout préparé, tout prévu. Toutes ses victoires étaient en quelque sorte inévitables. Lorsqu'il eut gagné la première bataille,, il en poursuivit si rapidement, si énergiquement les conséquences, qu'il devint absolument impossible à ses adversaires d'en gagner une seule. Ses opérations n'attestèrent point une intelligence surnaturelle, mais tout simplement l'emploi et la pratique améliorée de la tactique napoléonienne consistant: 1* à poursuivre sans relâche l'ennemi vaincu, V à écraser avec des forces supérieures des corps détachés, et sur les points les plus importants. Ainsi, voici deux nations, — Tune non préparée, et déclarant la guerre la première; l'autre ayant pris, dès longtemps, toutes ses précautions, pourvue de toutes choses, en effectif et matériel, et cependant n'ayant pas, en elle-même, une confiance illimitée et par conséquent recourant aux précautions les plus minutieuses pour assurer le succès. Ces deux nations en viennent aux mains, et la France, malgré son expérience et sa renommée militaires, malgré son élan (sic), tombe comme une tour minée devant un ouragan. »
(f) Dont 21,369 officiers.
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L'effectif total de Tannée allemande, mobilisée ou non, était , quelques jours après la déclaration de guerre , de 1,183,389 hommes et 250,373 chevaux. En février 1871, elle s'élevait, d'après les publications du ministère de la guerre, à 1,350,787 hommes, dont 936,915 mobilisés.
Voici quelle était, au mois d'août 1870, la répartition des contingents par pays :
MAXIMUM ATTEINT PLUS TARD
Mobilisés Total Mobilisés Total Moit
Prusse (1) 564,300 888,254 718,786 1,088,126 Février.
Saxe 43,471 59,423 43,911 66,942 Id.
Les 2 Mecklembourg. . 9,170 12,109 8,625 13,689 Mars.
Bavière 97,572 128,964 105,413 151,083 Janvier.
Wurtemberg 26,812 37,180 ,29,337 41,920 Mars.
Bade 24.291 35,181 24,142 38,818 Février.
Hesse 15,104 22,278 16,418 24,908 Id.
Ainsi, les guerres modernes se font avec des millions d'hommes, c'est-à-dire avec presque toute la partie valide des populations; ce ne sont plus des armées, mais des peuples armés qui se ruent les uns sur les autres. Voilà où en est arrivée l'Europe chrétienne à la fin du dix-neuvième siècle (2) !
(1) Et son groupe des petits Etats du Nord.
(2) Des guerres de cette nature ne se font pas sans des pertes considérables même pour le vainqueur. Les documents officiels allemands accusent les mises hors de combat ci-après (tués, blessés, disparus) par contingent et par arme.
*«««' Pert. Dont : T*
moyen l'effectif
AnmCT£ totale morts A/A
engage 0/0
Prusse 090,288 97,113 21,906 14.1
Saxe 46,749 6,859 1,492 14.7
Hesse 15,485 2,214 554 14.8
Bavière 32,016 15,606 3,062 19.1
Wurtemberg 26,096 2,631 790 10.1
Bade 27,232 3,385 792 12.4
Les pertes par arme ont été les suivantes :
Emp. d'Alton, — Forces matérielles, ~l
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t). — Renseignements divers.
a) Degré (finstrueHen des recrues. Le tableau suivant le fait
connaître, par province, pour une période récente de neuf
Effectifs peste
aimes moyens "7- -^ . ** tués.
engagés. totel«- °/°
Infanterie 660,830 116,487 17.6 26,4 05
Cavalerie 73,383 4,639 6.3 1,074
Artillerie 93,360 6,019 6.5 1,282
Pionniers 20,642 581 2.8 111
Train. 33,300 112 0.3 44
fttaVmajor 7,361 29 0.4 6
Sur la perte totale de 127,867 hommes, ou trouve 5,254 officiers. Ont été blessés 17 généraux et 247 officiers d'état-major. En outre des 112,326 soldats ou officiers mis hors de combat, le reste ayant disparu, 40,743 sont morts de maladie pendant ou peu après la campagne, savoir:
Prusse. Saxe. Hesse. Bavière. Wnrtemb. Bade. 30,124 2,490 M70 4,836 1,153 1,070
Les pertes les plus considérables ont eu lieu dans les journées ciaprès:
août Strasbourg
19 aoùt-27 octobre. Mets. 5,483 193 55 974
19 sept-28 décemb. Paris 11,563 480 140 1,870
8 octobre-13 février Belfort 1,500 52 12 245
Les pertes des Français ne sont pas connues; mais on pont les évaluer au moins au double de celles des Allemands, qui leur ont fait en outre 445,769 prisonniers et pris 5,871 canons, 171 mitrailleuses et 59 drapeaux (documents allemands).
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années. Il indique le rapport pour cent recrues de celles qui ne savaient ni lire, ni écrire.
I88S47 l«M8 ltt*49 WW-701870-n «TMt 167*4* IV&H ll7*T5
PROVINCES
Prusse 12.28 12.56 13.26 10.94 8.78 9.28 12.49 10.64 18 »
Brandebourg.. 0.81 0.83 0.65 0.59 0.34 0.65 1.60 1.37 1.04
Poméranie.... 1.19 1.18 l.fcft 1.08 0.78 1.16 2.86 1.89 1.68
Posen (1) 13.86 H. 73 44.73 14.36 41,72 15.59 18.90 16.26 18.06
Silésie 3 42 3.40 3.05 2.86 2.82 3 34 5.16 4.31 3.34
Saxe 0.17 0.46 0.52 0.37 0.23 0.55 O.tfî 0.66 0.54
Bchtewig-Hoîst.. 2.21 1.15 0.67 0.60 0.24 0.71 0.08 0,62 0,38
Hanorre.,.».. 2.28 0.93 1.08 0.87 0.50 0.40 1*69 1.30 1.01
Westphalie. .. 1.63 1.88 1.62 1.03 0.58 1.33 1.79 1.39 J.Ol
Hesse-Nassau . 0.46 0.60 0.51 0.22 0.43 0.53 1.03 0.79 0.60
Rhin 6.68 0.77 0.8l 0.75 0.26 0.80 1.23 0.67 0.88
Hoheozollern . 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.40 0.46 0.00
La PrnJWe. ... ^.81 3.72 8.94 3.37 2.29 3.42 4.58 3.98 3.70
Faisons d'abord remarquer que ces renseignements ne se rapportent qu'à la portion de la classe qui est incorporée, soit de 13 à 14 0/0 inscrits. Mais, s'il n'est pas permis d'en conclure que la classe tout entière a le même degré d'instruction» il n'y a pas lieu davantage de lui attribuer un coefficient moins favorable. Les provinces se classent dans Tordre suivant au point de vue décroissant de ce coefficient; : Hohenaôllern , Saxe, Hesse-Nassau, Rhin, Brandebourg (Berlin chef-lieu), Schleswig-Holstein , Hanovre , Westphalie, Poméranie , Silésie, Prusse et Posen.
Malgré l'incontestable développement de l'instruction primaire en Prusse, on ne constate pas un progrès marqué dans celle des recrues. Il est vrai que l'auteur du recueil auquel nous empruntons Cô document (Annuaire de la statistique officielle par le docteur Engel, directeur du bureau royal de statistique) assure que l'examen des recrues s'est
(1) L'instruction des recrues de celle proûnee est remarquablement progressif*: en 1846, 44.9 illettrés; en 1845, 34.00; en 1856, 15 08- 6» 1*55, MM ; en 1860, 20.01; 1865, 16.90; 1870, 11.7*; 1876, jô.os! Voici la proportion moyenne des illettrés p. 100 recrues , en Posnanie d*aprèa la nationalité et le culte, calculée pour la période 18*4-69 : '
EYingélistes allemands 4.77 Értnfélistes polonais U.*g
Catholiques -■ 6.87 Catholiques polonais 27 .06
Allemands en général 5.45 Polonais •& général. . * m r
feiÉ^iMttf en général 5.» Cathobqwt _ ....'.'.>'.!! r"
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fait avec plus de soin, à partir de 1872-73 que les aimées précédentes. S'il en était ainsi, on remarquerait, dans les trois dernières années, un progrès assez sensible. D'après le même savant, le recensement de la population de 1871 attribuerait à la population mâle de la Prusse de dix ans et au-dessus 9.50 illettrés p. 100. L'instruction des recrues (âgées, il est vrai, de vingt ans) serait notablement meilleure.
État sanitaire de l'armée en 1873 et 1874. — Le tableau ciaprès en contient les éléments les plus importants en ce qui concerne a) l'armée prussienne, 6) les corps saxon et wurtembergeois, dont l'effectif moyen total, en 1873 (volontaires d'un an non compris), a été de 31 3,638 hommes.
Hom.es *£ H.«*s {£
Restant au !«■ janvier 9,393 96 8,801 loi
a) P. 0/0 de l'effectif 3.0 12.0 2.6 17.6
b) Admissions :
A l'hôpital 106,552 35 108,073 33
A l'infirmerie 162,148 272 117,920 236
Total 268,700 307 225,993 269
Total des traités 277,993 403 234,794 371
c) Sorties :
Guéris 260,234 260 217,780 237
Décédés 1,521 40 1,260 29
Invalides 1,209 » 1,129 »
Impropres au service 2,550 » 2,857 »
Autres causes 3,678 1 3,208 »
Total 269,192 301 226,234 266
d) Restant au àl décembre 8,801 102 8,560 103
P. 100 de l'effectif. 2.6 17.6 2.6 15.4
c) Décès autres que les précédents :
Maladies non traitées 83 92 73 104
Accidents 117 1 106 1
Suicides 137 • 195 1
Total des décès 1,858 133 1,634 135
En rapprochant les admissions de l'effectif moyen, on trouve
que le rapport des admis à l'hôpital (maladies) a été de
34 0/0, et à l'infirmerie de quartier (indispositions) de
T e rapp0rt deg décès accidentels au total des décès a
ÉTAT SANITAIRE
été, en 1873, de 6.3 et les suicides de 7.3 0/0. Quand on compare l'état sanitaire de Tannée allemande avec celui d'autres armées européennes, il importe de tenir compte de ce fait que les corps allemands ne quittent pas, en temps de paix, la circonscription territoriale dans laquelle ils se recrutent. Les hommes ne sont donc pas exposés aux influences morbides qui résultent, dans d'autres pays, des fréquents déplacements de troupes, et des plus ou moins brusques changements de climats.
Les causes de décès (et probablement aussi de maladies) les plus nombreuses ont été, en 1873 et 1874, et par ordre décroissant, les suivantes : phthisie pulmonaire (19.67 et 16.41 0/0); typhus (18.26 et 27.85); choléra (14.48 et 0.23); inflammation des poumons (9.55 et 13.48); id. de la plèvre (4.42 et 4.73); dyssenterie (5.64 et 3.33); méningite (3,59 et 3.02); péritonite (2.63 et 3.02); maladies du rein (2.12 et 1.71); maladies du cœur (1.22 et 1.25)), etc., etc.
Le document qui suit fait connaître le nombre des suicides commis, à diverses époques, dans l'armée et la marine prussiennes (gendarmerie et police de sûreté comprises).
Armée et marine 184 114 146 206 114 182
Armée seulement (sans la gendarmerie et la police) 171 105 138 200 ? ?
Marine seulement 1 3 3 2 ? ?
Gendarmerie et police 12 6 5 4 ? ?
Voici les modes de perpétration, en 1873 et 1874, pour l'armée et la marine :
Coups de feu dan 8 la tète 33 56
— dans le cœur 8 4
— ailleurs 10 26
Pendaison 36 53
Noyade 20 31
Ecrasement par locomotives 5 8
Ouverture de la jugulaire 1 g
— du ventre » I
Chute d'une fenêtre » 1
Poison 1 »
M4 Tsï
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L'effectif moyen annuel de Tannée prussienne ayant été, en 1872, de 279,211, en 1873, de 277,208, on trouve 7.37 suicides pour 10,000 hommes en 1872, et seulement 4.11 en 1873. En supposant l'effectif moyen de 1874 resté le même en 1874, le rapport pour 10,000 remonte à 6.60. Les éléments de comparaison nous manquent pour les autres armées européennes.
g 12. Forteresses et fortifications.
a) ~- Fortere$s$$.
La Prusse possède ou occupe les places fort os do tr', 2« ou 3* classes ci«après :
Sur la muvelte frontière de France (l) : Mets, Strasbourg, (!«• classe); Sarreiouis $«), Thionville (2e), Bitoh (3e) et Newbrisacb(3e). Ces forteresses, quoique occupées par la Prusse, appartiennent à l'empire.
Sur k Rhin ; Gobleut* et Ebrenbreitateia (l*6), Cologne et Deuz(iw), Wései(2e)i
Sur le Weser : Minden (2e), Erfurth et Petersberg (2e), Thuringe (3e) ;
Sur V Elbe : Torgau (2e), Wittemberg (3e), Magdebourg(lre);
Sur ÏHovel et la Sprée : Spandau (2e) ;
Sur VOder : Casel (3e), Glogau(2e), Kustrin (2e), Stettinfl");
EnSiUsie: Glatz (2e), Neiss (2e);
Dans le Nord : Sonderbourg-Duppel (2e), Fredericbsort (près du port de Kiel) ;
Sur laVistule : (2e), Grandenz (3e), aujourd'hui démoli.
Sur la Baltique : Stralsund (2<), Colberg (2e), Dantzig, Weichselmunde et Neufahrwasser (lre) , Pillau (3e) , Swinemunde (3e);
Frontière mentale: Posen (1» ), Kœnigsberg (1«>) ;
Sur la mer du Nord : WilbemshaYen et Gu*b*ven (2e) ;
(1) L'organisation défensive de l'empire, »ur la frontière de l'ouest, paraît être définitivement constituée dans les conditions ci-après : Places de lr« classe : Cologne, Coblenta, Strasbourg, Mfti, Mayence, Wessel et tête de pont Dusseldorf, — place çle *•: Thionville, Guemersheim, Rastadt et Sarrrelouis; — places de 3* : Bitchct Neufbnsach. — Tîndau, Phalsbourg et Schlestadt seraient déclassés.
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La Saxe possède la forteresse de Kœnigstein (!»•;,
LaHesse celle de Mayence (l'«).
Le G.-d. de Bade, Radstadt (1«).
Le 'Wurtemberg et la Bavière, Ulm (1").
La Bavière, Gemersheim et Ingolstadt (2e).
6). — Fortifications.
Voici, aux dates les plus récentes, le résumé des travaux de fortification qui s'exécutent dans l'Empire en vertu des lois du 1« février et 17 mars 1873.
Les nouvelles fortifications de Metz et Strasbourg sont à peu près terminées.
Mayence est considérablement agrandi ; le fort de Hesse, qui en dépend, est entièrement reconstruit; Cologne devient une colossale tète de pont et pourra contenir tout le matériel d'une armée destinée à agir du côté de la Meuse ou du Luxembourg. L'enceinte actuelle sera rasée et reportée beaucoup plus loin. La nouvelle se composera d'une série de 3 forts, 9 forteresses et 7 réduits.
On travaille à accumuler à Dusseldorf et à Neuss un matériel considérable et à faciliter le départ de ce matériel. Les voies de fer aboutiront au milieu des magasins et les relieront à la gare centrale de Neuss ou au pont modèle de Ruhrort.
Tout est agencé, de Wesel à Bâle, pour donner au fleuve, comme base d'opérations, la plus grande valeur stratégique possible. On a multiplié les transports fluviaux et favorisé l'établissement de compagnies de navigation à vapeur.
A Goblentz, on élève un nouveau fort détaché près d'Ehrenbreitstein ; à Ulm, on construit deux nouveaux forts détachés ; à Ingolstadt, on élève aussi trois forts détachés, dont le nombre sera accru plus tard ; on établit en outre des batteries de position, de manière à dominer complètement le cours du Danube.
On fait de Posen une des places les plus fortes de l'Europe. A Thorn, on construit deux forts et sept fortins. A Dantzig, on fortifie le Bischofsberg. Kustrin dev**"* »«p
place d'armes considérable par suite de la construction de six grands forts détachés. On ajoute 4 forts à Spandau.
On élève trois forts nouveaux à Wessel.
Sur la mer du Nord, on augmente les défenses de Wilhemshaven et Cuxhaven. Les travaux de défense de la baie de Kiel sont commencés.
Les travaux exécutés dans l' Alsace-Lorraine appellent l'attention. Tandis que le système français de défense comprenait Thion ville (1), Metz, Marsal, Bitche, la Petite-Pierre, Phalsbourg, Strasbourg, Schlestadt et Neufbrisach , laligne de défense allemande est réduite à Metz et à Thionville, éloignés d'environ 26 kil., et à Strasbourg avec Brisach, à peu près à 52 kil. « La ligne française, dit le rédacteur d'une feuille militaire allemande (Allgemeine militarische Zeitung) représentait le vieux système de cordons du dernier siècle, entre lesquels l'armée française fut éparpillée en 1870 ; la ligne allemande, au contraire, représente le principe de la concentration des forces avec une légère protection sur les flancs. »
A la date du 20 juillet 1876, la Gazette de Cologne , journal officieux du gouvernement impérial, donnait les renseignements ci-après sur les travaux de fortifications à cette date.
« On exécute des travaux pour agrandir les fortifications des places de Cologne, Coblentz, Mayence, Radstadt , Ulm, Spandau, Gustrin, Posen, Thorn, Kœnigsberg, Glogau et Neisse. Cela fait, on passera à une 2e série et on étendra les fortifications des places de: Ingolstadt, Dantzig, Memel, Pillau, Swinemiinde, Sonderbourg, Golberg et Stralsund. On se propose de faire de Ingolstadt un grand camp retranché, le Spandau du sud. On y a déjà construit, à cet effet, une fabrique de cartouches, et on y a transféré le dépôt de
(1) L'importance de Thionville ne pouvait échapper aux Allemands; elle est, en effet, la seule place entre Metz et Trêves où une armée puisse traverser la Moselle, le pont de Reniech se trouvant sur le territoire neutre du Luxembourg. Les Allemands construisent en ce moment une ligne ferrée de Thionville à Berlin, par Trêves et Coblentz jusqu'à Wetzlar. Thionville étant entouré de collines, il est difficile de défendre cette ville, tant qu'on n'élèvera pas un ou plusieurs forts sur les hauteurs. Un projet dans ce sens est à l'étude.
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remonte de Munich. On y transférera également la fonderie d'Augsbourg et la manufacture d'armes d'Amberg.
« Le gouvernement allemand se préoccupe surtout de fortifier les deux rives du Rhin et de mettre ce fleuve en état d'opposer une barrière infranchissable à une armée qui voudrait pénétrer en Allemagne. On se souvient de l'arrivée à Strasbourg des deux chaloupes blindées qui devaient faire partie d'une flottille rhénane destinée à protéger la rive gauche. Depuis, le génie militaire a reconnu l'inefficacité de ces engins, les digues élevées le long du Rhin empêchant les canons de ces monitors de battre le rivage, et l'armée assaillante pouvant s'abriter très-commodément derrière ces digues. Les deux monitors qu'on avait promenés, il y a deux ans, jusqu'à Strasbourg ont donc été remisés, depuis, à Coblentz, et se trouvent encore en rade dans cette ville sans que Ton songe à s'en servir autrement.
« Une autre mesure ordonnnée depuis de longues années par le gouvernement prussien et étendue à l'empire depuis 1871, parait plus sérieuse. Nous voulons parler des constructions de têtes de pont, que le gouvernement impose à toutes les Sociétés de chemins de fer qui établissent des ponts sur le Rhin. On n'accorde même la concession d'un pont qu'à la condition, expressément formulée, que la Compagnie s'engagera à payer au génie militaire la somme jugée nécessaire pour la construction de ces ouvrages de défense. C'est ce qui a été fait pour le pont fixe de Hamm en amont de Dusseldorf , pour celui de Rheinhausen (Duisburg), et tout récemment pour celui de Wesel. C'est la Compagnie de Venloo-Hambourg qui construit ce pont ; elle a été tenue, pour obtenir sa concession , de verser au génie militaire la somme ronde de 300,000 thalers, soit plus d'un million de francs, qui lui permettra d'élever un fort commandant le railway et pouvant combiner ses feux avec le fort établi sur la rive gauche. Cette Compagnie a dû subir d'autres conditions très-dures relativement à la construction de la voie elle-même, celle-ci devant rester, sur une étendue considérable, exposée au canon de ces deux forts. La voie a, en effet, décrit une courbe longue d'un quart de mille environ, et, sur toute cette étendue, les trains défilent sous le feu même des forts.
OT
«» Od a procédé de la même façon à Hamm, où la compagnie intéressée a dû construire une tète de pont avec trois tourelles blindées mobiles ; la tète de pont est terminée et les tourelles vont l'être. Quant à la Compagnie rhénane, qui voulait construire un pont près de Rheinausen, le gouvernement lui avait imposé, en même temps, de construire les deux monitors dont nous avons parlé plus haut et qui ont visité Strasbourg.
« Si la rive gauche du Rhin avait été l'objet de pareils travaux en 1870 du côté français, la guerre en Alsace aurait sans doute été plus longue et plus difficile pour les armées allemandes. »
Dans ce formidable ensemble de travaux défensifs, la Prusse ne pouvait oublier ses côtes maritimes, bien que l'expérience de 1870-71 lui eût appris qu'elle n'avait à peu près rien à craindre des attaques d'une escadre ennemie. Et, en effet, elle déploie, pour leur armement, la plus grande activité. Pendant que les officiers du génie et de la marine déterminent les points dulittoral qui doivent être défendus et indiquent les positions où il y a lieu d'établir des batteries, les officiers d'artillerie s'occupent de l'armement. Il doit comprendre d'abord tout un système de torpilles fixes et immobiles, les expériences déjà faites paraissant avoir donné des enseignements décisifs sur le nombre et la force de ces engins de destruction à établir dans le voisinage des ports. Il se composera ensuite de batteries d'un calibre énorme (de 26 et 30 cent.). Le canon de 26 a percé, assure-t-on, des plaques de 12 centimètres et on parait assuré que celui de 30, récemment livré par la fonderie Krupp, traversera des plaques de 14. Les batteries avancées seront cuirassées avec des plaques de blindage d'une épaisseur suffisante pour défier les plus lourds projectiles. Enfin le système sera complété par des tourelles giratoires de la nature de celles qui ont été installées sur les navires de guerre le plus récemment construits en Angleterre et en France. Ces tourelles seront placées, comme des sentinelles avancées, sur les points le plus au large, tels que les Ilots, les rochers élevés et sur les points dominants des côtes. Ce sont évidemment les postes les plus dangereux, destinés à ouvrir les premiers leurs feu* contre une escadre ennemie. Le corn-
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mandement de ces tourelles doit être confié aux officiers les plus capables, et la manœuvre des pièces aux artilleurs les plus expérimentés. La tour qui paraît avoir été définitivement adoptée a un diamètre intérieur de 7 mètres ; les plaques de la cuirasse ont 7 pouces allemands (182 millim. d'épaisseur et 9 (234 millim.) aux embrasures ; l'épaisseur de la toiture de la tour n'est que de 4 pouces (104 millim.). L'armement ne comporte que. deux canons de 28 centimètres. Cette tour doit être simplement posée sur le sol et non enfoncée ; jusqu'à la hauteur des embrasures s'élèvera un remblai en terre en forme de glacis l'entourant complètement. Une distance de 6 pieds (lm 884) environ séparera le remblai de la tour.
Les canons de côté seront, en temps de guerre, approvisionnés de 200 coups par pièce. Les plus gros seront l'objet d'une surveillance minutieuse, et le tir devra être assez lent pour qu'un matériel aussi coûteux ne soit pas mis rapi* dément hors de service. En temps de paix, la moitié des gargousses et des projectiles nécessaires pour le combat devra être prête et arrimée dans des magasins construits auprès des ouvrages. Ces batteries seront prêtes à faire feu au moment d'une déclaration de guerre et devront, par conséquent, être installées en temps de paix. Les appareils do fermeture, les objets d'armement, seront arrimés dans les casemates du fort.
Bien que, par leur disposition, toutes les pièces d'un fort n'auront jamais à faire feu en même temps, le personnel destiné à défendre ce fort sera basé sur l'armement complet de tous les canons en batterie. Les 2/3 de ce personnel seront affectés au service des pièces ; l'autre tiers à l'approvisionnement, au service des poudrières et des magasins. Toutes les grosses pièces des ouvrages les plus avancés seront commandées par dessous-officiers des cadres permanents ayant satisfait à des examens spéciaux. Ces postes sont considérés comme d'une telle importance, qu'on ne devra y placer que les chefs de pièces les plus instruits, les plus expérimentés. Les officiers de l'armée active commanderont les ouvrages isolés, les fronts de mer les plus éloignés; ceux d« la réserve et de la landwehr les fronts de terre et de merles moins importants.
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I 6. Armée de mer.
a}. — Matériel.
Le document officiel ci-après, qui représente la situation fin 1875, déjà fort intéressant, le serait bien davantage s'il faisait connaître : 1* l'âge des bâtiments, 2* leurs qualités nautiques, 3* l'épaisseur de B cuirasses. Un aurait ainsi une plus juste idée des forces maritimes de l'Empire allemand.
N«us du blilutoU, U|* frégate* miroitée*.
Roi -Guillaume 5.938
Empereur t,S8S
Allemagne ; . .Si.
Grand-Klecttor MM
Frédérie-le.Orand Id,
Pniaee Id.
Fré<]i> rie -Charles t.OOS
Prince- Héréditaire 3,40*
Corvette* eviratiée*.
Hanna i.lîl
Monitort miroité*.
Arminius. I.ÎM
Priii; •■ A 11 :■■■•'■. 779
Corvettes couvertes.
Leipsick 4,830
Sedaa Î.856
Elisabeth 1,996
Bet-tba I 816
Vineta Id.
Arkona, iM! id.
Tbamea.
id.
MO
Poplar.
id.
id.
iibid.
.ïii"
Whilcmahaïf
id.
iH.
Ellerbeck.
id.
id.
Stettin.
id.
Toulon.
id.
Poplar.
i,(so id. as .
Stettin.
ibid.
Dantiig.
ibid.
ibid.
ibid,
ihid.
Bordeaux.
ibid.
Dantaig.
Avisos.
Aigle-Prusaien 850 900 110 k Angleterre.
Grille (yacht impérial).... 493 650 25 2 Havre.
Poméranie 406 500 44 » Stettin .
Falke 1,030 1,100 90 2 Angleterre.
Loreley 332 350 56 2 Dantzig.
Bâtiments-écoles.
Ren<nrn (1) 3,317 3,000 554 » Angleterre.
Niobe (2) 1 ,052 àwfles 240 12 ibid.
Rover (3) 551 id. 150 16 ibid.
Mosquito (3) Id. id. id. 16 ibid.
Undine (3) 608 id. id. 8 Dantzig.
Le reste du tableau peut être résumé comme sui t : — 2 canoanières du type de Y Albatros, de 601 tonnes et 600 chev.-vap.. montées par 95 hommes et armées de 4 pièces, dont 2 do 15 cent, (court) et 2 de 12 ; — 7 canonnières de lre classe jaugeant 304 t., dont 4 de 320 chev.-v. et 3 de 250, toutes montées par 64 hommes et armées de 3 canons, dont 1 de 15 c. (court) et de 2 de 12 ; — 9 id. de 2ejaugeant toutes 239 1. avec une force-vapeur de 220 chevaux et armées de 2 canons, dont 1 de 15 (long), et 1 de 12. A l'exception d'une seule, construite à Wolgast, toutes sont sorties des chantiersde Dantzig.
La flotte allemande compte encore : 3 transports à vapeur, le 1er de 248 t., 200 ch.-v. et 23 hommes; le 2« de 146 t., 100 ch.-v. el 16 hommes; le 3e (non encore jaugé au 31 déc. 1876), de 75 ch.-v. et 11 hommes; 2 ont été construits à Stettin, 1 à Hambourg; — 2 remorqueurs à vapeurs, l'un de 381 t., 900 ch. v.-et 18 hommes, construits à Goarden près de Kiel) ; l'autre de 303 t. (force à vapeur non encore déterminée), et 1 3 hommes, à (Stettin); — deux bateaux-torpilles à vapeur de 120 t. (force et équipage non encore fixés; Stettin); — 3 bâtiments-casernes de 1,406, 1,128 et 1,330 t. (Danemark, Angleterre et Hambourg); — 1 bâtiment à charbon, de 1,557 t. (Angl.); — 6 anciennes canonnières (probablement hors de service) de 239 t. et 220 ch. v.
Sur les 64 bâtiments en activité de service, 25 ont été construits à Dantzig, 15 à Stettin, 1 4 en Angleterre, 1 à Toulon, 3 à
(1) Vaisseau de ligne.
>î) Frégate.
(3) Bricks.
i&2 ARMÉE DE MER
Bordeaux, 1 au Havre, 1 en Danemark (le Geffion capturé pendant la guerre de 1863), 1 & Wilhemshaven, 1 à Eilerbeck, f à Woigast ? 1 àGoarden près Kiel. Des 8 frégates cuirassées' 3 seulement ont été construites en Allemagne. Cette énumération nous parait indiquer que les ports allemands n'étaient pas encore, au 31 décembre 1875, en mesure de construire des bâtiments de haut bord. Elle indique également que la flotte allemande se compose, bien moins de vaisseaux de combat destinés à livrer bataille à une flotte ennemie, que de bâtiments à marche rapide chargés d'inquiéter les côtes, de ruiner le commerce maritime de l'adversaire et de protéger le pavillon national.
En résumé, la flotte allemande, au 31 décembre 1875, comprenait 70 bâtiments, neufs ou vieux, pouvant ou non tenir la mer. Ces 70 bâtiments jaugeaient 86,279 t., avaient une force-vapeur de 96,535 chev., étaient montés par 11,905 hommes et portaient un armement de 455 canons (1), dont 28 de 26 cent, 19 de 24, 6 de 21 (longs), 42 de 21 cent!,' vcourts) ; 16 de 17 cent, (longs) ; 24 de 17 cent, (courts) ; 147 de 15 cent, (longs); 134 de 15 cent, (courts); 95 de 12 cent.
Sur les 70 navires, 35 appartenaient aux ports de la Baltique, 35 aux ports de la mer du Nord.
(1) Des huit frégates à vapeur, 1, (Le Roi-Guillaume) portait 19 canons de 14 et 4 de il (long); — t (Empereur et Allemagne) en avaient 8 de SS et i de H (long1; — 3 antres [Gnavi-Due-Hérit . y FrédérMe-Gfvné et Prutst) 4 de *6 et S de 17 (long); — les 3 autres {frédérie-ÇharUs et Primce-Royat) 16 de 21 (court). Chacune de ces 8 frégates portait en outre 4 canons lourds pour bateaux de débarquement Les corvettes, cuirassée» ou non, couvertes ou non, ont toutes 2 canons ordinaires pour bateaux de débarqua aent
Voici la description par un journal anglais des frégates cuirassées E—ptrewr et ÂlUmagney alors en construction (fin 1874), sur les chantiers de Londres (Poplar) : t Chaque frégate jauge 7,000 t. (mesure anglaise ; sa machine d'une force nominale de 1,800 chev., peut être porte* jusqu'à 8,000 (?). Sa longueur est de S80 pieds (anglais), sa )arg*ur de 6i pieds ; son tirant d'eau de 24 à 2$ pieds. Elle est année de S canons de 36 cent, en batterie; plus 1 canon de 31 sur le pont. Sa cuirasse est épaisse de 10 pouces (anglais) et descend jusqu'à « pieds au-dessous de la ligne de flottaison. Ses eanene peuvent pereer une plaque de fer de ! 1 à 18 pouces. Le navire pent croiser 800* voiles >**ns Taide de sa machine. Son éperon est séparé de la caréna par des compartiments étanches qui lui permettront de ne rien craindre des suites d'un abordage heureux.
Lorsque la flotte allemande aura atteint (en 1882) l'effectif fixé en 1873, elle comprendra 98 bâtiments , dont 8 frégates cuirassées, 6 corvettes id., 7 monitors id. (1), 2 batteries id., 20 corvettes, 6 avisos, 10 grands bateaux-torpilles, 18 petits, 18 canonnières, dont 8 de iT* et 10 de 2* classe (2).
La flotte marche rapidement à son effectif normal. Il a été mis à l'eau en 1874, 1 corvette cuirassée, et 1 corvette non-cuirassée; en 1875, 5 frégates cuirassées, 1 corvette, 1 aviso, 1 petit bateau-torpille; il a du être lancé en 1876 (d'après les prévisions budgétaires) 6 bâtiments, dont 1 corvette cuirassée, 1 transport id., 1 corvette , 1 aviso, 1 grand et 1 petit bateau-torpille ; 1877 verra lancer 2 corvettes cuirassées, 1 corvette, 1 aviso, 1 grand et 1 petit bateau-torpille ; 1878, 1 corvette cuirassée, 2 monitors id., 1 corvette, 1 aviso, 1 grand et 1 petit bateau-torpille; 1879, 1 corvette cuirassée , 1 monitor id. , 1 corvette, 2 grands et 1 petit bateau-torpille; 1880, 2 corvettes, 1 grand et 2 petits bateauxtorpille ; 1881, 1 monitor, 1 batterie id., 1 corvette, 2 grands et 2 petits bateaux-torpille : enfin 1882, 1 grand bâtiment cuirassé, 1 corvette, 2 grands et 3 petits bateaux-torpilles (2).
Le document officiel auquel nous empruntons les renseignements qui précèdent donne les prix moyens de construction suivants des bâtiments à flot en 1873, et le'prix probable de ceux qui sont sur le chantier.
Navires à flot en 1879. Mark Nouvelles constructions Mark
Grande torpille ? Frég. cuir. (mod. lapereur) . 8,272,860
Frégate cuirassée 7,616,500 Corv. id. id. . 7,935,000
Corvette id 6,667,600 Monitor id. . 3,830,000
Transport id 1,874,700 Bateau cuirassé, id. 360,060
Batterie id ? Batter* cuirassée id . , 7,800,000
■••••■i^ «wiw«*M**i
(1) L'amirauté parait devoir remplacer cette catégorie de bâtiments par des canonnières cuirassées de 800 chevaux vap. portant un gros canon, dans la mesure de 3 canonnières par transport projeté.
(2) Pour porter l'effectif-bâtimente de la Hotte allemande à 95 en 1882, le Reichstag a voté la somme de 233,244,657 fr. à répartir sur les exercices 1873-1882. L'organe du gouvernement, le général Stosch, justifiait, devant l'assemblée, une dépense aussi considérable (à imputer sur l'indemnité fraaçaiee) en faisant remarquer que l'Allemagne a 1,276 kilomètres de côtes à défendre et des intérêts commerciaux considérables à protéger dans le monde entier.
»*• AAXm DE MSB
Corr. non eoQ7. (lifate
455^5 ÀTi.0 4,818,000
Petite canonnière 177,000
lamutr* 1-» eusse... TO.9K Vaitgeail ^artillerie. .. lf650,000
moc:i>-e * cîaaa*. . . «10J6S Grande torpille 1,350,000
P*às* torpeur 31,100 Petite torpille 300,000
La î *.ie allemande se répartit entre le port de Kiel dans .* Baltlyae. et de Wilhemshaven (baie de Jahde) dans la cier du Nord. Ce dernier port s'ensablant très-rapidement, exip? des frais d'entretien considérables. Récemment, le vaisseau le mri Guillaume s'y est envasé à une profondeur telle, que s.-n dégagement a duré plusieurs mois. Cet état de oL.t^es a fait rechercher si d'autres ports sur la même mer ne p •urraient pas être convertis en ports militaires de precuer <.»rdre. Les ingénieurs prussiens ont pensé tout d iixni à celui de Wismar dans le Mecklembourg ; mais les dépenses auraient été telles, que ramirauté a reculé devant ce pro;et. qui a été au moins ajourné. Quoique présentant un mouillage moins sûr que celui de Kiel, le port de Wismar aurait l'avantage d'être plus près d'environ 15 milles (allemands de 7.500 mètres' de Berlin, ainsi que de Stettin et de Magdebourg. les deux plus grandes places fortes de la Prusse. L'idée de convertir en ports militaires Travemunde, R^ock, Greîswald, Svrinemunde, Tolberg, Kœnigsberg, Tfr*"t*ig a été abandonnée . aucun de ces ports n'offrant une pr\>:\>adeur saftsante. Le génie maritime étudie en ce moment, au même point de vue, le port de Stralsund. Quoique v.vement attaque, devant le Reichstag, par le maréchal de Moltke. le projet d'un canal maritime destiné à relier la Baltique à la mer du Nord occupe encore l'attention du £YXtvemc::ie:it impérial. Ifargareth serait, dans la mer du Noïvî. *.* iè:e du canal. On y créerait un grand port qui serait a:asi en communication directe avec Kiel.
Toutefois* Wilhemshaven ne parait pas devoir être abandonné :s*ui achèvement est même résolu, et la dépense figure aux budgets de 1974 et 1935 pour une* somme d'environ II millions I 2 de francs.
'~ allemand Je Brrmurkindelsblatt du 17 avril 1875'.
termes la nécessité où s'est trouvée l'ami-
rauté prussienne de commander les plus importants de ses bâtiments à l'étranger ou à des établissements privés en Allemagne. « Que Ton songe que les chantiers du gouvernement, quoique destinés à être considérablement agrandis et rayant été déjà, ne seront, de longtemps, en mesure de suffire à tous les besoins. On y constate encore une insuffisance de bras très-sensible, un grand nombre d'ouvriers étant absorbés par les travaux d'entretien des bâtiments de plus en plus nombreux mis en service (20 environ en 1875). »
Une très-grande impulsion a été donnée à la construction des torpilles, dont la fabrique esta Stralsund. Après d'assez longues expériences sur deux engins de cette nature construits en Angleterre , l'amirauté en a adopté le modèle avec quelques modifications de détail. Doués d'une vitesse extrême et ayant une provision d'air pour 4 jours, les bateaux-torpilles iront chercher au loin la flotte ennemie et plongeront à une assez grande profondeur pour qu'aucun mouvement à la surface de l'eau ne trahisse leur marche (1).
(1) On lit, dans les journaux allemands du milieu d'avril 1876, la description suivante d'un bateau-torpille récemment mis à Peau :
c On vient de lancer dans le port de S te tt in,, sur la Baltique, un vapeur dit navire d'attaque à torpilles. Ce bâtiment a reçu le nom de Uhlan. Il porte sous l'eau, au lieu d'éperon, une bouche de canon d'où la torpille est lancé contre le vaisseau ennemi, au moyen de la force mécanique.
c Le Uhlan recevra sous son éperon une torpille pouvant faire directement explosion dans le corps du navire ennemi. La force de la charge (dynamite), qui s'allume par le choc, suffit pour mettre en pièce ce navire.
a Quant au sort final du bâtiment à torpilles, on ne p* ut naturellement le prévoir; on a compté sa destruction parmi les chances probables ; cependant on a pris des mesures pour lui permettre de se retirer, s'il est possible, avec plus ou moins d'avaries. C'est ainsi qu'on lui a donné une double garniture sous la forme de deux avants complets, glissés l'un dans l'autre.
« Mais ce qu'il y a de plus remarquable, c'est la force énorme de la machine relativement au navire lui-même. A haute pression, cette machine indique une force de 1,000 chevaux ; elle remplit à elle seule presque tout le steamer, de sorte qu'il reste fort peu d'espace pour les soutes aux charbons et les cabines d'équipage. L'extension de la machine est nécessaire pour deux raisons : d'abord, parce que la marche en avant du navire doit être très-rapide ; ensuite, parce que d'autre* modes de construction pourraient faire tort à cette vitesse.
« Un radeau doit trouver place à côté du gouvernail et assurer le
6). — PmonntL
Il comprenait, au 31 décembre 1875, le nombre d'officiers de tous grades ci-après :
Chef de l'amirauté i
Général-major (de aervice à l'amirauté). ... 1
II. Corp* des inginieurs
machinistes :
Ingénieur en chef.
Ingénieurs ordinaires,.
Sous-ingémeurs. ,
III, Personnel des deux divisions de matelots et de celle des apprentis matelots :
a) ACTIVITE
Officiers de pont 4,264
Sous-offlc. et matelots. 80
lit
Apprentis matelots 346
è) RÉSERVE
Officiers 52
Cadets 21
Médecins... 9
Officiers de pont 29
Équipages 8,937
O) RÉSERVE
Officiers
salut de l'équipage. Quand le navire à torpilles devra entrer en action, par exemple, lorsqu'il s'agira de rompre la ligne de bataille de cuirassés ennemis, des plongeurs iront attacher à l'éperon du navire les cartouches fulminantes, et le vapeur se rapprochera de son adversaire de toute sa vitesse. Pendant ce temps, le gouvernail sera immobilisé et l'équipage ae lancera à la mer sur le radeau. La construction du Vhlan a eoùté 900,006 thalers (760,000 francs). (1) Dont 1 à la suite et 1 dans une situation analogue . (i) Dont 1 à la suite.
(3) Dont 3 à la suite.
* 1 à la suite.
détaché de l'armée.
!étaehés de l'armée .
Hommes 2,288
ACTIVITÉ
Officiera
Officiers de pont et hommes 7,809
Total "MÎT
b) RÉSERVE
Officiers 93
Hommes, 14,104
Total 14,197
Lorsque la flotte aura atteint, en 1882, l'effectif matériel et peno&Qftl arrêté en 1873, l'état de paix et l'état de guerre exigeront le personnel ci-après :
Amiral
Vice-amiral. ......
Contre-amiral ,
Capitaines
Capitaines de corvette
Lieutenants- capitaines
Lieutenants à la mer
Sous-lieutenants à la mer
Payeurs et administrateurs
Ingénieurs-mécaniciens
Officiers de pont.....
Sous-officier» de pont.
Matelots de 1" et 2« classe
Sous-off. de pont et mécaniciens.
Apprentis mécaniciens
Méoaniciens de mâts.
Sous -officiers chauffeurs
Chauffeurs
Pied
Pied
Totans Réserve
de
de A terre de mffifnht
paix |
guerre
guerre en 1883
MO
(1) La §eewehr est la réserve spéciale correspondant à la landwehr.
Officiers de pont, maîtres 24 38 3 41 17
Maîtres mâteurs 300 311 60 371 171
Ouvriers de 1" et 2« classe. . .„.. 600 498 200 698 98
Infirmiers 70 111 80 141 71
Administrateurs surnuméraires.. 50 88 20 108 58
Maîtres et sergents garde-marine. 90 109 45 154 64
Admin. du matériel 25 38 3 41 16
— du matériel des mâts. ... 25 59 6 65 40
Cadets 100 » » • •
Mousses 300 300 » 300 »
Ouvriers d'économie 40 » 60 60 20
Médecins 64 ? ? ? ?
Jusqu'à ces dernières années la marine militaire prussienne prenait ses matelots dans la population maritime des provinces de Prusse, de Poméranie, de Hanovre et du Schleswig-Holstein. Mais, par suite du développement de cette marine et du progrès du commerce maritime, le recrutement des navires de guerre est devenu tellement difficile, que le gouvernement s'est vu obligé de compléter le contingent avec des hommes pris dans la population agricole des mêmes provinces. (V. plus haut Recrutement de V armée.)
Ce fait est contredit, on ne sait trop pourquoi, par Tau teur d'un mémoire sur la marine militaire allemande inséré, en 1875, dans le recueil Unsere Zeit (notre temps) : « Cette marine, dit-il, réclame, pour son service en temps de paix, une si faible portion de la population maritime du pays, que les besoins de la marine marchande sont complètement satisfaits. En effet, si l'on compare le nombre d'hommes que l'Allemagne recrute pour sa flotte de guerre, avec celui qu'exigent les marines des autres pays relativement aux populations maritimes respectives, on trouve que, tandis que la France prend 48 0/0 de ses marins pour ses bâtiments de guerre, l'Autriche 19, la Hollande 16. 6, l'Italie 12.2, l'Angleterre 8.7, l'Allemagne n'en prélève que 6 (officiers et soldats de marine non compris). En fait, le nombre d'hommes enlevés à la marine marchande allemande pour le service de la flotte allemande ne dépasse pas 50/0; car, sur les 4,840 matelots, mécaniciens, chauffeurs, etc., employés à ce service, il en est 1 ,840 qui ont fait entièrement leur apprentissage sur les navires de guerre (1). Bien
(1) Ils ne faisaient donc pas partie de la population maritime.
PERSONNEL 4#t)
mieux , la marine militaire fournit à la marine marchande ses marins les plus expérimentés. De 1869 à 1872, plus de 1,400 hommes ont quitté, par voie de congé, les navires de guerre et le plus grand nombre s'est engagé sur les bâtiments du commerce. » L'auteur finit par reconnaître toutefois que la population maritime de l'Allemagne ne peut suffire aux besoins réunis des deux marines, et il ajoute que cette insuffisance s'accroît, pour la flotte, des désertions, dont la moyenne, pour la période 1872-74, est évaluée à 8 0/0 de l'effectif. Ce n'est pas tout : la population maritime de l'Allemagne émigré dans de fortes proportions. Sur 2,300 recrutables du littoral, 700 ou 31 0/0 étaient partis en 1874. « D'un autre côté, continue-t-il, les marins enlevés au commerce par la flotte n'y restent presque jamais au delà de la durée obligatoire du service. 2 0/0 seulement contractent un engagement ultérieur dans l'espérance de devenir sous-officiers. Le recrutement des sous-officiers rencontre ainsi de très-grandes difficultés.
« Les causes de l'impopularité du service dans la marine militaire sont diverses. Au premier rang, il faut citer la sévère discipline qui règne à bord et qui contraste avec le laisser-aller des navires marchands; puis les exercices presque continuels auxquels sont assujettis les marins de l'État tandis que ceux du commerce ne sont tenus qu'aux travaux peu fatigants qu'exige la conduite du navire. D'un autre côté, l'État ne donne pas une solde aussi élevée, ni une aussi bonne nourriture que le commerce. Un bon matelot reçoit, dans la marine marchande allemande, de 18 à 20 thalers par mois ; dans la marine anglaise, de 24 à 25 th.; dans la marine américaine, de 30 à 40 th. Or, même les sous-officiers ne reçoivent pas, dans la marine de l'État, une solde égale. Aussi les marins allemands vontr-ils tous, en quittant la flotte , servir sur les bâtiments de la marine anglaise ou américaine, qui les accueille avec empressement.
« Par suite d'un goût de plus en plus vif pour les jouissances matérielles, et même des habitudes de débauche croissantes au sein des classes inférieures de la société, le nombre desjeunesgensassez vigoureux pour suffire aux travaux pénibles et souvent dangereux de la marine militaire diminua
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sensiblement. De gros villages qui fournissaient autrefois d'excellents mousses à partir de l'&ge de quinze ans, voient aujourd'hui tous les enfants de cet âge émigrer dans les villes où ils gagnent facilement leur vie. Pour suppléer à cette insuffisance d'élèves à bord de la Hotte , on a dû créer des compagnies de mousses, où sont reçus les enfants sains, robustes, bien portants qui veulent signer rengagement de servir pendant douze années dans la marine de l'État. Us y sont nourris, vêtus et préparés au service par une solide instruction théorique et pratique.
« Sur les 4,840 matelots de la flotte allemande en 1874, 3,000 appartenaient à la population maritime recrutable du littoral et 1,840 étaient sortis de l'école des mousses ; le plus grand nombre des sous-officiers et contre-maîtres étaient d'anciens élèves de cette école.
« Les mousses viennent de toutes les parties de l'Allemagne, mais surtout des grandes villes prussiennes. Les maisons d'orphelins en fournissent beaucoup.
« Le recrutement du corps d'officiers s'opère par l'admission à l'école de la marine de Kiel de 70 cadets par an. Us ont, en y entrant , le grade d'élève de vaisseau , qui équivaut à celui de porte-épée dans l'armée. Ces jeunes gens appartiennent généralement aux classes élevées , mais non exclusivement, et surtout à la noblesse comme les officiers de l'armée (1). Ils viennent de toutes les parties de l'Allemagne, mais surtout, depuis la formation de l'Empire, de F Allemagne du sud.
c Gomme la solde des officiers de marine est plus élevée que celle des officiers de l'armée , le service dans la marine jouit, en ce moment, dans la haute bourgeoisie, d'une certaine popularité; aussi le nombre des candidats-cadets dépasse-t-il les besoins. L'enseignement donné à l'école est à la fois théorique et pratique. Les examens préalables à l'obtention du grade de lieutenant et même de sous-Ueutenant sont d'une remarquable sévérité, et les jeunes gens qui le subissent heureusement sont réellement des officiers de la plus grande distinction. Voici les divers grades du
««^MtoMMMMAUMUMrifcAAHakMa^MM^^tM^^a^^
(1) On remarque qu'en ce moment lei efneieM rapérient-e de la marine appartiennent en majorité & la bonrgeottje.
corps d'officiers avec l'indication des grades correspondants dans Tannée de terre (assimilation.)
IIAlIrffe
ARMÉE
Sous-lieutenant
Lieutenant
Premier lieutenant
Capitaine-lieutenant
Capitaine
Capitaine de corvette
Major
Capitaine de vaisseau
Colonel
Contre-amiral
Général-major
Vioe-amiral (i)
Lieutenant-général
« Le passage du service actif dans là réserve et de la réserve dans le seeTCehr s'opère comme pour Tannée. La sêewehr a ses officiers comme la landwehr; seulement, en temps de paix, il leur est permis de commander des bâtiments marchands. »
L'écrivain que nous venons de citer termine son travail en assurant que,dans l'opinion des hommes les plus compétents, l'Allemagne n'a aucun intérêt à devenir une puissance maritime de premier ordre. Il lui suffit de pouvoir protéger ses côtes et son commerce contre une puissance ennemie. Déjà, elle possède des stations dans les mers les plus éloignées. Elle se bornera donc très-probablement à entretenir l'effectif normal arrêté en 1873, effectif supérieur au surplus à celui de toutes les autres marines européennes, à l'exception de celles de l'Angleterre et dé la France. Et encore, ajoute-t-il, ses bâtiments surpassent même ceux de ces deux pays, au point de vue de la force et dé l'armement (?). Ainsi, la plupart des cuirassés allemands ont des plaques de 10 pouces (anglais) d'épaisseur, et portent 23 canons de neuf pouces de calibre, quand les plus forts cuirassés anglais n'ont que des plaques de 6 à 9 pouces et 14 canons de 9 pouces de diamètre (?). Il y a lieu d'en excepter toutefois le navire anglais la Dévastation, récemmentachevé,ddntle blindage est de 10 à 12 pouces et les canons de 10 pouces; mais ce lourd bâtiment est destiné uniquement à la défense des côtes (2).
(Test au même écrivain que nousemprun tons les renseigne*
(1) Feu le prince Adalbert de Prusse n'a pas été remplacé dans son grade de Vice-amiral. (!) Ces documents sont déjà anciens.
ments suivants sur le rôle des marines militaires française et allemande dans la guerre de 1870-71 :
« C'est de 1867 à 1869 qu'ont été construits les bâtiments cuirassés ci-après : Roi-Guillaume, le plus fort cuirassé qui ait encore flotté sur une mer (à l'époque de sa construction), la frégate Prince-Royal, la frégate de môme force Frédéric- Charles (construite en France). La construction des deux jolies corvettes en bois à pont couvert Elisabeth et Gazelle remonte à la même époque. En 1870, le Roi-GuilUmme, alors à l'étranger pour réparations urgentes à sa machine qui n'avaient pu être faites en Allemagne , ne put prendre part à la guerre.
« Pendant toute la campagne, les escadres de Kiel et Wilhemshaven durent laisser le champ libre à la flotte française. Mais cette flotte, de peur d'être attaquée isolément avec succès, n'osa pas se séparer et le plus grand nombre de nos ports restèrent libres. Seule une canonnière française échangea, pendant plusieurs heures et sans résultat, à la Havane, des bordées avec une canonnière allemande. Lorsque, vers la fin de la guerre, le gouvernement se décida, lui aussi, à donner la chasse aux bâtiments de la marine marchande de l'ennemi, la corvette à vapeur Augusta entreprit une hardie croisière sur les côtes de France et s'empara, à l'embouchure de la Garonne, de plusieurs navires de commerce. En définitive, l'imposante escadre française nous a fait moins de mal, en 1870-71 , que la petite marine de guerre danoise en 1848 et 1849. »
Quelques mots en terminant sur l'état sanitaire de la flotte allemande dans l'année 1874-75. Les admissions et les sorties se rapportent aux 12 mois écoulés du 1«* avril 1874 au 31 mars 1875.
A terre i Balti1ue
a terre. | Mer du Nopd
( Mer du Nord, Eaux étrangères
Malades an 31 mars
Admis
Sortis
Restant aa 31 mars
Les causes des sorties ont été les suivantes : guéris 7,273; hors d'état de servir 34; invalides 5; décédés 16; transférés et autres causes 353.
Voici les rapports pour 100 aux effectifs :
Mer 1er 1er 1er
Baltique do Nord Baltique du Hord
Malades 3.6 3.5 Décès par maladie... 0.2 0.4
Impropres au service 2.5 3.4 Suicidés 0.2 »
Demi-invalides 0.09 0,05 Accidents mortels.. . 0.2 »
Entièrement in val. . . 0.7 0.9
Dans la station de la Baltique, c'est le froid qui a été la principale cause des maladies; dans celle de la mer du Nord, la malaria. L'état sanitaire de la ûotte dans les eaux étrangères a été sensiblement moins favorable que dans les deux mers allemandes, en grande partie par suite des influences climatériques.
Voici des renseignements de même nature du 1er avril 1875 au 31 mars 1876. Effectif. — 8,049, dont 4,040 à bord et 4,009 à terre. — Cas de maladie. 4,154 à bord ou 102. 8 0/0 et 3,863 ou 96.3 0/0 à terre; en tout, 8,017 ou 99. 6 0/0 (non compris 8,754 indispositions ou 108. 6 0/0). On a compté 89.4 guérisons et 0,3 décès 0/0. La plus grande morbidité a été constatée à bord des bâtiments de la station des Indes occidentales, puis dans la Méditerranée et notamment sur les côtes d'Espagne (116.5), et dans les Indes occidentales (112.8). C'est également dans ces stations qu'a été traité le plus grand nombre de cas légers. Les bâtiments stationnés dans les eaux allemandes n'ont eu que 88. 6 0/0 de maladies (soit 7. 7 de moins qu'à terre.) En d'autres termes, chaque homme a été malade, dans le cours de r année, 0. 9 fois à bord et à terre de 1. 2 à 0. 8 selon les stations.— Décès, On a enregistré 53 décès, dont 30 abord (16 par maladies, 2 par suicide et 12 par accidents) et 23 à terre, (18 par maladies, 2 par suicide et 3 par accidents). Des 16 décès par maladies à bord, 14 ont eu lieu sur les bâtiments de la station des Indes occidentales et 2 dans les autres stations. Le plus grand nombre s'est produit à bord de la Gazelle (station des Indes occidentales), soit { 0 0 de l'équipage.
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§ IV. — Institutions de prévoyance communes «as armées de
terre et de mer.
Nous avons déjà mentionné (page 402) la Caisse des retraites au profit des veuves et orphelins des officiers; citons, comme un nouveau témoignage de la sollicitude du gouvernement allemand pour les intérêts matériels de l'armée et do la flotte, la Caisse d'assurances mutuelles des armées de terre et de mer. Elle a été fondée, par ses soins, le 26 décembre Î871 , avec la garantie personnelle de l'empereur jusqu'à concurrence d'une somme de 1 million de thalers (3,750,000 francs . L'assurance est obligatoire pour les officiers, mais sans fixation de somme et de délai. On remarque, à ce sujet» que le jeunes officiers s'assurent pour des sommes insignifiantes et les officiers âgés pour des sommes importantes, ce qui place la société dans une situation .assez difficile. Le minimum assurable est de 800 mark, le maximum de 20,000. L'assurance n'est définitive qu'après le payement de 2 années de prime. Cette disposition (empruntée à la loi française relative aux petites assurances sur la vie par l'État), s'explique par ce fiait que les candidats à l'assurance ne sont pas soumis, comme ceux qui s'adressent aux compagnies, à la visite médicale préalable. De là la nécessité de préserver l'établissement, par une sorte de stage, des dangers que lui ferait courir la mauvaise santé de ses clients. En cas de décè? dans la période d'épreuve de 2 années, les primes sont acquises à la Société. Elle est placée sous la haute surveillance du ministre de la guerre, et son conseil d'administration se compose d'officiers généraux et supérieurs de toutes armes. Les simples soldats ne sont pas admis à l'assurance.
Voici le compte rendu sommaire des opérations de Tannée 1874 :
Au M décembre 1874, la Caisse comptait 2,357 assurés pour une somme totale de 1,682,200 tbalers {6,308,250 îr.) payable après décès; soit, en moyenne, 2,217 fr. par assuré. Ces assurés se rêpartissaient comme suit au point de vue des
^des et de l'assurance moyenne par catégorie d'assurés :
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grades Nombre. Doyenne
assurée.
Qffioiexs..,.,, . '.. 1,714 2,426
Médecins ayant rang d'officier 157 2,190
Employés militaires supérieurs. ... 551 2,171 — inférieurs, «cas-officiers
et gendarmes........... 435 1,391
Total et moyenne 2,857 2,217
Les frais d'administration de la caisse seront couverts par la subvention impériale jusqu'au moment où il aura pu être formé un fonds de garantie suffisant pour que les intérêts qu'il produira permettent de faire face à cette dépense.
Du 1« janvier au 31 décembre 1874, l'assurance était devenue définitive pour 951 assurés, avec une somme assurée totale de 899,900 thaï. (3,374,623 fr.), et, en moyenne par personne, de 3,548 francs.
Les opérations de la Société, en 1875, se résument comme suit. Elle a accueilli 1,193 (sur 1,217) propositions d'assurances pour une somme de 378,200 m. Dans l'année, elle a compté 2,900 assurés pour une somme totale de 1,700,500 m.; 2 sinistres ont exigé le payement d'une somme de 4,500 m,; 24 assurés (pour une somme totale de 13,800 m.) ont résilié leur contrat (1.5 0/0 du total des sommes assurées). Au 31 décembre 1875, elle comptait 2,857 assurés pour une somme de 1,682,200 m., soit, en moyenne, 593 m. par assuré. L'âge moyen de ses assurés était de 33 ans. L'accroissement de la somme assurée a été, par rapport à 1874, de 359,900 m. Elle a versé, en 1875, 58,509 m. au fonds de réserve et encaissé une recette totale de 121,269 m. Au 31 décembre, son fonds de garantie montait à 108,272 m.
Une institution analogue, mais celle-là entièrement libre, et due à l'initiative privée, vient d'être créée; c'est Vauu* ronce contre Us risques de guerre. Cette assurance a été fondée, sur des bases uniformes, par 13 des plus importantes compagnies allemandes d'assurance sur la vie. Elle repose sur le principe de la solidarité entre ces Compagnies. La prime varie selon le grade de l'assuré. Ceux-là seuls peuvent être assurés contre le risque de guerre qui ont fait une assurance en temps de paix. La prime de guerre s'ajoute à la prime de paix.
ASSURANCE CONTRE LE RISQUE DE GUERRE
Les principales conditions de la nouvelle assurance sont les suivantes :
!• Elle doit être contractée au plus tard dans les 14 jours qui suivent Tordre de mobilisation ;
%• Elle ne peut dépasser la somme de 24,000 m. (30,000 fr.);
3» La surprime est ainsi réglée : 10 0/0 pour les officiers jusqu'au grade de lieutenant en second inclusivement ; 7 1/2 pour les sous-officiers et soldats ; 5 0/0 pour les aumôniers, médecins, vétérinaires, employés du service postal et télégraphique, du service des chemins de fer. Si un des assurés de la 3* catégorie passe, pendant la campagne, dans la 2* ou la 1", il doit la surprime qui leur est afférente;
4° La surprime est payable pourune année enlière et d'avance; elle est due le jour même de la publication de Tordre de mobilisation et doit être acquittée au plus tard dans les quinze jours sous peine de déchéance sans mise en demeure ;
5° L'assurance cesse de plein droit le jour de la publication officielle du traité de paix et la prime est acquise à la compagnie lors même que la campagne aurait duré moins d'une année et que l'assuré aurait passé, pendant la guerre, dans la catégorie des moins exposés à ses risques ;
6» Si le total des surprimes encaissées est supérieur aux dépenses de toute nature des compagnies associées, le surplus est réparti, dans les deux ans à partir de la publication du traité depaixet dans le rapport des sommes assurées, entre les assurés qui ont survécu une année à dater de cette publication ;
7° Les assurés n'ont le droit de demander aucun compte ;
8° Les dispositions qui précèdent ne modifient en rien celles de l'assurance contractée en temps de paix ;
9° La justification du décès de l'assuré sera faite dans la même forme qu'au ministre de la guerre, s'il a eu lieu sur le champ de bataille, et, au cas contraire, dans la forme stipulée par l'assurance de paix;
10° La somme assurée sera payée lors même que l'assuré aurait disparu, si, une année après la disparition, le commandant du corps auquel il appartenait n'a pu en avoir de nouvelles.
Les compagnies autrichiennes viennent également d'organiser l'assurance de guerre, et dans les mêmes conditions sauf que la surprime est moins élevée.
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